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Rendre visible l’invisible

EAUX SOUTERRAINES 
Rendre visible l’invisible

Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau 2022Les eaux souterraines, qui constituent la grande majorité de toutes les réserves d’eau douce liquide 
sur Terre, apportent aux sociétés d’énormes bénéfices et opportunités sur le plan social, économique 
et environnemental. Les eaux souterraines jouent, en effet, un rôle central dans la lutte contre la pauvreté, 
la sécurité alimentaire et hydrique, la création d’emplois décents, le développement socio-économique, et 
la résilience des sociétés et des économies au changement climatique.

Pourtant, cette ressource naturelle reste mal comprise et, par conséquent, est sous-évaluée, mal gérée, 
voire gaspillée. En dépit de leur abondance générale, les eaux souterraines demeurent vulnérables à la 
surexploitation et à la pollution, qui peuvent toutes deux avoir des effets dévastateurs sur cette ressource et 
sa disponibilité. Dans un contexte marqué par des pénuries croissantes d’eau dans de nombreuses régions 
du monde, l’immense potentiel des eaux souterraines et la nécessité de les gérer de façon durable ne 
peuvent plus désormais être ignorés.

L’édition 2022 du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau, intitulée 
Eaux souterraines : rendre visible l’invisible, décrit les défis et les opportunités que présentent l’exploitation, 
la gestion et la gouvernance des eaux souterraines dans le monde. Le rapport examine les questions 
relatives aux eaux souterraines sous l’angle des trois principaux secteurs d’utilisation de l’eau (agriculture, 
établissements humains et industrie) ainsi que leurs interactions avec les écosystèmes et leur relation 
au changement climatique. Il met également en avant différentes perspectives régionales et présente 
un certain nombre de solutions possibles en matière de données et d’informations, de politiques et de 
planification, de gestion et de gouvernance ainsi que de financement.

Abordant un thème différent chaque année, le Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des 
ressources en eau est le rapport phare d’ONU-Eau sur les questions d’eau et d’assainissement. Le rapport 
est publié par l’UNESCO, au nom d’ONU-Eau, et sa production est coordonnée par le Programme mondial 
de l’UNESCO pour l’évaluation des ressources en eau. Le rapport expose les principales évolutions de l’état, 
de l’utilisation et de la gestion de l’eau douce et de l’assainissement sur la base des travaux réalisés par les 
membres et les partenaires d’ONU-Eau. Publié à l’occasion de la Journée mondiale de l’eau, le rapport met à 
disposition des décideurs des connaissances et des outils pour leur permettre de concevoir et de mettre en 
œuvre des politiques durables. Il présente aussi certaines des meilleures pratiques ainsi que des analyses 
approfondies, qui stimuleront les idées et galvaniseront les actions aux fins d’une meilleure gestion dans le 
secteur de l’eau et au-delà.

9 789232 002525
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Les eaux souterraines, qui constituent près de 99 % de toutes les réserves d’eau douce liquide 
sur Terre, peuvent apporter aux sociétés d’immenses opportunités et bénéfices sur le plan social, 
économique et environnemental. Les eaux souterraines fournissent déjà la moitié de la quantité 
d’eau prélevée pour un usage domestique par la population mondiale, y compris l’eau potable 
fournie à une grande majorité de la population rurale, qui n’est pas desservie par des systèmes 
de distribution publics ou privés, et environ 25 % de 
toute l’eau prélevée à des fins d’irrigation. Pourtant, cette 
ressource naturelle reste mal comprise et, par conséquent, 
est sous-évaluée, mal gérée, voire gaspillée.

Les eaux souterraines jouent un rôle central dans la lutte 
contre la pauvreté, la sécurité alimentaire et hydrique, 
la création d’emplois décents, le développement 
socio-économique, et la résilience des sociétés et 
des économies au changement climatique. Or, notre 
dépendance à l’égard des eaux souterraines ne peut que 
s’accroître, en raison surtout d’une demande croissante en 
eau de tous les secteurs, conjuguée à la variation de plus en 
plus marquée des régimes pluviométriques.

Le rapport décrit les défis et les opportunités que présentent l’exploitation, la gestion et la 
gouvernance des eaux souterraines dans le monde. Il vise à apporter une compréhension claire 
du rôle que les eaux souterraines joue dans notre vie quotidienne, de leurs interactions avec les 
populations et des possibilités d’optimisation de leur emploi afin de garantir la viabilité à long 
terme de cette ressource largement abondante mais non moins vulnérable. 

Il faudra consentir des efforts importants et concertés pour assurer une gestion et une utilisation 
durables des eaux souterraines en vue de tirer parti de tout leur potentiel. Pour y parvenir, 
commençons par rendre visible l’invisible.

L’immense potentiel des eaux souterraines et la nécessité de les 
gérer de façon durable ne peuvent plus désormais être ignorés

“Les guerres prenant naissance dans l’esprit 
des hommes et des femmes, c’est dans l’esprit 
des hommes et des femmes que doivent être 
élevées les défenses de la paix ”

Les eaux 
souterraines 

constituent près de 

99%
de toutes les réserves 
d’eau douce liquide 

sur Terre

R É S U M É
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Avant-propos
par Audrey Azoulay, Directrice générale de l’UNESCO

Le cycle de l’eau nous apprend que l’eau est toujours en mouvement. L’eau fond, l’eau s’évapore, l’eau se condense, l’eau coule ; 
elle n’est jamais statique. Au cours de ce processus, l’eau s’infiltre dans les sols et s’accumule dans des nappes souterraines. 
Cette eau souterraine constitue une ressource naturelle précieuse, invisible mais indispensable à la vie sur notre planète.

Près de 50% de la population urbaine mondiale dépend en effet, d’une manière ou d’une autre, des sources d’eaux souterraines. 
De plus en plus d’aquifères sont pourtant pollués, surexploités ou asséchés – parfois de manière irréversible. Et de nombreux 
décideurs dans le secteur de l’eau n’ont pas toujours une vision claire de ce que sont les eaux souterraines, malgré le rôle 
essentiel de celles-ci dans le cycle de l’eau.

C’est pourquoi l’UNESCO et ONU-Eau ont décidé d’organiser un sommet mondial sur les eaux souterraines en décembre 2022. 
Cette ressource sera également mise à l’honneur lors de la Journée mondiale de l’eau, célébrée le 22 mars. Enfin, la présente 
édition du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau lui est entièrement consacrée.

Ce rapport, intitulé Eaux souterraines : rendre visible l’invisible, permettra à chacun de prendre conscience de l’abondance, 
et de la fragilité de cette ressource. Il fournit des informations détaillées sur les réserves d’eau souterraine et souligne leur 
importance pour l’approvisionnement en eau des êtres humains comme de l’environnement.

Cette publication ne se limite cependant pas à un état des lieux des ressources actuelles : elle dresse un tableau des défis qui 
nous attendent. Surtout, elle envisage de nouvelles méthodes pour gérer l’eau de manière plus efficace et durable : il s’agit 
d’utiliser plus intelligemment les réserves d’eau souterraine, encore inégalement exploitées, et de protéger les nappes contre 
la pollution et la surexploitation, afin de répondre aux besoins d’une population mondiale en constante expansion et de mieux 
réagir aux crises climatiques et énergétiques mondiales.

Elle montre aussi que la préservation de la santé humaine, la réduction de la pauvreté et l’égalité des genres reposent en partie 
sur une meilleure gestion des eaux souterraines. C’est pourquoi l’accroissement des connaissances et le développement 
des moyens actuels ne suffisent pas ; pour protéger les aquifères, il nous faudra aussi innover en développant de nouveaux 
procédés techniques, en réformant nos institutions et notre droit, en nous dotant de nouveaux modes de financement, et en 
faisant évoluer les comportements.

Ce rapport essentiel, coordonné par l’UNESCO, n’aurait pas pu voir le jour sans le soutien constant que le Gouvernement italien 
et la Regione Umbria apportent au Programme mondial de l’UNESCO pour l’évaluation des ressources en eau. Je souhaiterais 
également remercier chaleureusement l’ensemble de la famille ONU-Eau d’avoir mis à contribution ses connaissances et 
ses compétences.

Les eaux souterraines seront à l’avenir une source d’opportunités, mais aussi de défis que l’UNESCO est déterminée à 
relever, notamment grâce à son Programme hydrologique intergouvernemental. J’espère donc que cette nouvelle édition du 
Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau permettra aux décideurs d’adapter les méthodes d’exploitation, 
de gestion et de gouvernance aux spécificités des eaux souterraines — qu’il aidera, en un mot, à rendre visible l’invisible. 

Audrey Azoulay
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Avant-propos
par Gilbert F. Houngbo, Président d’ONU-Eau 

et Président du Fonds international de développement agricole

Stockées sous nos pieds, à l’abri des regards, les eaux souterraines constituent une ressource à laquelle beaucoup d’entre nous 
ne prête guère attention. Pourtant, près de la totalité des réserves d’eau douce liquide de la planète sont souterraines, lesquelles 
jouent un rôle crucial pour l’approvisionnement en eau potable, les cultures agricoles, le secteur industriel et les écosystèmes.

Ainsi que le montre ce rapport, les activités humaines entraînent une surexploitation et une pollution des nappes souterraines 
dans de nombreux endroits ; dans d’autres, nous ignorons tout simplement quelle quantité d’eau est présente dans le sous-sol. La 
mauvaise gestion des eaux souterraines, et leurs trop fréquentes altérations par la pollution ou la surexploitation, compromettent 
l’ensemble du cycle de l’eau — et, par conséquent, menacent le bien-être humain et la survie de toutes les espèces.

La présente édition du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau met l’accent sur la 
nécessité de mieux connaître et protéger cette ressource. Elle montre que la gestion équitable et durable des eaux souterraines 
est impérative à notre survie tout comme elle est déterminante pour nous adapter au changement climatique et satisfaire les 
besoins d’une population croissante.

Comme de coutume, ce rapport s’adresse aussi bien aux experts qu’à un public plus large cherchant à mieux comprendre le rôle 
joué par l’eau dans les sociétés humaines et le développement. Les informations, les analyses et les exemples fournis par les 
membres et partenaires d’ONU-Eau nous aide à comprendre de quelles multiples façons les eaux souterraines participent au 
maintien de la santé, de l’agriculture, de l'emploi, de l’environnement et de nombreux autres domaines.

La conclusion est sans appel : si nous voulons atteindre les objectifs de développement durable d’ici à 2030, il faut améliorer 
notre utilisation et notre gestion des eaux souterraines de toute urgence.

Les décideurs politiques doivent, dès à présent, tenir pleinement compte de la contribution vitale des eaux souterraines à la 
résilience des humains et de leurs activités face à un avenir où le climat sera de plus en plus incertain.

L’édition 2022 du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau résulte d’une coopération entre 
diverses entités de l’Organisation des Nations Unies et les organisations partenaires de la famille ONU-Eau. Les contributions 
précieuses d’une diversité d’experts ont permis de produire une analyse claire et compréhensible des eaux souterraines tout en 
identifiant les défis à relever et les solutions souhaitables.

Je tiens à exprimer ma reconnaissance envers l’UNESCO ainsi qu’envers son Programme mondial pour l’évaluation des 
ressources en eau, qui a coordonné la production de ce rapport. Je souhaiterais également remercier tous les collègues qui y 
ont participé.

Il est de notre devoir de protéger et d’utiliser les eaux souterraines de manière durable, en conciliant les besoins des populations 
et ceux de notre planète. Ce rapport permettra aux lecteurs, j’en suis convaincu, de mieux comprendre comment améliorer les 
politiques relatives aux eaux souterraines ; j’espère qu’il sera le déclencheur des actions dont nous avons éminemment besoin.

Gilbert F. Houngbo
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Chaque année, l’édition du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau (WWDR) offre 
un éclairage unique sur un aspect de l’eau. Certains rapports se sont intéressés à des thèmes relativement techniques tels 
que l’énergie, les eaux usées, les solutions fondées sur la nature ou le changement climatique. D’autres ont traité de sujets 
relatifs à l’eau — le développement durable, l’emploi, l’accès universel, la valeur de l’eau — sous un angle socio-économique 
principalement. Dans certains cas, nous avons pu baser notre travail sur une quantité considérable de données, 
d’informations, d’analyses et de documents déjà existants ; dans d’autres, la limitation importante des connaissances nous 
a obligés à adopter une approche plus créative dans la conception et la rédaction du rapport.

Cette nouvelle édition du WWDR a cela de particulier que, pour la première fois, nous mettons en avant un élément 
spécifique du cycle général de l’eau — à savoir, les eaux souterraines. En d’autres termes, le sujet (ou thème) du rapport 
de cette année ne correspond pas juste à un angle ou à une perspective à travers lesquels appréhender le rôle de l’eau eu 
égard à divers buts et objectifs sociaux, économiques et environnementaux. Il concerne la ressource elle-même ; et de 
surcroît, une ressource d’eau douce essentielle qui est passée inaperçue depuis bien trop longtemps.

Neuvième d’une série de rapports thématiques annuels, l’édition 2022 du WWDR se propose d’explorer l’importance 
des eaux souterraines pour le développement durable ainsi que de mettre en lumière les politiques et les mesures de 
gestion devant être adoptées, non seulement pour assurer la pérennité de cette ressource mais aussi pour optimiser les 
nombreuses opportunités qu’elle offre, dans un monde en rapide évolution où la demande en eau ne cesse de croître et où 
les ressources d’eau potable sont limitées et souvent fragiles.

Comme le souligne le rapport, les eaux souterraines servent déjà, de façon essentielle, à contribuer à la sécurité alimentaire 
et énergétique, aux établissements urbains et (surtout) ruraux ainsi qu’à l’industrie. Elles constituent un élément 
indispensable au bon fonctionnement de nombreux écosystèmes et offrent des possibilités exceptionnelles de s’adapter 
au changement climatique et d’en atténuer les effets. Le rapport décrit également des solutions qui permettraient de 
surmonter les obstacles aux progrès en matière de gouvernance et de gestion des ressources en eaux souterraines, 
notamment en ce qui concerne la collecte et la diffusion des données, les cadres juridiques et politiques, le renforcement 
des capacités et le financement.

Une autre particularité de cette édition annuelle tient au nombre élevé de ses auteurs et contributeurs tout comme à la 
richesse de leurs propos. Jamais auparavant, nous n’avions bénéficié d’un tel soutien de la part de si nombreux experts 
et praticiens émérites du monde entier ; nul doute que la qualité et la pertinence du rapport en sont le reflet. La réalisation 
de ce rapport nous a certainement permis de créer de nouvelles amitiés — tout en renouant avec d’autres ! Nous espérons 
sincèrement que, dans les années à venir, nous pourrons continuer à générer un tel travail collaboratif.

Préface
par Michela Miletto, Coordinatrice de l’UNESCO WWAP

et Richard Connor, Rédacteur en chef
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Grâce à cette étroite coopération, nous avons cherché à produire un compte-rendu équilibré, factuel et objectif de 
l’état actuel des connaissances, en traitant des avancées les plus récentes comme en mettant en avant les difficultés 
et les bénéfices qu’apporterait une meilleure prise en compte des eaux souterraines. Bien qu’il soit d’abord destiné aux 
responsables politiques et aux décideurs, aux responsables des ressources en eau, aux universitaires ainsi qu’à l’ensemble 
des acteurs du développement, nous espérons que ce rapport intéressera également les non-spécialistes de même que 
celles et ceux qui sont engagés dans la lutte contre la pauvreté et les crises humanitaires, qui œuvrent au respect des 
droits humains en matière d’approvisionnement en eau et d’assainissement ainsi qu’à la réalisation du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030.

Cette nouvelle édition du WWDR est le résultat d’efforts concertés entre les organismes qui ont été chargés de chacun 
des chapitres et dont les noms figurent dans les remerciements. Le rapport a grandement bénéficié des apports et des 
contributions de plusieurs autres membres et partenaires d’ONU-Eau ainsi que de nombreux instituts de recherche, 
universités, groupements scientifiques et ONG, qui ont fourni une diversité de contenus pertinents.

Au nom du secrétariat du WWAP, nous souhaitons exprimer notre plus profonde gratitude aux principaux organismes, membres 
et partenaires d’ONU-Eau, ainsi qu’aux auteurs et aux autres collaborateurs qui ont produit, ensemble, ce rapport officiel 
unique durant la deuxième année de la pandémie de la COVID-19 et ce en dépit des difficultés supplémentaires imposées par 
la situation à chacun d’entre nous. Nous remercions en particulier Jac van der Gun d’avoir partagé généreusement ses 
connaissances, sa perspicacité et ses conseils tout au long du processus de réalisation du présent rapport.

Nous sommes infiniment reconnaissants au Gouvernement italien de son financement du WWAP et à la Regione Umbria, 
de la mise à disposition de Villa La Colombella, à Pérouse, pour héberger le secrétariat du WWAP. Leur soutien a été 
essentiel à la production du WWDR.

Nous tenons à remercier particulièrement Audrey Azoulay, Directrice générale de l’UNESCO, qui soutient de façon 
indéfectible le WWAP et la réalisation du WWDR, ainsi que Gilbert F. Houngbo, Président d'ONU-Eau et Président du Fonds 
international de développement agricole.

Nous exprimons notre plus sincère gratitude envers nos collègues du secrétariat du WWAP, dont les noms sont mentionnés 
dans les remerciements. Le rapport n’aurait pas vu le jour sans leur professionnalisme et leur engagement.

Enfin, nous dédions ce rapport aux personnels de santé et aux travailleurs essentiels dont les efforts inlassables, en 
première ligne, nous ont permis de vivre en étant aussi protégés que possible pendant l’actuelle pandémie de la COVID-19.

Michela Miletto Richard Connor
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La présente édition du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau 
(WWDR 2022) vise à porter un éclairage sur les eaux souterraines, en attirant l’attention sur leurs rôles 
spécifiques ainsi que sur les défis et les opportunités qu’elles présentent dans le contexte de la mise en 
valeur, de la gestion et de la gouvernance des ressources en eau dans le monde.

Présentes partout sur Terre même si leur répartition y est inégale, les eaux souterraines — qui 
constituent près de 99 % de toutes les réserves en eau douce liquide de la planète — peuvent apporter 
aux sociétés d’énormes avantages sociaux, économiques et environnementaux, notamment en 
matière d’adaptation au changement climatique. Les eaux souterraines fournissent déjà la moitié 
de la quantité d’eau prélevée pour un usage domestique par la population mondiale et environ 25 % 
de toute l’eau prélevée à des fins d’irrigation, alimentant ainsi 38 % des terres irriguées dans le 
monde. Pourtant, malgré son importance capitale, cette ressource naturelle reste mal comprise et 
par conséquent sous-évaluée, mal gérée, voire gaspillée. Dans un contexte marqué par une pénurie 
croissante des ressources en eau dans de nombreuses régions du monde, il devient urgent de 
reconnaître l’immense potentiel des eaux souterraines et la nécessité de les gérer prudemment. 

Les eaux souterraines offrent de nombreux services
La capacité des systèmes d’eaux souterraines à fournir divers services dépend de leurs 
caractéristiques géographiques ainsi que de l’influence dynamique qu’exercent les processus 
naturels et humains sur celles-ci.

Ces services comprennent : 

•	 L’approvisionnement par lequel les eaux souterraines sont prélevées à des fins d’utilisation 
(par les humains) ;

•	 La régulation, soit la capacité tampon des aquifères à réguler les régimes quantitatifs et 
qualitatifs des systèmes d’eaux souterraines ;

•	 Le soutien dont bénéficient les écosystèmes dépendants des eaux souterraines et les autres 
éléments environnementaux liés aux eaux souterraines ;

•	 Les services culturels en lien avec les loisirs, les traditions, les religions ou les valeurs 
spirituelles, qui sont associés à des sites particuliers plutôt qu’à des aquifères. 

Les eaux souterraines offrent de nombreux autres avantages tels que l’accroissement de la 
production d’énergie géothermique, l’amélioration du stockage en vue d’assurer une meilleure 
sécurité de l’eau et l’adaptation aux effets du changement climatique. 

Les défis
L’épuisement des réserves d’eaux souterraines se produit lorsque les prélèvements dépassent les 
recharges. Bien que la variabilité du climat et le changement climatique puissent exercer une certaine 
influence sur ce phénomène, l’épuisement des réserves d’eaux souterraines à long terme résulte le 
plus souvent d’une extraction intensive. Au niveau mondial, le taux d’épuisement des réserves d’eaux 
souterraines est considérable : on estime qu’au début de ce siècle, il se situe entre 100 et 200 km³/an 
(soit environ 15 à 25 % des extractions totales d’eaux souterraines).

La pollution compromet la qualité des volumes prélevés à des fins de consommation et affecte 
également les écosystèmes dépendant des eaux souterraines.

Il existe de nombreuses sources de pollution anthropique des eaux souterraines : la plupart d’entre 
elles sont situées en surface ou à proximité, mais d’autres pollutions peuvent se produire sous 
la surface à une plus grande profondeur. Largement répandue, la pollution d’origine agricole agit 
de façon diffuse et concerne souvent de grandes quantités de nitrates, de pesticides et d’autres 
composés agrochimiques. Il convient de souligner que la pollution des eaux souterraines est un 
phénomène pratiquement irréversible : une fois pollués, les aquifères ont tendance à le rester.Ré
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La gouvernance des eaux souterraines
Les processus de gouvernance des eaux souterraines facilitent leur gestion ainsi que la 
planification et la mise en œuvre des politiques dans ce domaine. Cette gouvernance intervient à 
plusieurs échelles et à différents niveaux géographiques, notamment régionaux et transfrontiers. 
La gestion des eaux souterraines, en revanche, est davantage orientée vers l’action, qui inclut 
des activités de mise en œuvre pratique et des opérations quotidiennes. Elle se produit le plus 
souvent aux niveaux micro et méso.

Les eaux souterraines étant souvent considérées comme une ressource privée (c’est-à-dire 
une ressource qui est étroitement liée à la propriété foncière et qui, dans certaines juridictions, 
constitue une propriété privée), il est difficile de légiférer à leur égard comme de mettre en place 
une gouvernance et une gestion descendantes. Néanmoins, au vu du rôle des eaux souterraines 
en tant que bien commun, les gouvernements doivent assumer pleinement la responsabilité qui 
leur incombe comme gardiens de cette ressource.

Les lois et règlements nationaux permettent de fixer les conditions d’accès aux eaux souterraines 
et d’encadrer les activités humaines qui ont un impact sur leur qualité. D’autres instruments 
juridiques pertinents consacrent l’accès à l’eau pour répondre aux besoins essentiels en tant 
que droit humain, déterminent l’accès aux eaux souterraines en tant que moyen de subsistance 
et de production à petite échelle, régulent les activités qui nuisent aux processus naturels de 
recharge et de déversement des nappes souterraines tout comme ils régulent la formation et 
le fonctionnement des associations d’utilisateurs afin de définir les responsabilités en matière 
de répartition, de surveillance et de contrôle. Les cadres juridiques doivent également prévoir la 
protection des zones de déversement et de recharge ainsi que celle des zones à proximité des 
puits d’approvisionnement en eau. Enfin, ils doivent établir des normes de rendement durable et 
de contrôle des extractions ainsi que des réglementations sur l’exploitation conjointe.

Dans certaines juridictions, les eaux souterraines sont soumises à la même réglementation que 
les eaux de surface, dont font partie les fleuves. Dans les cas où il existe des conflits entre les 
droits relatifs aux eaux souterraines et ceux relatifs aux eaux de surface (par exemple, dans le 
cas de l’assèchement d’un cours d’eau causé par le pompage intensif des eaux souterraines à 
proximité et vice versa), l’adoption d’une méthode de gestion conjointe est nécessaire.

Les sources ponctuelles de pollution peuvent faire l’objet d’une régulation par permis ainsi que 
de normes générales de qualité relatives aux effluents et/ou à l’eau environnante. En revanche, 
la pollution non ponctuelle provenant de sources diffuses ou indistinctes nécessite des mesures 
de prévention telles que la mise en place d’une réglementation de l’emploi des terres et/ou 
l’imposition des meilleures pratiques agricoles et environnementales.

Agriculture
Les eaux souterraines constituent une ressource essentielle pour l’agriculture irriguée, l’élevage 
et d’autres activités agricoles comme la transformation des aliments. Afin de répondre aux 
besoins hydrauliques et agricoles mondiaux d’ici à 2050, y compris à une augmentation d’environ 
50 % de la demande en denrées alimentaires, en aliments pour animaux et en biocarburants par 
rapport à 2012, il est indispensable d’accroître la productivité agricole par l’intensification durable 
des extractions d’eaux souterraines tout en réduisant l’impact de la production agricole sur l’eau 
et l’environnement.

Partout où il en existe une source pérenne et fiable, les nappes phréatiques peuvent 
constituer une ressource précieuse pour les petits exploitants agricoles. Certaines régions 
dépendent fortement des eaux souterraines pour l’irrigation, notamment l’Amérique du Nord et 
l’Asie du Sud où respectivement 59 % et 57 % des zones équipées pour l’irrigation exploitent les 
eaux souterraines. À l’inverse, en Afrique subsaharienne, les possibilités offertes par les grands 
aquifères peu profonds restent largement sous-exploitées puisque seulement 5 % des zones 
équipées pour l’irrigation exploitent des eaux souterraines.
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La pollution agricole est aujourd’hui considérée comme le principal facteur de dégradation des 
eaux intérieures et côtières, dépassant les pollutions provenant des établissements humains et 
des industries. Ainsi, les nitrates contenus dans les engrais chimiques et biologiques figurent 
au premier rang des contaminants anthropiques les plus répandus dans les eaux souterraines 
du monde entier. Épandus ou éliminés dans de mauvaises conditions, les insecticides, 
herbicides et fongicides peuvent également polluer les eaux souterraines avec des substances 
cancérigènes et d’autres substances toxiques.

De manière générale, on constate que les lois et réglementations actuelles visant à prévenir 
ou à limiter la pollution diffuse des eaux souterraines par les activités agricoles demeurent 
insuffisantes tout comme leur application. Les politiques relatives à la lutte contre la pollution de 
l’eau par l’agriculture doivent s’inscrire dans le cadre d’une politique agricole et d’une politique de 
l’eau globales à l’échelle de chaque pays, de chaque bassin hydrographique et de chaque aquifère.

L’électrification des zones rurales a largement contribué à l’exploitation des eaux souterraines, 
en particulier lorsque les réseaux électriques ruraux ont été étendus à des zones qui autrement 
auraient dépendu de carburant diesel ou de l’énergie éolienne. Les progrès réalisés dans le 
domaine des technologies solaires ont permis le développement de systèmes d’irrigation 
à énergie solaire (SPIS), utilisés à grande échelle pour desservir les exploitations agricoles. 
Ces systèmes présentent toutefois un risque d’utilisation non durable des ressources en eau 
lorsque leur mise en œuvre n’est pas gérée et réglementée de manière appropriée.

Les établissements humains
La dépendance de multiples villes à l’égard des eaux souterraines semble s’accroître de sorte 
que l’on estime à près de 50 %, la population urbaine mondiale aujourd’hui alimentée par des 
sources d’eaux souterraines. Toutefois, de nombreuses personnes pauvres en milieu urbain 
habitent dans des établissements périurbains, non aménagés et dépourvus de statut juridique, 
où les infrastructures et les services publics de distribution d’eau sont absents.

Ces dernières années, l’utilisation de puits privés pour assurer un approvisionnement 
autonome en milieu urbain a proliféré au sein des économies en développement. 
Généralement adoptée comme stratégie d’adaptation du fait d’un approvisionnement en eau 
irrégulier ou insuffisant, cette pratique se perpétue ensuite comme stratégie d’évitement de 
tarifs plus élevés.

Dans les zones urbaines où la couverture du réseau d’égouts est réduite et où la plupart 
des déchets fécaux domestiques sont déversés dans des latrines à fosse, on observe les 
répercussions d’un assainissement insuffisant ou inapproprié sur les nappes souterraines. Les 
compagnies de distribution d’eau doivent, par conséquent, s'assurer, de façon plus cohérente, 
de la protection des sources et des puits par le biais de restrictions imposées aux cultures 
agricoles et à la construction de logements dans les zones de captage des eaux souterraines 
afin de préserver la santé publique et réduire le coût de la distribution d’eau.

Dans la plupart des pays du monde, seules les eaux souterraines peuvent permettre, de 
façon concrète et abordable, de fournir un accès de base à l’eau aux populations rurales 
non desservies. Cela est d’autant plus vrai en Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, où la 
population rurale est nombreuse mais dispersée.

Les sources peu profondes sont exposées aux problèmes que pose la coexistence de 
systèmes d’assainissement in-situ et de sources d’eaux souterraines. On estime que la 
contamination persistante des nappes souterraines rurales par des agents pathogènes 
touche environ 30 % d’entre elles, ce qui a généralement un impact sur les personnes 
les plus marginalisées ; ainsi, les femmes et les filles sont souvent affectées de manière 
disproportionnée, car elles sont plus exposées aux maladies dues aux agents pathogènes et 
aux toxines du fait de leur plus grande exposition aux eaux usées.
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Il faut ici citer en particulier les établissements, aussi bien temporaires que permanents, 
des personnes déplacées. Souvent densément peuplées, ces zones d’installation ne 
rentrent ni dans la catégorie des zones urbaines ni dans celle des zones rurales. Dans 
ces cas, il est vital de construire des puits de bonne conception couplés à des systèmes 
d’assainissement entretenus de façon appropriée.

L’industrie
Au nombre des industries qui prélèvent des eaux souterraines figurent l’industrie 
manufacturière, les industries minières, pétrolières et gazières, la production électrique, 
l’ingénierie et la construction. D’autres industries dépendent fortement des eaux souterraines 
pour leurs chaînes d’approvisionnement ; c’est le cas, entre autres, des secteurs de 
l’habillement, de l’alimentation et des boissons. De nombreux procédés industriels utilisent les 
ressources en eaux souterraines dans des endroits où la disponibilité des eaux de surface est 
limitée en quantité mais aussi lorsque la qualité est primordiale.

Les rejets et les infiltrations d’effluents industriels non traités ou partiellement traités dans 
les sols peuvent entraîner la pollution des eaux souterraines. En outre, la contamination du 
sol et le lessivage provenant de décharges industrielles anciennes et non aménagées ainsi 
que d’anciennes mines peuvent porter atteinte à la santé humaine et à l’environnement.

De nombreux procédés de production nécessitent d’importantes quantités d’eau pour 
laver et nettoyer leurs produits en fin de chaîne de production afin d’éliminer les résidus de 
traitements chimiques. L’utilisation des eaux souterraines pour le refroidissement dépend 
fortement de l’emplacement et du type d’industrie, et varie donc considérablement d’un 
pays à l’autre. Enfin, les constructions souterraines telles que les tunnels nécessitent 
souvent un assèchement temporaire ou permanent.

Dans de nombreux cas, les exploitations minières obligent à procéder à des assèchements 
fréquents ou continus pour pouvoir fonctionner, ce qui entraîne un risque de contamination 
d’un aquifère local, potentiellement source d’eau potable. L’évacuation de l’eau pose 
également des problèmes liés à son traitement si celle-ci est contaminée par les 
activités minières. Toutefois, grâce à leurs diverses activités, les industries pétrolières, 
gazières et minières disposent de nombreuses données internes sur l’emplacement et 
l’étendue des aquifères ainsi que sur leurs caractéristiques. Ces données pourraient se 
révéler très précieuses pour les hydrogéologues, les gouvernements et les services de 
distribution d’eau.

Le secteur de l’énergie peut également avoir de vrais impacts sur la qualité des eaux 
souterraines. Ainsi, le charbon utilisé pour produire de l’électricité thermique peut avoir 
un impact considérable sur la qualité des eaux souterraines à cause du lessivage causé 
par le déversement des résidus de cendre de charbon. La fracturation hydraulique 
pour l’extraction du gaz naturel représente un autre facteur de risque important de 
contamination des eaux souterraines, notamment lorsqu’elle a lieu dans des aquifères peu 
profonds. Parmi les sources de pollution figurent les eaux usées provenant des eaux de 
formation, les eaux de reflux et les liquides de forage et de fracturation.

Le secteur financier exerce désormais une influence considérable dans le domaine de 
l’investissement durable ; cela devrait avoir un effet d’entraînement en favorisant les 
acteurs de l’industrie et de l’énergie qui utilisent les eaux souterraines de manière durable 
et en encourageant les autres à faire de même.
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Les écosystèmes
Les écosystèmes dépendant des eaux souterraines (GDE) se retrouvent dans divers types de 
paysages, allant des vallées de haute montagne jusqu’au fond des océans, voire même dans 
les déserts.

Les écoulements d’eaux phréatiques alimentent les débits de base des cours d’eau et 
des fleuves, et déterminent leurs risques d’assèchement en période de sécheresse. Les 
écosystèmes terrestres dépendent des eaux souterraines dans tous les biomes du monde où 
les plantes peuvent y accéder. Dans les milieux arides, les points d’eau sont souvent alimentés 
exclusivement par des eaux souterraines, qui sont donc essentielles au maintien des réseaux 
alimentaires complexes des paysages arides telles les savanes. De manière générale, les 
zones ripicoles, les zones humides et les autres masses d’eau de surface dépendent aussi 
souvent des eaux souterraines.

Les écosystèmes dépendant des eaux souterraines assurent plusieurs services 
écosystémiques fondamentaux. Ainsi, les écosystèmes dépendant des eaux souterraines 
aquatiques et terrestres fournissent des habitats, favorisent la biodiversité, limitent les 
inondations et les sécheresses, procurent une source de nourriture et offrent des services 
culturels. Les écosystèmes dépendant des eaux souterraines jouent également un rôle critique 
dans la protection des aquifères contre la pollution en assurant une séparation physique, en 
favorisant des processus biophysiques comme la filtration, la biodégradation et la sorption des 
contaminants ainsi qu’en facilitant et en protégeant la recharge naturelle.

Grâce à la gestion des eaux souterraines, à la gestion conjointe de l’eau et des terres, 
aux solutions fondées sur la nature et à une meilleure protection des écosystèmes, il est 
possible d’améliorer la bonne santé des eaux souterraines et des écosystèmes comme des 
humains. Alors que la gestion des eaux souterraines se limite souvent aux eaux souterraines 
ou aux aquifères, il convient d’assurer une gestion conjointe des eaux souterraines et des 
écosystèmes afin de garantir la fourniture continue de services écosystémiques essentiels.

Le changement climatique
Par son effet sur les précipitations et sur la drainance des eaux de surface, notamment les 
cours d’eau intermittents, les zones humides et les lacs, le changement climatique a un impact 
direct sur la recharge naturelle des nappes souterraines. Toutefois, les prédictions concernant 
l’ampleur des effets du changement climatique sur la recharge à l’échelle mondiale présentent 
des lacunes notables.

L’intensification des précipitations constitue l’un des impacts fréquents du changement 
climatique sur la reconstitution des nappes souterraines. Dans les zones où l’assainissement 
est insuffisant, les fortes précipitations peuvent conduire des agents pathogènes microbiens 
fécaux et des substances chimiques à travers les sols peu profonds jusqu’à la nappe.

L’élévation du niveau de la mer entraîne l’intrusion d’eau de mer dans les aquifères côtiers du 
monde entier. Cependant, les conséquences de l’élévation du niveau de la mer sur l’intrusion 
d’eau de mer sont souvent minimes par rapport à celles de l’extraction d’eaux souterraines. 
Le changement climatique peut avoir des répercussions plus importantes sur les eaux 
souterraines du fait de ses effets indirects sur la demande en eau d’irrigation, notamment en 
raison de l’augmentation de l’évapotranspiration qu’il provoque.

Dans de nombreuses parties du monde, la mise en place d’un approvisionnement en eau 
résilient au changement climatique passera par une utilisation conjointe des eaux souterraines 
et des fleuves, lacs et autres réservoirs d’eaux de surface. Les adaptations au changement 
climatique grâce aux eaux souterraines tirent parti des réserves distribuées d’eaux 
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souterraines et de la capacité des systèmes aquifères à stocker des excédents d’eau saisonniers 
ou ponctuels. Ces systèmes subissent des pertes par évaporation nettement inférieures à celles 
des infrastructures conventionnelles telles que les barrages de surface.

Le développement de l’énergie géothermique, une source d’énergie durable, joue un rôle 
considérable dans la réduction des émissions de CO2. Les aquifères profonds peuvent également 
être utilisés pour le captage et le stockage du carbone, processus consistant à stocker le carbone 
pour freiner l’accumulation de dioxyde de carbone dans l’atmosphère. 

Perspectives régionales
Afrique subsaharienne
L’Afrique possède d’importantes ressources en eaux souterraines. Bien que les réserves d’eaux 
souterraines du continent ne soient pas toutes exploitables, on estime que leur volume est 
cent fois supérieur à celui du renouvellement annuel des ressources en eau douce de la région. 
L’exploitation des eaux souterraines est une solution à fort potentiel pour répondre aux besoins 
croissants en eau de l’Afrique subsaharienne, tant pour assurer la survie des populations que 
pour promouvoir le développement économique. À ce jour, près de 400 millions d’Africains n’ont 
toujours pas accès à des services de base d’approvisionnement en eau.

La plupart des pays d’Afrique de l’Ouest et d’Afrique centrale ne disposent que de peu de 
réserves d’eaux souterraines mais ils bénéficient de précipitations annuelles élevées et donc 
d’une recharge régulière. À l’inverse, de nombreux pays d’Afrique de l’Est et d’Afrique australe 
possèdent des réserves considérables d’eaux souterraines malgré des niveaux de recharge très 
faibles. Ces réserves permettent d’amortir les effets des extractions sur le système régional de 
nappes souterraines. Toutefois, le pompage actuel de ces eaux souterraines se fera aux dépens 
des générations futures.

En Afrique subsaharienne, seuls 3 % des terres cultivées sont irriguées et seulement 5 % 
d’entre elles sont irriguées par des eaux souterraines. Leur exploitation pourrait favoriser la 
croissance économique en permettant d’augmenter la superficie des zones irriguées et, de ce 
fait, d’améliorer les rendements agricoles et la diversité des cultures. Actuellement, en Afrique 
subsaharienne, cette exploitation n’est pas limitée par le manque d’eaux souterraines mais 
plutôt par le manque d’investissements, notamment dans les infrastructures, les institutions, les 
professionnels qualifiés et les savoirs ayant trait à cette ressource.

Europe et Amérique du Nord
Les caractéristiques des ressources en eaux souterraines et leur disponibilité varient entre 
l’Europe et l’Amérique du Nord et au sein même de ces deux régions, du fait de différences 
géologiques et hydrologiques. De même, la part que représentent les eaux souterraines dans le 
prélèvement total d’eau douce varie beaucoup d’un pays à l’autre.

Dans de nombreux pays d’Europe, les eaux souterraines fournissent principalement l’eau potable, 
ce qui montre bien la nécessité de contrôler la qualité de l’eau compte tenu des risques sanitaires. 
Les nitrates et les pesticides comptent parmi les polluants les plus fréquemment responsables 
d’une mauvaise qualité chimique des eaux souterraines au sein de l’Union européenne. Toutefois, 
si les polluants d’origine agricole prédominent, les produits chimiques industriels et les substances 
liées à l’exploitation minière entraînent également une pollution chimique des eaux souterraines 
dans plusieurs bassins hydrographiques. Il devient donc indispensable de disposer de plus amples 
informations sur ces polluants « nouveaux » (ou « émergents »).

Parallèlement à la nécessité d’une collaboration entre les différents utilisateurs de l’eau dans 
un pays donné, la nature transfrontière de nombreuses ressources en eau souterraine et, par 
conséquent, la nécessité d’une coopération entre juridictions, sont de plus en plus reconnues.
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De manière générale, la surveillance des eaux souterraines et l’expertise dans ce domaine 
relèvent d’institutions spécialisées tandis que la mise en œuvre des instruments des politiques 
hydrauliques nécessite une coopération entre institutions. En effet, les mêmes déterminants 
et facteurs agissent souvent aussi bien sur les eaux souterraines que sur les eaux de surface. 
Ce pourquoi des politiques intégrées et des mesures visant à assurer une cohérence sont en 
cours d’élaboration.

Amérique latine et Caraïbes
En raison de l’abondance relative des eaux de surface et du niveau limité d’utilisation des eaux 
souterraines, moins de 30 % de l’eau douce prélevée en Amérique latine et dans les Caraïbes 
provient de sources souterraines. Dans les pays qui ont besoin des eaux souterraines, la moitié 
environ des extractions est utilisée pour l’irrigation, un tiers pour usage domestique et le reste 
pour une utilisation industrielle.

Dans toute la région, on constate des faiblesses dans la protection et la surveillance des eaux 
souterraines, entraînant leur exploitation intensive et/ou leur contamination, ce qui compromet 
à terme leur durabilité ainsi que leur accessibilité aux populations les plus vulnérables, dont 
l’approvisionnement en eau potable dépend de ces sources.

Dans la plupart des villes d’Amérique latine, les eaux souterraines jouent un rôle majeur dans 
les systèmes de distribution d’eau, même si elles ne constituent pas toujours la principale 
source d’approvisionnement. Elles représentent également 50 % de l’eau utilisée par le secteur 
industriel. Dans les Caraïbes, où les eaux de surface tendent à être relativement rares, les eaux 
souterraines représentent environ 50 % de l’eau prélevée.

Dans la mesure où les aquifères jouent un rôle de plus en plus important pour les écosystèmes, 
le développement social et les activités économiques de la région, il importe que celle-ci 
s’oriente vers des processus politiques favorisant une harmonisation de la prise de décision, 
de la surveillance et de la gestion des eaux souterraines au niveau national comme au niveau 
international.

Asie et Pacifique
La région Asie-Pacifique est responsable de la majeure partie des extractions d’eaux 
souterraines dans le monde puisqu’elle compte sept des dix pays qui en prélèvent le plus 
(Bangladesh, Chine, Inde, Indonésie, Iran, Pakistan et Turquie). À eux seuls, ces pays totalisent 
environ 60 % de toutes les extractions d’eaux souterraines de la planète.

Le secteur agricole est le premier bénéficiaire des avantages socio-économiques associés 
à l’utilisation des eaux souterraines. Le secteur industriel et le secteur municipal utilisent 
également cette ressource de manière importante. Si les eaux souterraines sont abondantes 
dans la majeure partie de la région, les risques d’épuisement suscitent des inquiétudes quant 
à la durabilité de leur emploi dans différentes zones d’Asie centrale, de Chine, d’Asie du Sud et 
dans certains centres urbains d’Asie du Sud-Est.

La contamination des eaux souterraines causée aussi bien par des processus anthropiques 
que géogéniques constitue un motif de préoccupation. Les impacts du changement climatique 
sur la variabilité des précipitations exacerbent encore la pression sur les ressources en eaux 
souterraines, en particulier dans les régions dotées d’un climat semi-aride à aride et dans les 
petits États insulaires en développement.

Bien qu’il existe, dans toute la région, des pratiques de gestion et des systèmes 
institutionnels, juridiques et réglementaires en charge des problèmes liés aux eaux 
souterraines, la gouvernance de celles-ci pose des difficultés en raison du régime d’accès 
illimité en place dans de nombreux pays. Il est donc indispensable de la renforcer en 
s’appuyant sur le soutien de la population et sur de plus amples capacités d’exécution.
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Région arabe
La région arabe compte parmi les régions les plus pauvres en eau du monde et au moins 
onze des vingt-deux États arabes ont recours aux eaux souterraines comme source d’eau 
principale. L’extraction intensive des eaux souterraines dans de nombreuses parties de la 
région a entraîné une baisse des niveaux des nappes phréatiques, en particulier dans les 
zones agricoles et très peuplées. Cette situation est d’autant plus alarmante que les eaux 
souterraines constituent la principale source d’eau pour les groupes vulnérables qui ne sont 
pas officiellement raccordés aux services d’eau ou qui n’y ont pas accès. Les pratiques 
agricoles non durables ainsi que les activités industrielles et l’urbanisation ont un impact 
considérable sur la qualité des eaux souterraines.

La plupart des ressources en eaux souterraines de la région arabe ne sont pas renouvelables 
et doivent donc être gérées en tenant compte du fait qu’elles constituent une ressource 
épuisable. Cependant, la surveillance de l’extraction des eaux souterraines reste difficile, 
malgré l’émergence de nouvelles technologies. La gestion des eaux souterraines s’en trouve 
d’autant plus compliquée, notamment dans un contexte transfrontalier. En effet, la coopération 
transfrontière dans ce domaine demeure malheureusement très limitée dans la région.

Dans un contexte marqué par le changement climatique, l’importance des eaux souterraines 
pour la sécurité de l’approvisionnement en eau de la région requiert une meilleure gouvernance, 
fondée sur des politiques et des législations, des méthodes de gestion innovantes, une 
utilisation accrue des technologies, un financement spécifique visant à mieux comprendre 
cette ressource et une coopération régionale renforcée.

Renforcer et actualiser les connaissances
Le Rapport d’étape pour la mise en œuvre de l’objectif de développement durable no 6 souligne 
que les données relatives aux eaux souterraines et les initiatives de surveillance de celles-ci 
sont insuffisantes, insistant sur le fait que la surveillance des eaux souterraines constitue un 
« domaine négligé ».

La quantité et la qualité des eaux souterraines doivent faire l’objet d’une surveillance sur le long 
terme afin de connaître le comportement et l’état des aquifères comme de repérer d’éventuels 
changements négatifs tels que les extractions excessives, la réduction de la recharge 
(notamment en raison du changement climatique) et la pollution. En règle générale, la recharge 
des nappes souterraines n’est pas directement mesurée mais plutôt estimée. Or, les aquifères 
très vulnérables qui fournissent des services à la population et à l’environnement doivent faire 
l’objet d’une surveillance accrue.

Aujourd’hui, le savoir scientifique en hydrogéologie, comme les méthodes et outils, sont 
suffisants pour résoudre la plupart des problèmes de gestion des eaux souterraines. La 
difficulté réside davantage dans le manque de données fiables aux fins de l’évaluation 
des eaux souterraines et de l’analyse de possibles scénarios d’évolution. Étant donné le 
caractère unique de tous les aquifères et de leurs conditions limites, il est crucial de disposer 
d’évaluations de l’état des nappes souterraines réalisées sur le terrain afin de permettre de 
concevoir des politiques et une gestion des ressources en eaux souterraines de façon éclairée.

Malgré son coût relativement élevé, la surveillance demeure un investissement judicieux : 
la détection des problèmes à un stade précoce peut s’avérer particulièrement rentable 
financièrement et permettre de mettre en place des mesures d’atténuation avant que les 
ressources ne se détériorent gravement. Il est possible de compléter les programmes de 
surveillance conventionnels par des initiatives de science participative, qui peuvent également 
favoriser la prise en compte des savoirs locaux dans la caractérisation hydrogéologique et 
l’évaluation des systèmes de nappes phréatiques. La communauté scientifique a également eu 
recours aux techniques de télédétection en vue de renforcer la surveillance des ressources en 
eau souterraine et d’en améliorer l’estimation.
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Le partage des données et des informations est souvent lacunaire, en particulier dans les 
pays à faible revenu. Pourtant, les données sur l’état des eaux souterraines collectées grâce à 
des fonds publics devraient être disponibles publiquement. De même, les entreprises privées 
devraient publier les données et informations pertinentes concernant les caractéristiques des 
nappes phréatiques qui permettraient d’améliorer l’évaluation et la gestion de ces dernières. 
Par exemple, les données géophysiques et de forage collectées lors de l’exploration pétrolière 
et gazière pourraient permettre d’enrichir les connaissances dont on dispose sur l’étendue et 
les caractéristiques des aquifères.

On observe que de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire ne disposent pas de 
capacités hydrogéologiques suffisantes, même lorsque les eaux souterraines constituent la 
plus grande partie des ressources en eau qu’ils gèrent. Ces lacunes concernent bien souvent 
les capacités techniques comme les capacités institutionnelles.

Politiques et planification
Trop souvent, les politiques relatives aux eaux souterraines concernent principalement l’emploi 
des eaux souterraines après leur extraction. Cette approche ne correspond nullement à une 
gestion saine de l’aquifère, qui doit tenir compte de l’utilisation des terres, de la recharge des 
nappes phréatiques, de la protection des eaux souterraines et de la mise en œuvre de mesures 
visant à préserver les services et les fonctions de ces systèmes.

Toute « stratégie de gestion des eaux souterraines » au niveau national doit se fondre dans 
une vision nationale plus large relative aux ressources en eau et s’appuyer sur un dialogue 
entre les différentes parties prenantes, des utilisateurs des eaux souterraines aux spécialistes 
locaux en passant par les scientifiques, les décideurs et les investisseurs. Les politiques 
relatives aux eaux souterraines doivent tenir compte du statut juridique et du régime de 
propriété qui régissent les eaux souterraines (publique ou privée) ainsi que de facteurs tels 
que le type d’utilisateurs, les caractéristiques des eaux de surface interdépendantes et les 
utilisations des terres autour des zones de recharge des aquifères. Elles doivent également 
permettre une prise de décision intégrée sur les ressources en eaux souterraines et les 
systèmes aquifères, et assurer un lien avec d’autres secteurs et domaines de la société 
au-delà du secteur de l’eau — notamment le développement socio-économique, l’égalité 
des genres et la réduction de la pauvreté, l’alimentation et l’énergie, les écosystèmes, le 
changement climatique et la santé humaine.

Les politiques, stratégies et plans doivent être adaptés au contexte local, en se fondant 
sur les priorités et les aspirations de la population locale et en s’appuyant sur des données 
scientifiques fiables. L’élaboration de plans peut résulter d’un effort de coopération entre les 
ministères nationaux, les agences régionales et locales ainsi que d’autres parties prenantes, 
sur la base d’un dialogue et d’un soutien technique inclusif (par exemple une cartographie 
participative) afin de permettre une appropriation conjointe du processus et des résultats. 
Ce processus doit aboutir à la rédaction d’un document officiel susceptible d’être validé, 
document définissant des actions réparties dans le temps et des indicateurs pouvant faire 
l’objet d’un suivi, de même que de bilans dans lesquels les impacts et les résultats peuvent 
être évalués.

La gestion des eaux souterraines
La gestion des eaux souterraines vise à contrôler l’extraction et la qualité des eaux 
souterraines ainsi qu’à traiter les effets de cette extraction sur les écosystèmes, les eaux de 
surface, l’affaissement des sols notamment. L’un des éléments les plus critiques de la gestion 
des eaux souterraines concerne sans doute le contrôle des emplacements d’extraction et des 
quantités d’eau prélevées dans l’aquifère.
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L’instauration d’outils de gestion des eaux souterraines nécessite d’abord la mise en place 
de structures juridiques et institutionnelles qui encadrent leur utilisation et leur application. 
Toutefois, la gestion des eaux souterraines ne relève pas toujours du gouvernement. Les 
communautés et/ou les utilisateurs eux-mêmes peuvent choisir de manière indépendante de 
gérer l’emplacement des puits et les extractions d’eau souterraine.

La façon la plus durable et la plus rentable de gérer la qualité des eaux souterraines consiste 
à assurer leur protection adéquate afin d’éviter leur contamination. Cela peut passer par une 
cartographie de la vulnérabilité, l’établissement de zones de protection et la planification de 
l’utilisation des terres.

La gestion conjointe des ressources en eaux de surface et en eaux souterraines, comme 
le potentiel des solutions « fondées sur la nature », devraient faire l’objet d’une attention 
particulière. Leur intégration à la gestion de l’environnement, à la gestion de l’utilisation des 
terres et à la gestion de l’espace et des ressources du sous-sol sont autant de questions 
importantes qui relèvent de la gestion intégrée. La gestion de la recharge des aquifères (MAR) 
constitue une approche intégrée qui permet l’alimentation des aquifères en complément des 
barrages de surface et offre une alternative rentable, réduisant l’évaporation et les impacts 
environnementaux. MAR peut également être utilisée pour retenir les eaux pluviales urbaines 
et les eaux recyclées non collectées afin qu’elles puissent être employées de façon productive 
en cas de besoin. À l’échelle du bassin versant, MAR peut contribuer à maintenir les flux d’eau 
environnementaux et leur disponibilité, en créant des décalages dans les rejets d’eau dans un 
cours d’eau. Au cours des soixante dernières années, MAR a vu son application multipliée par 
dix ; toutefois, le potentiel d’expansion demeure considérable et pourrait passer des 10 km³/an 
actuels à environ 100 km³/an. 

Aquifères transfrontaliers
Un « aquifère transfrontaliers » est un écoulement souterrain naturel qui traverse une 
frontière internationale. Les activités qui affectent l’aquifère dans un pays, comme les 
extractions massives ou la contamination, peuvent avoir un impact considérable de l’autre 
côté de la frontière.

La gestion des aquifères transfrontaliers se heurte souvent à un manque de volonté au niveau 
institutionnel et à une insuffisance des ressources pour collecter les informations nécessaires, 
notamment au niveau local, étant donné que la coordination, l’harmonisation et le partage 
des données forment la première étape d’une coopération entre pays voisins. Ces actions 
sont indispensables si l’on souhaite parvenir à s’accorder sur un modèle conceptuel fiable de 
l’aquifère, condition préalable à l’élaboration de plans de gestion. En outre, l’intégration des 
questions de genre dans la coopération transfrontière fournit l’occasion d’une gestion des eaux 
souterraines plus équitable sur le plan social.

Si le droit international de l’eau a été initialement conçu pour les eaux de surface, les aquifères 
transfrontaliers entrent de plus en plus souvent dans le cadre d’accords de coopération plus 
généraux, élaborés pour les bassins fluviaux transfrontaliers. Cela témoigne de la prise de 
conscience croissante de l’importance de ces aquifères.

Partout dans le monde naissent des initiatives de coopération scientifique menées dans le 
cadre de projets techniques sur les aquifères transfrontaliers. Ces initiatives peuvent avoir des 
portées diverses ; certaines se concentrent sur une évaluation scientifique conjointe tandis que 
d’autres s’emparent de problématiques spécifiques. Dans ce cas, les organisations régionales 
et internationales ainsi que les donateurs peuvent jouer un rôle essentiel, notamment lorsque 
les pays concernés ne sont pas sur un pied d’égalité en termes de capacités, de connaissances 
et d’informations, ou lorsque la confiance fait défaut.
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Financement
Contrairement aux eaux de surface, pour lesquelles les coûts d’investissement sont 
généralement assumés par le secteur public, les infrastructures d’exploitation des eaux 
souterraines sont généralement financées par l’utilisateur final, qu’il s’agisse d’une industrie, 
d’un foyer, d’un agriculteur ou d’une communauté. Les utilisateurs accèdent à la ressource 
directement et de manière décentralisée. L’utilisateur final investit donc son capital privé dans 
le financement de l’accès aux eaux souterraines, qui consiste généralement en un coût fixe 
pour un puits et un coût variable pour le pompage. Dans certains pays, un droit d’extraction ou 
un tarif pour les eaux souterraines peuvent être appliqués, mais ces droits et tarifs reflètent 
rarement les coûts et la valeur réels de cette ressource.

Les gouvernements doivent considérer et accepter leur rôle potentiel dans la promotion de 
la durabilité des ressources en eau souterraine en tenant compte du contexte local et utiliser 
des ressources financières limitées de façon plus efficace en mettant en place des initiatives 
adaptées. De même, les budgets publics devraient, au minimum, financer la surveillance 
des eaux souterraines — qu’il s’agisse de qualité, de quantité ou des coûts d’exploitation et 
d’entretien qui y sont liés — et favoriser l’investissement privé en finançant les premiers projets 
d’exploration et de gestion.

L’exploitation et la gestion durables des eaux souterraines pourraient encore être davantage 
intégrées à d’autres projets et initiatives au sein du secteur de l’eau. Par exemple, le 
stockage et l’extraction des eaux souterraines peuvent être intégrés à la distribution d’eau 
dans les villes afin d’accroître la sécurité et la flexibilité en cas de variation saisonnière de 
la ressource. Cela permettrait d’optimiser les financements existants provenant de l’aide 
publique au développement, de la facturation des services d’eau et d’assainissement, et même 
des partenariats public-privé. Les redevances et les taxes dans d’autres secteurs comme 
l’agriculture peuvent également contribuer à financer les projets relatifs aux eaux souterraines 
et à réduire les éventuels impacts négatifs.

Dans de nombreux pays, les activités financées par des fonds publics dans divers secteurs 
contribuent à l’épuisement ou à la pollution des eaux souterraines. À titre d’exemple, les 
subventions dans le secteur de l’énergie qui conduisent à la surexploitation des eaux 
souterraines en réduisant les frais d’électricité ou les subventions agricoles qui encouragent 
les cultures à forte demande en eau peuvent devenir des incitations perverses. Dans le 
cadre des programmes de financement, il conviendrait donc de procéder à une réforme des 
subventions préjudiciables et de les rendre conformes aux politiques portant sur les eaux 
souterraines.

Aller de l’avant 
L’Assemblée générale des Nations Unies et le Conseil des droits de l’homme ont reconnu 
l’accès équitable à l’eau potable et à l’assainissement comme deux droits humains 
fondamentaux. Les États Membres de l’ONU se doivent de faire respecter ces droits à l’eau 
potable et à l’assainissement au moyen de plans d’action ou de stratégies, de même qu’à la 
protection des eaux souterraines et à la recharge des aquifères puisque les eaux souterraines 
constituent une composante essentielle de l’approvisionnement en eau et de l’assainissement.

Les pays doivent impérativement s’engager à instaurer un cadre approprié et efficace 
pour la gouvernance des eaux souterraines. Pour cela, les gouvernements doivent prendre 
l’initiative et la responsabilité de mettre en place - et de maintenir - une structure de 
gouvernance pleinement opérationnelle, comprenant des connaissances de base, une 
capacité institutionnelle,  des lois, des règlements et leurs outils d’application, des politiques 
et une planification, une participation des parties prenantes ainsi que des financements 
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appropriés. Il incombe également aux pays de veiller à ce que leurs politiques et leurs plans 
soient pleinement mis en œuvre dans le cadre de la gestion des eaux souterraines. Les eaux 
souterraines étant un bien commun et public, il est impératif que les gouvernements assument 
pleinement la responsabilité qui leur incombe en tant que gardiens de cette ressource et 
veillent à ce que l’accès à celle-ci (et aux avantages qui en découlent) soit équitablement 
réparti et que les générations futures puissent en bénéficier.

Coda
L’ensemble des ressources en eaux souterraines de notre planète représente une réserve 
d’eau douce considérable. Dans un monde où la demande en eau ne cesse de croître, où les 
ressources en eaux de surface sont souvent rares et de plus en plus sollicitées, la valeur des 
eaux souterraines qui ont permis aux sociétés humaines de prospérer depuis plusieurs milliers 
d’années est en passe d’être universellement reconnue.

Toutefois, en dépit de leur abondance relative, les eaux souterraines restent menacées par la 
surexploitation et par la pollution, deux phénomènes qui peuvent avoir des effets dévastateurs 
sur cette ressource et sa disponibilité. Il faudra consentir des efforts importants et concertés 
pour assurer une gestion et une utilisation durables des eaux souterraines en vue de tirer parti 
de tout leur potentiel. Pour y parvenir, commençons par rendre visible l’invisible.
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En prélude au présent Rapport mondial sur la mise en valeur des ressources en eau 2022, ce 
prologue fournit des statistiques, des données et d’autres informations générales sur certaines 
caractéristiques d’ensemble et sur l’état des ressources mondiales en eau ainsi que sur les 
évolutions observées. Ces informations chiffrées, ventilées entre niveaux mondial, continental 
ou régional, reposent sur un grand nombre d’observations non coordonnées portant sur des 
variables difficiles à évaluer et dont le traitement n’est pas toujours exposé. Par conséquent, 
ces informations présentent nécessairement un degré élevé d’incertitude, au point que 
différentes valeurs d’une même variable peuvent être fournies. Nonobstant, nous estimons 
que les informations présentées permettront de mieux comprendre le cadre et le contexte 
macroscopiques des différents thèmes abordés en relation avec les eaux souterraines au fil 
des chapitres du présent rapport, si tant est que les faiblesses mentionnées soient dûment 
prises en considération.

L’eau est le liquide que l’on trouve le plus en abondance sur Terre bien qu’elle soit, pour 
l’essentiel, salée. Au fil des années, les scientifiques ont produit des estimations du volume 
mondial d’eau douce. Ainsi, Shiklomanov et Rodda (2003) concordent avec l’estimation de 
Garmonov publié par Korzun (1974) selon laquelle le volume d’eau douce liquide dans le 
monde (moins de 1 % de toute l’eau présente sur Terre, que ce soit sous forme liquide, solide 
ou gazeuse) représente 10,6 millions de km³, ce qui équivaut à une couche d’eau de 79 m 
(profondeur équivalente) sur toute la surface terrestre du globe à l’exception de l’Antarctique. 
Or, ce volume est constitué à près de 99 % d’eaux souterraines et seuls 1,4 million de km³ 
des réserves d’eaux souterraines sont « modernes », c’est-à-dire qu’elles se sont constituées 
dans le sous-sol il y a moins de cinquante ans (Gleeson et al., 2016). D’autres estimations 
plus récentes du volume mondial d’eau douce incluent celles de Kotwicki (2009) et celles de 
Ferguson et al. (2021), qui l’évaluent respectivement à 11,1 millions de km³ et 15,9 millions 
de km³ (pour la seule composante d’eau douce souterraine). Néanmoins, il convient de noter 
que toutes ces estimations reposent en partie sur des hypothèses purement arbitraires et qu’il 
est donc impossible de déterminer laquelle d’entre elles est la plus réaliste. Toutes comportent 
à l’évidence une grande marge d’incertitude.

La répartition du volume d’eau douce sur les continents est inégale en raison, d’une part, des 
différences de taille entre les continents et, d’autre part, des différences dans le volume moyen 
d’eau douce présent par unité de terrain. La figure 1 présente une répartition établie par Korzun 
(1974) à partir de l’estimation de Garmonov. À l’échelle des pays et des territoires plus petits, la 
variation spatiale de la profondeur d’eau équivalente est beaucoup plus prononcée, ses valeurs 
allant de zéro à près de 2 000 mètres.

Les variations des volumes d’eau douce dans le temps, telles celles causées par les variations 
saisonnières du climat, le changement climatique et l’exploitation intensive, n’ont, à l’échelle 
d’une vie humaine, aucun effet notable sur les volumes indiqués dans la figure 1. Cependant, 
les mêmes variations, sur une même période, peuvent avoir des impacts considérables au 
niveau local ou régional. À titre d’exemple, on peut citer : a) le rétrécissement de lacs comme 
le lac Tchad, la mer d’Aral, le lac d’Ourmia, le Grand Lac Salé et le lac Poopó (Wurtsbaugh et al., 
2017) ; b) la disparition de nombreuses sources d’eau dans le monde et la diminution du débit 
de cours d’eau comme le fleuve Jaune, le Gange, le Río Grande, le Congo, le Murray et le Darling 
(Shi et al., 2019) ; c) la baisse constante du niveau des eaux souterraines dans les systèmes 
aquifères exploités de manière intensive, notamment le bassin du Gange-Brahmapoutre, la 
grande plaine de Chine du Nord et la vallée centrale de Californie (Shamsudduha et Taylor, 2020). 
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Le taux de renouvellement définit la limite supérieure théorique à partir de laquelle un 
prélèvement d’eau est durable. Le renouvellement des ressources en eau douce (provenant 
principalement de l’eau de la partie terrestre du cycle de l’eau restant en mouvement) consiste 
en un remplacement des volumes s'écoulant dans les cours d’eau, les sols et les aquifères, 
et permet aux humains de prélever l’eau sans épuiser la réserve. À l’instar des volumes d’eau 
douce, les taux de renouvellement des ressources en eau douce varient considérablement d’un 
endroit à l’autre. Même décomptés au niveau des continents, ils présentent des différences 
notables (figure 2).
 
Bien entendu, les variations constatées à l’échelle des continents dans les volumes d’eau 
douce renouvelés (dont la quantité moyenne s’établit à 37 000 km³ par an) résultent en partie 
des différences de taille entre les continents, mais aussi des différences significatives entre 
les taux de renouvellement par unité de surface (profondeur de l’eau en mm par an). Ainsi, 
les profondeurs moyennes de renouvellement des ressources en eau douce des continents 
relativement humides que sont l’Amérique du Sud et l’Europe sont quatre à sept fois plus 
grandes que celles de l’Asie, de l’Afrique, de l’Australie et de l’Océanie, continents qui abritent 
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Source : Shiklomanov et 
Rodda (2003) à partir des 

données de Korzun (1974).
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Figure 2   

Estimation du 
renouvellement des 

ressources en eau 
douce sur les différents 

continents, 2015

Source : Ritchie et Roser (2017), à 
partir des des données d’Aquastat.
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chacun de vastes territoires arides et semi-arides. Selon les données présentées par Ritchie et 
Roser (2017), le renouvellement annuel moyen des ressources en eau douce sur l’ensemble de 
la surface terrestre mondiale (à l’exception de l’Antarctique) équivaut à une profondeur hydrique 
de 274 mm, soit 0,35 % seulement de la profondeur moyenne des réserves en eau douce, ce qui 
implique une durée de séjour de près de trois cents ans. L’Afrique et l’Asie possèdent les taux de 
renouvellement des ressources en eau douce par habitant les plus faibles.

Au cours du siècle dernier, les prélèvements d’eau douce dans les cours d’eau, les lacs, les 
aquifères et les réservoirs artificiels (appelés aussi sources d’« eau bleue ») ont fortement 
augmenté et continuent de croître dans la plupart des régions du monde. En effet, au début 
du XXe siècle, les prélèvements d’eau douce dans le monde avoisinaient probablement 
600 km³/an alors qu’en 2017, d’après des estimations récentes, ils atteignaient 3 880 km³/an 
(ONU, 2021 ; Aquastat, n.d.). Dans les années 1950-1980, le taux d’augmentation fut 
particulièrement élevé (environ 3 % par an) ; cela s’explique, d’une part, par une croissance 
démographique plus élevée et, d’autre part, par l’essor rapide de l’exploitation des eaux 
souterraines, notamment à des fins d’irrigation. Aujourd’hui, ce taux se situe autour de 
1 % par an, ce qui correspond au taux de croissance démographique actuel.

Comme le montre la figure 3, l’Asie est responsable de la majeure partie des prélèvements 
d’eau douce dans le monde (64,5 %) devant l’Amérique du Nord (15,5 %), l’Europe (7,1 %), 
l’Afrique (6,7 %), l’Amérique du Sud (5,4 %), l’Australie et l’Océanie (0,7 %).

Prélèvements 
d’eau douce, 

stress hydrique 
et pénuries d’eau

Si l’on compare les données ci-dessus avec les estimations du renouvellement des ressources 
en eau douce (figure 2), on constate qu’à l’échelle mondiale, le taux de prélèvement d’eau douce 
représente 10,5 % du taux de renouvellement annuel moyen des ressources en eau douce. 
Ces pourcentages varient considérablement d’un continent à l’autre : ils sont élevés en Asie 
(41,3 %), faibles en Amérique du Sud (1,7 %) et en Australie et Océanie (2,9 %). Ils prennent des 
valeurs intermédiaires en Afrique (6,6 %), en Amérique du Nord (8,8 %) et en Europe (4,2 %).

Figure 3   Prélèvements d’eau douce en 2017, ventilés par continent et par secteur d’utilisation (en km³/an)

Source : à partir des données d’Aquastat (n.d.).
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Si le taux d’augmentation de l’utilisation des ressources en eau douce a diminué dans la plupart 
des pays développés, il continue de croître dans la majorité des économies émergentes ainsi 
que dans les pays à revenus faible et intermédiaire. Au cours des trente prochaines années, 
l’utilisation des ressources en eau douce dans le monde devrait continuer d’augmenter de 
près de 1 % par an, sous l’effet d’une demande croissante des secteurs de l’industrie et de 
l’énergie ainsi que des municipalités et des foyers en raison, principalement, du développement 
industriel et de l’amélioration de la distribution d’eau et de l’assainissement, conjugués à la 
croissance démographique, au développement économique et à l’évolution des modes de 
consommation (ONU, 2021).

Lorsque le niveau des prélèvements est exprimé en pourcentage du renouvellement, il devient 
un indicateur de stress hydrique couramment utilisé, mais lorsqu’il est additionné sur de larges 
zones et utilisé avec des données annuelles moyennes, il ne permet pas de détecter les zones 
en situation de stress hydrique. Cet indicateur prend tout son sens lorsqu’il est utilisé avec 
une résolution spatiale plus élevée et en tenant compte des variations saisonnières ; mais 
il présente encore quelques défauts, notamment parce qu’il ne tient pas compte des débits 
écologiques et des retours d’eau prélevée non consommée, tout en donnant des résultats dont 
l’interprétation peut s’avérer souvent incertaine.

L’indice de pénurie en eau bleue, introduit par Mekonnen et Hoekstra (2016), a permis de remédier 
à ces lacunes. Cet indice se définit comme l’empreinte eau bleue divisée par la disponibilité de 
cette dernière. L’« empreinte eau bleue » correspond à la consommation ou aux prélèvements 
nets d’eau bleue. Elle équivaut au volume d’eau bleue (ressources en eau douce de surface 
et en eaux souterraines combinées) qui est prélevé et qui ne retourne pas aux systèmes de 
nappes phréatiques et d’eaux de surface parce que l’eau s’est évaporée ou a été incorporée 
dans un produit. La disponibilité de l’eau bleue sur une zone donnée est calculée en faisant la 
somme du ruissellement généré dans cette zone et reçu en amont, moins le débit écologique 
optimum de toutes les zones contributrices et moins l’empreinte eau issue de toutes les zones 
contributrices qui se trouvent en amont. La figure 4 présente une simulation des variations 
mondiales moyennes annuelles de la pénurie d’eau bleue tandis que la figure 5 (établie à partir de 
simulations par mois civil) fournit le nombre de mois par an au cours desquels l’indice de pénurie 
en eau bleue dépasse 1,0, ce qui constitue un taux de prélèvement non viable. Près de 4 milliards 
de personnes vivent dans des zones touchées par une grave pénurie d’eau au moins un mois par 
an (Mekonnen et Hoekstra, 2016). En général, les solutions adoptées dans les zones où l’indice 
de pénurie annuel dépasse 1,0 comprennent des transferts d’eau depuis les zones voisines 
excédentaires (si elles sont disponibles) ou l’appauvrissement des masses d’eau stockées dans 
les lacs, les réservoirs d’eau de surface et — surtout — les aquifères.

Partout sur la planète, de larges volumes d’eau douce se trouvent présents sous la surface 
du sol, mais leur abondance et les conditions dans lesquelles ils peuvent être extraits varient 
considérablement d’un endroit à l’autre. Pour fonctionner, les puits doivent pénétrer dans 
des formations géologiques caractérisées par une porosité et une perméabilité relativement 
élevées (appelées « aquifères », voir chapitre 1) et remplies d’eau douce souterraine. Les 
cartes hydrogéologiques montrent la configuration et les limites des zones où se trouvent ces 
formations avantageuses (aquifères), alternant avec des zones dominées par des formations 
géologiques qui ne peuvent procurer des quantités d’eau significatives aux puits. En outre, le 
potentiel d’un lieu ou d’une zone pour l’extraction d’eaux souterraines dépend également du taux 
de régénération de l’aquifère exploité (recharge de la nappe souterraine) et de la qualité de l’eau 
qu’il contient. La recharge permet de prélever les eaux souterraines de manière durable ; si elle est 
inexistante ou trop faible, les extractions d’eaux souterraines épuisent le volume d’eau stocké.

La figure 6 présente une carte hydrogéologique simplifiée à l’échelle mondiale. Elle montre 
les principaux bassins hydrogéologiques (en bleu) sur tous les continents, dont certains sont 
dotés de taux de recharge élevés ou moyens tandis que d’autres (dans les zones arides et de 
pergélisol) ne sont pas ou peu rechargés. Ces grands bassins hydrogéologiques renferment la 
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majeure partie de toutes les réserves d’eau douce stockées sur Terre et offrent, en général, les 
conditions optimales à l’extraction des eaux souterraines. Les zones présentant une structure 
hydrogéologique complexe (en vert) sont constituées de couches épaisses de formations qui 
laissent également circuler des quantités importantes d’eaux souterraines (souvent stockées 
et s’écoulant par des fissures plutôt que par des pores), mais leur productivité a généralement 
tendance à être inférieure en moyenne à celle des principaux bassins hydrogéologiques. 
Le troisième grand ensemble cartographique (en marron) représente les zones les moins 
avantageuses pour l’exploitation des eaux souterraines ; toutefois, il convient de noter 
qu’il s’agit d’une caractérisation macroscopique, non appropriée pour des évaluations à 
l’échelle locale. En effet, outre les zones non productives, on y trouve de nombreux aquifères 
relativement petits et/ou peu profonds qui peuvent néanmoins jouer un rôle essentiel au 
niveau local ou régional. C’est pourquoi, pour les projets locaux, il est recommandé de 
consulter des cartes hydrogéologiques à l’échelle locale.
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Figure 4   Moyenne annuelle des indices mensuels de pénurie en eau bleue avec une résolution de 30x30 minutes d’arc, 1996-2005

Source : Mekonnen et Hoekstra (2016, fig. 2, p. 3).

Figure 5   Nombre de mois par an au cours desquels l’indice de pénurie en eau bleue dépasse 1,0, 1996-2005

Source : Mekonnen et Hoekstra (2016, fig. 3, p. 3).
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Source : BGR/UNESCO (2008).

Ressources en 
eaux souterraines 

Recharge des nappes souterraine (mm/an) Eaux de surface et géographie

dans les principaux bassins 
hydrogéologiques

Très élevée
300

IntermédiaireÉlevée Faible Très faible Grand fleuve

Grand lac d’eau douce

Grand lac d’eau salée

Couche de glace continue

Ville sélectionnée

dans les zones présentant une 
structure hydrogéologique complexe

dans les zones dotées de nappes 
phréatiques locales et peu profondes

100 20 2 0

Figure 6   Ressources en eaux souterraines dans le monde

Les eaux souterraines douces et saumâtres ne se trouvent pas seulement dans le sous-sol 
des continents et des îles : elles sont également présentes au large des côtes. La figure 7 
illustre les résultats d’un inventaire récent des eaux souterraines offshore. Une petite partie 
de ces nappes d’eau douce ou saumâtre reçoit une recharge contemporaine (par des apports 
latéraux entrant depuis un système phréatique terrestre connecté), mais la plupart d’entre 
elles constituent des ressources non renouvelables. La faisabilité et l’attrait de l’exploitation 
de ces nappes d’eau douce et saumâtre offshore aux fins d’un approvisionnement en eau futur 
doivent encore faire l’objet de recherches.

En réponse à l’augmentation rapide de la demande en eau et à la faveur des progrès techniques, 
scientifiques et économiques, les extractions d’eaux souterraines se sont accrues en flèche dans 
la plupart des pays du monde au cours du XXe siècle, atteignant des niveaux sans précédent au 
début de notre siècle. Le tableau 1 donne des estimations des extractions d’eaux souterraines au 
cours de l’année 2017, ventilées entre régions et continents. D’après ce tableau, 959 km³ d’eaux 
souterraines ont été prélevés dans le monde en 2017 suivant une répartition inégale à travers le 
globe 1. Il est frappant de constater que les deux tiers de ces volumes ont été prélevés en Asie, 
principalement en Asie du Sud et de l’Est. La deuxième place du classement par continent revient 

1	 Les données publiées peu avant la finalisation du présent rapport font état de 978 km³ d’eaux souterraines 
prélevées dans le monde en 2018. L’écart avec l’estimation établie pour 2017 se justifie par la marge des variations 
interannuelles et les inexactitudes des mesures.
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à l’Amérique du Nord, qui est responsable de 16 % des prélèvements d’eaux souterraines dans le 
monde. En effet, sur les dix pays qui prélèvent le plus d’eaux souterraines (75 % du total), huit sont 
situés en Asie (par ordre décroissant, l’Inde, la Chine, le Pakistan, l’Iran, l’Indonésie, le Bangladesh, 
l’Arabie saoudite et la Turquie) et deux en Amérique du Nord (les États-Unis d’Amérique et 
le Mexique) (voir tableau 5.1). Bien que l’Afrique concentre environ 17 % de la population 
mondiale (1,4 milliard d’habitants), ses extractions d’eaux souterraines sont comparativement 
faibles, représentant un peu moins de 5 % du total mondial. L’Australie et l’Océanie, du fait de 
leur population limitée, comptent également pour une part très faible des extractions d’eaux 
souterraines au niveau mondial.

Si l’on compare les données ci-dessus avec les estimations réalisées pour l’année 2010 (Margat 
et Van der Gun, 2013), on constate que le taux mondial de prélèvements totaux n’a pas évolué 
de manière significative entre 2010 et 2017. Néanmoins, au niveau régional, les taux d’évolution 
varient considérablement. Bien que ces taux semblent assez élevés pour certaines des régions, 
ils ne permettent pas de tirer des conclusions définitives sur les évolutions étant donné que les 
écarts calculés peuvent être causés par des variations climatiques interannuelles ou même par 
des erreurs dans les comptes rendus des agences nationales. L’examen de séries chronologiques 
de relevés annuels révèle que les taux d’extraction des eaux souterraines dans la plupart des pays 
européens se sont stabilisés, voire sont en légère baisse. Il semblerait qu’il en soit de même dans 
le nord de l’Amérique du Nord (c’est-à-dire au Canada, aux États-Unis et au Groenland) ainsi qu’en 
Asie du Sud et de l’Est. Manifestement, l’extraction d’eaux souterraines dans les pays concernés a 
atteint des niveaux d’intensité au-delà desquels l’expansion n’est plus souhaitable ou possible.

Le tableau 1 indique également qu’au niveau mondial, les prélèvements d’eaux souterraines 
correspondent actuellement à 25 % de toute l’eau douce prélevée. Ce pourcentage varie selon 
les continents : il est faible en Amérique du Sud, dont une grande partie dispose d’abondantes 
ressources permanentes en eaux de surface, et élevé en Australie et en Océanie, où les ressources 
en eau de surface se font rares.

Le tableau 2 présente la répartition des prélèvements d’eaux souterraines par secteur 
d’utilisation de l’eau. On constate que 69 % du volume total est prélevé pour un usage agricole, 
22 % pour des usages domestiques et 9 % pour des usages industriels. Il convient toutefois 
de préciser que cette répartition varie selon les continents. Les chapitres 3, 4 et 5 du présent 
rapport fournissent de plus amples informations sur les différents usages anthropiques des eaux 
souterraines tandis que le chapitre 6 traite des services in-situ qu’offrent les eaux souterraines 
aux écosystèmes.
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Prélèvement d’eaux souterraines Volumes par secteur d’emploi de l’eau Pourcentage par secteur d’emploi de l’eau

(en km³/an) en % du total mondial Agriculture Domestique Industrie Agriculture Domestique Industrie

Amérique du Nord 156 16 97 48 12 62 30 7

Amérique du Sud 27 3 13 9 5 49 32 20

Europe 65 7 24 29 12 36 45 19

Afrique 45 5 29 14 2 65 32 4

Asie 657 68 496 107 53 76 16 8

Australie et Océanie 8 1 4 4 0 48 48 3

Monde 959 100 664 211 84 69 22 9

Tableau 2   Répartition des prélèvements d’eaux souterraines en 2017 par secteur d’utilisation et par continent

Source : estimations tirées d’Aquastat (n.d.), d’Eurostat (n.d.) et Margat et Van der Gun (2013).

Continent et région Prélèvement d’eaux 
souterraines (en km³/an)

Évolution en % 
depuis 2010

Pourcentage du prélèvement 
total d’eau douce

Amérique du Nord 156 0 26

Nord de l’Amérique du Nord 113 -1 24

Amérique centrale 37,1 +12 38

Caraïbes 6,5 -37 27

Amérique du Sud 27 +6 13

Nord et Est de l’Amérique du Sud 7,9 -32 9

Pays andins 4,7 -22 11

Sud de l’Amérique du Sud 14,7 +83 19

Europe 65 -6 23

Europe du Nord 4,7 -3 20

Europe de l’Ouest 15,2 +1 22

Europe de l’Est 15,2 -24 18

Europe méridionale 29,7 +1 31

Afrique 45 +10 20

Afrique du Nord 26,2 +24 21

Afrique de l’Ouest 8,0 +9 28

Afrique centrale 2,1 -21 72

Afrique de l’Est 6,3 -6 13

Afrique australe 2,8 -16 14

Asie 657 -4 26

Asie du Nord 3,1 -10 15

Asie centrale 2,7 -85 2

Asie de l’Ouest 63,7 -3 39

Asie du Sud 401 -5 39

Asie de l’Est 132 -6 18

Asie du Sud-Est 54,2 +54 11

Australie et Océanie 8 +21 31

Australasie 7,5 +30 29

Micronésie, Mélanésie, et Polynésie 0,6? -36? 79?

Monde 959 -2 25

Tableau 1   Prélèvements d’eaux souterraines en 2017 répartis selon les principales régions du monde

Source : estimations tirées d’Aquastat (n.d.), Eurostat (n.d.) et Margat et Van der Gun (2013).
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De toute évidence, l’absence d’aquifères exploitables dans une zone donnée constitue 
une contrainte majeure pour le prélèvement d’eaux souterraines. À ce titre, les cartes 
hydrogéologiques permettent de déterminer la présence ou l’absence de tels aquifères. 
Toutefois, d’autres contraintes naturelles influent sur l’extraction d’eaux souterraines ; 
on trouvera ci-après une brève description de quelques-unes d’entre elles.

La mauvaise qualité des eaux souterraines constitue un obstacle majeur à leur extraction. En 
effet, il faut savoir que si la plupart des nappes phréatiques situées à quelques centaines de 
mètres au-dessous de la surface du sol contiennent de l’eau douce, plus de la moitié des eaux 
souterraines sous la surface du globe sont salines et ne conviennent donc pas à la plupart des 
utilisations. La salinité élevée des eaux souterraines prévaut dans les couches les plus profondes 
des bassins sédimentaires (paléo-salinité), mais dans de nombreuses zones dans le monde, elle 
est également observée à des profondeurs moindres, par exemple dans les zones côtières et 
dans les zones où la nappe phréatique est très peu profonde sous des climats arides (Van Weert 
et al., 2009). De plus, dans certaines régions, les eaux douces souterraines contiennent des 
concentrations excessives de contaminants naturels tels que l’arsenic et le fluorure.

Un autre obstacle à l’extraction des eaux souterraines a trait à la profondeur à laquelle elles 
se trouvent. Si l’exploitation des aquifères nécessite des forages très profonds ou si le niveau 
des nappes phréatiques est très bas sous la surface des sols, le coût de la construction d’un 
puits ou du pompage peut devenir trop élevé pour la plupart des utilisateurs et pour les usages 
prévus. Cette contrainte tend à exacerber les différences d’accès entre les personnes pauvres 
et les personnes riches au sein d’une même communauté.

En outre, l’extraction d’eaux souterraines à proximité des côtes dans les aquifères côtiers 
peut entraîner une intrusion d’eau de mer, qui met fin au prélèvement d’eau douce qui pourrait 
s’y trouver. De même, l’élévation du niveau de la mer rendra plus difficile l’extraction d’eaux 
souterraines dans les aquifères côtiers de faible altitude. La figure 8 fait apparaître les zones 
sensibles où les eaux souterraines sont vulnérables à l’intrusion d’eau de mer et à l’élévation 
du niveau de la mer. La présence d’eaux souterraines salines ou saumâtres sous les nappes 
d'eau douce peu profondes et reliées hydrauliquement aux premières constitue un autre 
obstacle physique limitant l’extraction d’eau douce souterraine. En effet, la remontée d’eau 
saline ou saumâtre compromet généralement l’extraction d’eau douce souterraine dans de 
telles zones (souvent dans les zones côtières).

Contraintes naturelles 
propres aux zones 

d’extraction des eaux 
souterraines

Figure 8

Zones d’eaux souterraines 
vulnérables à l’intrusion 

d’eau de mer et à 
l’élévation du niveau de 

la mer

Source : à partir d’Oude Essink et al. 
(2010, fig. 1, p. 2).
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Enfin, les écosystèmes dépendant des eaux souterraines et les couches sédimentaires 
compressibles peu profondes reliées hydrauliquement aux aquifères font également partie des 
composantes de l’environnement naturel qui peuvent faire obstacle au prélèvement des eaux 
souterraines, si l’on veut éviter la dégradation des écosystèmes et l’affaissement des sols. La 
figure 9 met en évidence les zones à risque touchées par l’affaissement des sols causé par 
l’extraction d’eaux souterraines dans le monde.
 

Source : basé sur Guzy et 
Malinowska (2020, fig. 1, p. 4).

Note : États-Unis d’Amérique : 1. Vallée de Santa Clara ; 2. Vallée de San Joaquin ; 3. Las Vegas ; 4. Bassin d’Eloy ; 5. Houston ; 
6. Nouvelle-Orléans. Mexique : 7. Celaya ; 8. Zamora de Hidalgo ; 9. Mexico. Espagne : 10. Lorca. Italie : 11. Ravenne ; 12. Venise. 
Grèce : 13. Région de Thessalonique. Arabie saoudite : 14. Wadi Al-Yutama. Iran : 15. Téhéran ; 16. Yazd ; 17. Rafsandjan ; 
18. Zarand ; 19. Kachmar ; 20. Machhad. Inde : 21. Calcutta. Thaïlande : 22. Bangkok. Viet Nam : 23. Hanoï ; 24. Hô Chi Minh-Ville. 
Chine : 25. Xi’an ; 26. Taiyuan ; 27. Beijing ; 28. Tianjin ; 29. Su-Xi-Chang ; 30. Hangzhou-Jiaxing-Huzhou ; 31. Shanghai. Japon : 
32. Tokyo. Province chinoise de Taiwan : 33. Yunlin ; 34. Taipei. Philippines : 35. Manille. Indonésie : 36. Medan ; 37. Jakarta ; 
38. Bandung ; 39. Blanakan ; 40. Pekalongan ; 41. Semarang. Australie : 42. Vallée Latrobe. Nouvelle-Zélande : 43. Wairakei.

Figure 9
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La présente édition du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources 
en eau (WWDR 2022) vise à porter un éclairage sur les eaux souterraines, en attirant l’attention sur 
leurs rôles spécifiques ainsi que sur les défis et les opportunités qu’elles présentent dans le contexte 
de la mise en valeur, de la gestion et de la gouvernance des ressources en eau dans le monde.

Les eaux souterraines — qui constituent près de 99 % de toutes les réserves en eau douce liquide 
de la planète (Shiklomanov et Rodda, 2003) — offrent aux sociétés de nombreuses opportunités 
susceptibles de leur apporter des avantages sociaux, économiques et environnementaux, 
notamment au travers de leur contribution à l’adaptation au changement climatique et à la 
réalisation des objectifs de développement durable (ODD). Les eaux souterraines contribuent 
à répondre aux demandes en eau de façon considérable. Elles fournissent 49 % de la quantité 
d’eau prélevée pour un usage domestique par la population mondiale (Aquastat, n.d. ; Margat et 
Van der Gun, 2013) et environ 25 % de toute l’eau prélevée à des fins d’irrigation, alimentant ainsi 
38 % des terres irriguées dans le monde (Aquastat, n.d. ; Margat et Van der Gun, 2013 ; Siebert et al., 
2013). Pourtant, malgré son importance capitale, cette ressource naturelle reste mal comprise et, 
par conséquent, sous-évaluée, mal gérée, voire gaspillée. Dans un contexte marqué par une pénurie 
croissante des ressources en eau dans de nombreuses régions du monde, il devient urgent de 
reconnaître l’immense potentiel des eaux souterraines et la nécessité de les gérer prudemment.

Les eaux souterraines sont étroitement connectées à de nombreux autres composants de 
l’environnement physique de la Terre avec lesquels elles interagissent. On peut observer ce 
phénomène dans le cycle de l’eau au cours duquel l’eau présente dans l’atmosphère et les 
eaux de surface devient, après s’être infiltrée dans le sous-sol, une eau souterraine qui, à son 
tour, se déversera tôt ou tard dans une masse d’eau de surface ou dans la mer, ou retournera 
dans l’atmosphère par évaporation. Des transformations similaires se produisent le long de la 
chaîne d’utilisation de l’eau, branche parallèle et anthropique du cycle de l’eau : lorsque des eaux 
souterraines ou des eaux de surface sont prélevées, cette eau brute est parfois traitée pour être 
transformée en eau souterraine potable ; elle est alors fournie aux utilisateurs et sa part non 
consommée deviendra eau usée qui sera rejetée — après traitement ou non — dans les systèmes 
d’eaux souterraines ou d’eaux de surface. Les eaux souterraines participent également à de 
nombreux autres cycles et processus naturels, et elles jouent un rôle majeur dans le maintien de la 
santé humaine, des moyens de subsistance, du développement économique et des écosystèmes. 
La conscience de ces relations a conduit à la conviction largement répandue qu’il faut que la mise en 
valeur et la gestion des eaux souterraines aient lieu dans le cadre d’approches intégrées. Toutefois, 
il ne faut pas pour autant ignorer la nécessité de comprendre correctement les aspects particuliers 
des eaux souterraines et des processus auxquels elles participent. C’est à cette compréhension que 
le présent rapport entend contribuer.

Ce premier chapitre présente les concepts et les termes fondamentaux relatifs aux eaux 
souterraines et aux aquifères2 dans le contexte des perspectives et initiatives mondiales, tout 
comme il donne un aperçu des principaux défis et opportunités liés aux eaux souterraines. Le 
chapitre 2 aborde les aspects juridiques et d’autres aspects institutionnels de la gouvernance 
des eaux souterraines. Les chapitres suivants traitent des eaux souterraines sous l’angle des 
trois principaux secteurs d’utilisation de l’eau dans nos sociétés — l’agriculture (chapitre 3), les 
établissements humains (chapitre 4) et l’industrie (chapitre 5) —, de leurs interactions avec les 
écosystèmes (chapitre 6) et de leur relation au changement climatique (chapitre 7). Le chapitre 8 
aborde les relations de cinq régions du monde aux eaux souterraines. Enfin, les possibilités 
d’actions sont décrites et examinées du point de vue du renforcement des connaissances 
(chapitre 9), des politiques et de la planification (chapitre 10), de la gestion des eaux souterraines 
(chapitre 11), des ressources des aquifères transfrontaliers (chapitre 12) et du financement 
(chapitre 13). Dans sa conclusion, le rapport envisage les manières de progresser dans 
l'exploitation, l’utilisation, la gestion et la protection durables des ressources en eaux souterraines 
ainsi que dans la création de conditions qui y soient propices (chapitre 14).

2	 Pour une définition et une description des aquifères, se reporter à la section 1.3.
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1.2.1 Les eaux souterraines 
Il est fréquent de penser que le terme « eaux souterraines » désigne toutes les eaux qui 
se trouvent dans les sous-sols. Les hydrogéologues et les hydrologues font toutefois une 
distinction entre les eaux souterraines appartenant à la zone saturée (où tous les interstices 
sont complètement remplis d’eau) et celles appartenant à la zone non saturée (où les 
interstices contiennent à la fois de l’eau et de l’air). Ils emploient le terme « eaux souterraines » 
dans le premier cas et ainsi désignent l’eau située sous la surface de la nappe3. C’est cette 
définition plus limitée que nous avons retenue dans la suite du présent rapport.

1.2.2 Propriétés uniques et caractéristiques connexes 
Les eaux souterraines sont étroitement connectées aux eaux de surface et interagissent avec 
elles. Dans de nombreux cas d’utilisations par les êtres humains, chacune peut remplacer 
l’autre. Néanmoins, certaines propriétés et caractéristiques distinguent nettement les 
systèmes d’eaux souterraines (voir encadré 1.1) des systèmes d’eaux de surface :

•	 Les eaux souterraines sont présentes dans les pores, fissures et autres interstices au sein 
des formations géologiques et ne sauraient exister sans cette matrice géologique.

•	 Les eaux souterraines sont invisibles, cachées aux regards.

•	 Les eaux souterraines constituent une ressource distribuée spatialement. Elles sont 
pratiquement omniprésentes et s’étendent latéralement sous la majeure partie de la surface 
terrestre, contrairement aux eaux de surface qui circulent dans des cours d’eau et des lacs 
ne couvrant qu’une infime partie des zones terrestres.

•	 Les nappes d’eaux souterraines se déploient sur de grandes étendues latérales mais 
possèdent aussi une dimension verticale considérable (géométrie 3D). Elles peuvent 
s’étendre verticalement depuis le dessous de la surface du sol jusqu’à de grandes 
profondeurs, parfois des milliers de mètres.

•	 Les eaux souterraines se déplacent généralement très lentement, principalement en raison du 
fait que la matrice géologique souterraine offre une résistance hydraulique à l’écoulement 
d’une magnitude bien plus grande que la résistance hydraulique propre à un écoulement à 
surface libre. Cependant, les eaux souterraines peuvent s’écouler de manière assez rapide 
dans les formations karstiques.

•	 De larges volumes d’eaux souterraines sont stockés dans les sous-sols et sont, en moyenne, 
deux fois plus élevés que les volumes annuels de reconstitution des nappes. 

³	 Ce qui suppose une pression hydrostatique égale ou supérieure à la pression atmosphérique locale.
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Encadré 1.1   Les systèmes d’eaux souterraines

Le terme générique « système d’eaux souterraines » peut faire référence à différentes représentations conceptuelles de 
portions tridimensionnelles spécifiques de la partie saturée du sous-sol. Les plus connues ont trait aux concepts d’aquifères 
et de systèmes aquifères, identifiés et délimités à partir des différences de propriétés hydrauliques notables avec les zones 
adjacentes du sous-sol. On en trouvera une définition et une étude plus détaillées dans la section 1.3. Citons également 
les segments souterrains des bassins fluviaux (délimités par les lignes de partage des eaux souterraines), les systèmes 
d’écoulement des eaux souterraines tels que définis par Tóth (1963) et les masses d’eaux souterraines telles que décrites 
par l’Union européenne dans sa Directive-cadre sur l’eau (Parlement européen/Conseil de l’Union européenne, 2006 ; 
Commission européenne, 2008). La délimitation de ces dernières ne suit pas à une méthodologie standard mais a 
notamment recours au critère de la juridiction sur les eaux souterraines. Bien que les concepts évoqués correspondent à 
une simplification de la réalité, ils facilitent l’analyse et la compréhension de l’état des eaux souterraines, des processus qui 
leur sont afférents et des interactions que celles-ci ont avec les populations, les écosystèmes et d’autres systèmes externes 
(voir également la figure 1.1).
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Du fait des propriétés uniques citées précédemment, les systèmes d’eaux souterraines 
présentent bien souvent les caractéristiques suivantes : 

•	 Ils sont facilement et librement accessibles à de nombreuses personnes, ce qui les 
apparente à un bien commun.

•	 Ils sont souvent méconnus et mal compris, même par la population locale.

•	 Les activités d’exploration, d’évaluation et de surveillance sont difficiles et/ou coûteuses. 
Ceci entrave l’acquisition d’un savoir sur les systèmes d’eaux souterraines locaux 
suffisamment précis, savoir nécessaire à l’identification et à l’analyse appropriées des 
opportunités et des défis ainsi qu’à l’élaboration de solutions potentielles.

•	 Les grands volumes d’eaux souterraines stockées (réserves d’eaux souterraines) forment 
d’immenses réservoirs d’eau tampons, assurant une disponibilité permanente de l’eau dans 
de nombreuses régions où les saisons sèches sont très marquées et où les cours d’eau ne 
coulent que de manière intermittente ou saisonnière.

•	 Au sein d’un même grand système d’eaux souterraines, l’âge des eaux souterraines 
varie souvent de manière considérable (allant de peu de temps à plusieurs dizaines 
de millénaires) tout comme la salinité et d’autres paramètres qualitatifs peuvent subir 
d’importantes variations.

•	 Au fil du temps, la qualité des eaux souterraines peut changer du fait de la durée de séjour et 
du contact avec la matrice géologique et la biosphère souterraine.

•	 Comparés aux systèmes d’eaux de surface, les systèmes d’eaux souterraines bénéficient, 
en règle générale, d’une meilleure protection contre la pollution (en raison de la résistance 
à l’écoulement du mort-terrain) mais une fois pollués, ils sont beaucoup plus difficiles à 
assainir. Les systèmes d’eaux souterraines peu profonds sont plus exposés aux risques de 
pollution que les plus profonds. 

1.3.1 Les aquifères, des unités spatiales définies par la subdivision hydraulique 
du sous-sol 
Les formations géologiques qui composent les sous-sols — roches sédimentaires, ignées et 
métamorphiques — présentent une variation presque infinie de propriétés. La catégorie des 
propriétés hydrauliques est la plus pertinente pour comprendre les phénomènes d’écoulement 
et de stockage des eaux souterraines. Ainsi, les hydrogéologues étudient généralement le 
sous-sol selon des critères hydrauliques et le divisent schématiquement en unités spatiales 
qui diffèrent les unes des autres selon leur capacité de stockage (due à leur porosité totale ou 
efficace, ou à leur indice des vides) et de diffusion (en fonction de leur perméabilité ou de leur 
conductivité hydraulique) des eaux souterraines. Les unités spatiales dont ces deux capacités 
sont élevées sont appelées des aquifères ; elles jouent à la fois le rôle de réservoir et de 
« passage rapide » pour les eaux souterraines.

D’autres définitions du terme aquifère peuvent être trouvées dans des manuels et autres 
publications. Elles traduisent des divergences de point de vue (selon que l’on considère 
l’aquifère comme une source d’approvisionnement en eau ou comme un écoulement souterrain 
« neutre »). Certaines définitions semblent même attribuer le nom d’aquifère exclusivement, ou 
principalement, à la matrice géologique (le contenant) plutôt qu’aux eaux souterraines qui se 
trouvent dans ses interstices (le contenu). L’encadré 1.2 fournit une définition simple, pertinente 
et compatible avec l’approche de la plupart des experts en eaux souterraines. 
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Encadré 1.2   Qu’est-ce qu’un aquifère ?

Un aquifère est une formation géologique perméable saturée, qui peut permettre l’écoulement d’importantes 
quantités d’eau dans des conditions de gradients hydrauliques ordinaires (Freeze et Cherry, 1979).
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Il est souvent difficile de déterminer les limites d’un aquifère, en particulier si celui-ci 
possède des caractéristiques géologiques hétérogènes, s’il est étendu ou se trouve à une 
très grande profondeur. Pour ce faire, il faut l’intervention d’hydrogéologues compétents, 
capables d’interpréter correctement la structure, la continuité et les propriétés de formations 
géologiques souterraines qui n’ont été observées en général que dans peu d’endroits. 

1.3.2 Les autres unités hydrauliques du sous-sol 
Les aquifères interagissent avec d’autres unités hydrauliques souterraines, en particulier avec 
la zone non saturée et les aquitards (voir définition ci-dessous). La figure 1.1 présente une 
coupe verticale hypothétique sur laquelle sont représentés les aquifères et d’autres unités 
hydrauliques souterraines. 

La zone non saturée s’étend de la surface du sol jusqu’à la surface de la nappe. Les interstices 
(pores ou fissures) qui se trouvent dans cette zone ne contiennent pas seulement de l’eau 
mais aussi de l’air. La pression de l’eau contenue dans la zone non saturée est inférieure à la 
pression atmosphérique, en raison des forces de succion de la matrice, ce qui influence son 
comportement hydraulique. La zone non saturée contribue à la recharge des nappes souterraines 
en laissant passer les précipitations excédentaires ou les eaux de surface du sol vers la zone 
saturée. Dans les zones où la surface de la nappe se trouve à faible profondeur, elle facilite le 
flux ascendant lorsque les eaux souterraines sont évacuées directement dans l’atmosphère par 
évaporation ou évapotranspiration.

Les aquitards sont des formations souterraines qui contiennent des volumes d’eau non 
négligeables mais qui n’ont pas la capacité de transmettre ces volumes vers les puits. Moins 
perméables que les aquifères, ils peuvent toutefois, à l’échelle régionale, laisser passer l’eau en 
quantité significative vers les aquifères adjacents ou les aquifères qu’ils séparent. D’un point de vue 
hydraulique, les aquitards fonctionnent comme des couches encaissantes ou semi-encaissantes.

Les autres unités géologiques souterraines ne présentent pas d’activité hydraulique et constituent 
des obstacles à l’écoulement des eaux souterraines, soit en raison de leur perméabilité très faible, 
soit en raison de l’absence d’interstices interconnectés. Pour désigner ces éléments imperméables, 
on utilise les termes quelque peu désuets d’aquicludes et d’aquifuges.
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1.3.3 Les différents types d’aquifères 
Il existe plusieurs types d’aquifères qui peuvent être classés selon différents critères tels que : 

•	 La taille : l’étendue des aquifères varie de moins de cent à plus d’un million de km² tandis 
que leur épaisseur va de moins de dix mètres à plus de mille mètres.

•	 La géologie : les aquifères les plus productifs sont constitués de sable et de gravier 
(formation non consolidée), de grès (formation consolidée), de calcaires karstiques ou de 
certaines roches volcaniques (comme le basalte) ; la roche-mère érodée peut former des 
aquifères locaux, généralement moins productifs.

•	 Les volumes stockés (réserves) : les aquifères sédimentaires épais et poreux contiennent de 
plus grands volumes d’eaux souterraines que les aquifères rocheux fissurés.

•	 L’emplacement par rapport à la surface terrestre : les aquifères peu profonds (dont la 
limite supérieure se situe à moins de quelques dizaines de mètres de profondeur) sont 
susceptibles de participer plus activement au cycle de l’eau que les aquifères moyennement 
profonds ou très profonds ; en outre, plus la profondeur augmente, plus l’extraction d’eaux 
souterraines devient coûteuse et difficile sur le plan technique.

•	 Le caractère libre ou captif : les aquifères libres possèdent une surface libre qui se déplace 
verticalement en fonction des fluctuations des volumes de stockage alors que dans les 
aquifères captifs, il n’y a aucune surface libre, étant donné que la pression hydraulique 
sous la couche encaissante supérieure excède partout la pression atmosphérique. Dans 
les aquifères captifs, la fluctuation du stockage est sans rapport avec une modification du 
niveau de la surface, mais elle est associée à des réactions d’élasticité de l’eau stockée et de 
la matrice solide lors des changements de pression.

•	 Les conditions de la recharge : de nombreux aquifères reçoivent une recharge abondante 
(des centaines de millimètres par an) et contiennent donc des ressources en eaux 
souterraines renouvelables ; d’autres (principalement dans les zones arides ou de pergélisol) 
ne bénéficient pas d’une recharge suffisante ; l’eau qu’ils contiennent est donc considérée 
comme non renouvelable.

•	 Le caractère national ou transfrontière : les aquifères nationaux sont entièrement situés à 
l’intérieur d’une seule et même juridiction (nationale ou infranationale) alors que les aquifères 
traversés par des frontières nationales ou d’autres juridictions sont dits transfrontaliers.

En règle générale, on attribue un nom aux aquifères importants afin de faciliter leur 
identification et la communication à leur sujet.  

1.3.4 Le régime hydrologique d’un aquifère
En vertu du principe de conservation de la masse, la recharge des eaux souterraines est 
toujours compensée par les écoulements d’eau et par la fluctuation des réserves. Par 
conséquent, les activités humaines, telles que l’extraction d’eaux souterraines et la recharge 
artificielle, modifient le bilan hydrique : la première entraîne une réduction des rejets naturels 
et/ou des réserves d’eaux souterraines ; la seconde a l’effet inverse. 

1.3.5 Systèmes aquifères
En fonction des conditions spécifiques à une zone et de l’échelle utilisée pour les recherches 
ou la cartographie, plusieurs aquifères superposés et séparés par des aquitards peuvent 
constituer ce que l’on appelle un système aquifère, à condition qu’ils fassent partie d’un 
système continu d’un point de vue hydraulique. Si, en considérant la figure 1.1, la couche 
encaissante qui sépare les deux aquifères laisse passer de l’eau (et constitue donc un 
aquitard), il existe alors une connectivité hydraulique entre les deux aquifères, ce qui signifie 
qu’avec l’aquitard, ils forment un système aquifère. Dans la pratique, la distinction entre 
aquifères et systèmes aquifères est quelque peu arbitraire dans la mesure où faire une 
distinction entre aquitards et lentilles peu perméables, ainsi qu’entre roches perméables 
et peu perméables, relève de la subjectivité. Plus la formation géologique est grande et 
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complexe, plus on tend à utiliser le terme de « système aquifère » pour la décrire. Les plus 
grands systèmes aquifères du monde, situés dans des bassins sédimentaires profonds, 
s’étendent sur quelques millions de kilomètres carrés et atteignent plusieurs milliers de 
mètres de profondeur. Les parties les plus profondes de la plupart de ces systèmes aquifères 
contiennent de l’eau salée. 

Les humains extraient et utilisent les eaux souterraines depuis des temps immémoriaux. 
Pendant longtemps, ils ont dû se contenter de prélever l’eau provenant de sources et de 
puits peu profonds, creusés à la main, dont on tirait l’eau en employant la force physique des 
animaux ou des hommes. Au fil du temps, des techniques ont été élaborées afin d’utiliser cette 
énergie le plus efficacement possible, notamment le shaduf (l’ancêtre de la pompe manuelle), 
la saqiyah (une roue perse modifiée à traction animale) et l’arhor (Margat et Van der Gun, 2013 ; 
Yannopoulos et al., 2015). Si ces techniques ont contribué au développement, à petite échelle, 
d’une irrigation alimentée par les eaux souterraines, les taux d’extraction restaient encore 
faibles à ce stade.

L’invention, entre 1 000 et 800 ans avant J.-C., du système des qanats et sa mise en place 
ont permis de franchir une étape capitale. Ce système de tunnels permet d’extraire les eaux 
souterraines peu profondes et de les transporter, sous l’effet de la gravité, sans qu’il soit 
nécessaire de recourir à une énergie externe pour les faire remonter à la surface. Les qanats 
seraient originaires du nord-ouest de l’Iran et, de là, se seraient développés au Moyen-Orient, 
en Afrique du Nord et en Europe méridionale, mais on en trouve également en Asie centrale, 
en Chine occidentale et en Amérique du Sud (English, 1968 ; Mostafaeipour, 2010). Dans les 
régions arides, ils ont joué — et continuent dans certains pays de jouer — un rôle essentiel pour 
l’irrigation et pour les établissements humains.

Les moulins à vent sont une autre technique ancestrale qui permet d’extraire l’eau en 
économisant de l’énergie : même si l’on ne sait pas depuis quand ils sont en usage pour pomper 
les eaux souterraines, il est fort probable que leur utilisation remonte au Moyen Âge, voire à une 
époque antérieure. Aujourd’hui, ils sont encore utilisés, notamment pour abreuver le bétail et 
irriguer de petites surfaces (Yannopoulos et al., 2015 ; Glazema, 2003).

Bien que des techniques de forage à percussion aient été développées en Chine, il y a déjà 
mille ans, pour l’exploitation des saumures profondes (Kuhn, 2004 ; Han et Cheng, 2013), les 
excavations sont restées, jusqu’à récemment, la technique la plus courante pour construire 
des puits à travers le monde. Les extractions d’eaux souterraines sont ainsi longtemps restées 
limitées à des profondeurs relativement faibles. À partir du début du XIXe siècle, la mise au 
point de techniques de forage pour les puits marqua une évolution majeure, mais il fallut 
attendre encore longtemps avant que celles-ci soient suffisamment avancées et opérationnelles 
partout dans le monde. Ces techniques ont ouvert la voie à l’exploration et à l’exploitation des 
aquifères plus profonds, et furent aussi essentielles pour la découverte des zones aquifères 
artésiennes propices à la construction de puits jaillissants. Au début du XXe siècle, l’apparition 
de pompes motorisées de grande capacité, pouvant pomper les eaux souterraines situées 
en profondeur, a entraîné une augmentation sans précédent des extractions et a permis de 
répondre à une demande en eau sans cesse croissante. Par conséquent, les extractions d’eaux 
souterraines ont grimpé en flèche tout au long du XXe siècle, d’abord aux États-Unis, au Mexique 
et dans plusieurs pays européens au cours des premières décennies, puis dans la plupart des 
autres pays du monde lors de la seconde moitié du siècle.

La figure 1.2 montre l’évolution des extractions d’eaux souterraines au cours de la période 
1950-2020 dans plusieurs pays (il s’agit de pays pour lesquels on dispose de données 
suffisantes). On y voit clairement que les États-Unis et les pays d’Asie comme l’Inde, la Chine, 
le Pakistan et l’Iran n’ont pas atteint leur pic de prélèvement au même moment. En 2017, les 
extractions d’eaux souterraines dans le monde ont été estimées à 959 km³ (voir Prologue) dont 
68 % sont attribués aux neuf pays présentés sur la figure 1.2. En supposant que les autres pays 
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du monde aient suivi la même évolution en moyenne, les extractions d’eaux souterraines dans 
le monde n’étaient que de 158 km³/an en 1950 et ont augmenté au cours des décennies selon 
les pourcentages moyens annuels suivants : +3,7 % pour 1950-1960, +4,8 % pour 1960-1970, 
+3,9 % pour 1970-1980, +3,4 % pour 1980-1990, +1,8 % pour 1990-2000, +0,8 % pour 2000-2010 
et -0,2 % pour 2010-2017. Les eaux souterraines représentaient 12 % de toute l’eau douce 
prélevée en 1950 contre 25 % en 2017. On observe notamment que les taux d’extraction se 
sont plus ou moins stabilisés aux États-Unis, dans la plupart des pays européens et en Chine.

Les utilisations, les avantages et les défis relatifs à l’emploi d’eaux souterraines dans les 
secteurs agricole, domestique et industriel sont décrits aux chapitres 3, 4 et 5 respectivement.

Pour aussi importante qu’elle soit, l’extraction d’eaux souterraines aux fins des activités humaines 
ne relève que d’une seule catégorie de services parmi tous ceux qu’offrent ces systèmes 
(services d’approvisionnement). Il faut garder à l’esprit que les eaux souterraines offrent bien 
d’autres services comme l’indique la figure 1.3. La plupart des services présentés dans cette 
figure paraissent évidents, mais il convient de formuler quelques explications à leur sujet. 

•	 Les services d’approvisionnement permettent d’extraire les eaux souterraines pour les utiliser 
mais dans certains cas, ce prélèvement ne sert qu’à obtenir l’énergie géothermique que 
celles-ci contiennent, après quoi l’eau prélevée est renvoyée dans le sous-sol.

•	 Les services de régulation sont des services fournis in-situ, qui reflètent la capacité tampon 
des aquifères (voir section 1.2). Ils consistent surtout à réguler les régimes quantitatifs et 
qualitatifs des systèmes d’eaux souterraines.

1.5  
Quels services 

offrent les eaux 
souterraines aux 

humains et aux 
écosystèmes ?

Figure 1.2   Évolution des extractions totales d’eaux souterraines dans plusieurs pays, 1950–2020

Source : basé sur Margat et Van der Gun (2013, fig. 5.4, p. 128). Mis à jour par le dernier auteur en utilisant les données nationales.
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•	 Les services de soutien sont aussi des services in-situ ; ils bénéficient aux écosystèmes 
dépendant des eaux souterraines (GDE) et à d’autres éléments environnementaux en relation 
avec les eaux souterraines. Outre les aquifères, les aquitards peuvent aussi avoir un rôle 
non négligeable dans cette catégorie, parfois même un rôle essentiel (comme le contrôle de 
l’affaissement des sols).

•	 Enfin, les eaux souterraines fournissent aussi des services culturels en lien avec les 
loisirs, les traditions, les religions ou les valeurs spirituelles, qui sont associés à des sites 
particuliers plutôt qu’à des aquifères. En effet, les eaux souterraines ont occupé une place 
prépondérante dans les cultures et les religions du monde entier, comme en témoignent les 
grottes et les sources vénérées par les peuples mayas du Mexique ou les puits du dragon et 
sources sacrées en Chine (Ray, 2020). 

Il arrive que les services d’approvisionnement entrent en conflit avec les services de 
soutien ; en effet, ces derniers sont souvent affaiblis par les prélèvements intensifs d’eaux 
souterraines. Il faut que la gouvernance et la gestion des eaux souterraines visent la 
recherche d’un équilibre optimal entre les services conflictuels ou concurrents. 

Les eaux souterraines constituent d’abord une ressource locale que les spécialistes 
appréhendent généralement au sein d’un contexte local. Néanmoins, elles sont étroitement liées 
à leur environnement à différentes échelles, ce qui nécessite d’adopter des approches différentes 
pour examiner et traiter l’ensemble des problèmes qui peuvent se poser. Si l’approche locale est 
importante, il faut aussi tenir compte des situations à l’échelle de l’aquifère ainsi qu’aux niveaux 
national, transfrontalier, régional et mondial. On trouvera ci-dessous un aperçu de certaines 
interconnexions mondiales clés concernant les eaux souterraines.

1.6.1 Dans le cycle global de l’eau, les eaux souterraines sont en interaction avec le 
climat et d’autres systèmes mondiaux
Grâce à leurs caractéristiques spécifiques, notamment leur capacité tampon, les eaux 
souterraines apportent leur contribution particulière au cycle global de l’eau. Toutefois, le 
cycle global de l’eau et son bilan hydrique ne sont pas en équilibre dynamique : ils subissent 
les effets du changement climatique et des interventions humaines telles que le prélèvement 
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Figure 1.3   Les nombreux services offerts par les systèmes d’eaux souterraines

Source : basé sur Van der Gun (2019, fig. 5).
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des eaux souterraines et les pratiques d’emploi des sols, dont l’ampleur ne cesse de croître. En 
principe, cette interaction s’effectue dans les deux sens, ce qui signifie que toute modification 
du cycle de l’eau entraînera également des répercussions sur le climat mondial. Ces dernières 
décennies, des progrès considérables ont été réalisés dans l’évaluation et la compréhension de 
ces modifications à l’échelle mondiale et de leurs répercussions. Une nouvelle discipline a vu le 
jour : l’hydrologie mondiale. Elle utilise des modèles hydrologiques au niveau mondial, associés 
à des modèles climatiques, des modèles d’emploi des sols ou d’utilisation des ressources en 
eau, afin d’explorer les dynamiques et processus hydrologiques à grande échelle, et obtenir une 
meilleure compréhension du système terrestre. Il est à prévoir que cette discipline s’associe à 
d’autres (sécurité alimentaire, économie, énergie et biodiversité) (Bierkens, 2015). 

1.6.2 Les eaux souterraines et la résilience du système terrestre
Comme le soulignent Gleeson et al. (2020a), de nombreux processus du cycle global de l’eau 
contribuent à la régulation du climat et au maintien des écosystèmes. À l’heure actuelle, les 
activités humaines — notamment l’extraction d’eaux souterraines — perturbent ces processus 
de manière significative et risquent de provoquer des changements de régime planétaires qui 
menacent l’équilibre de notre planète, grâce auquel des habitats propices aux humains et aux 
écosystèmes peuvent exister. Il est donc essentiel d’étudier la résilience de notre planète à de 
tels bouleversements de régime ainsi que de trouver des moyens de les contrôler. 

1.6.3 Les eaux souterraines et l’élévation du niveau de la mer
L’extraction intensive des eaux souterraines entraîne une diminution des réserves d’eau 
situées sur ou dans les sols, ce qui produit une augmentation presque égale du volume d’eau 
dans les océans. Bien que les estimations relatives à la contribution des extractions d’eaux 
souterraines à l’élévation annuelle du niveau des mers diffèrent (Wada et al., 2010, 2016 ; 
Konikow, 2011 ; Bierkens et Wada, 2019), il ne fait aucun doute que ces extractions contribuent, 
de manière significative, à cette élévation, soit-elle actuelle ou à venir, en plus de contribuer au 
changement climatique. L’élévation du niveau de la mer a pour principal impact de provoquer 
des inondations côtières, des crues et des intrusions croissantes d’eau salée. 

1.6.4 La dégradation des écosystèmes dépendant des eaux souterraines à l’échelle 
mondiale
Les écosystèmes dépendant des eaux souterraines sont particulièrement vulnérables aux 
extractions intensives d’eaux souterraines. Par conséquent, l’augmentation continue des 
extractions d’eaux souterraines dans le monde se traduit par une diminution globale des 
débits de base, des sources, des flux artésiens et des zones humides, entraînant une perte de 
biodiversité et une désertification progressive à long terme (voir chapitre 6). 

1.6.5 Les eaux souterraines et le commerce mondial
Le commerce mondial permet de consommer des aliments ou d’autres produits de base 
dans des endroits très éloignés de leur lieu de production. Selon Hoekstra (2018), 22 % de 
l’eau utilisée dans le monde sert à fabriquer des produits d’exportation. Par conséquent, 
d’importants volumes d’« eau virtuelle »4 voyagent à travers le globe, ce qui signifie qu’un 
pourcentage variable de l’empreinte hydrique liée à la consommation des pays a lieu hors 
de leur territoire (l’« empreinte externe »). Bien que le commerce international procure 
des bénéfices économiques indéniables aux pays exportateurs, les économies d’eau 
réalisées dans les pays importateurs risquent d’accroître le stress hydrique dans les pays 
exportateurs. On estime qu’en 2010, l’appauvrissement des eaux souterraines lié à la 
production alimentaire au niveau mondial équivalait à 141 km³/an, dont 26 km³/an ont servi 
aux exportations (Dalin et al., 2017). 

4	 Le terme « eau virtuelle » a été employé pour la première fois par Allan (1998, 2003) pour désigner l’eau nécessaire à la 
production de produits agricoles et autres. Le commerce international fait intervenir des flux d’eau virtuelle entre les pays.
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1.7.1 Le Programme hydrologique intergouvernemental de l’UNESCO
Le Programme hydrologique intergouvernemental (PHI) compte plusieurs réalisations 
importantes dans le domaine des eaux souterraines, notamment la promotion mondiale 
de la cartographie hydrogéologique (Gilbrich et Struckmeier, 2014), la mise en place d’une 
initiative mondiale relative aux aquifères transfrontaliers (Initiative sur la gestion des 
ressources des aquifères transnationaux ou ISARM), le Programme mondial d’évaluation 
et de cartographie hydrogéologiques (WHYMAP) et la création du Centre international 
d’évaluation des ressources en eaux souterraines (IGRAC). Au cours de sa huitième phase 
(PHI-VIII 2014-2021), le PHI mettra les connaissances scientifiques dont il dispose au service 
de la sécurité de l’eau.

1.7.2 Le Programme de développement durable à l’horizon 2030
Les objectifs de développement durable (ODD) sont un appel à l’action de tous les pays — 
pauvres, riches et à revenu intermédiaire — afin de promouvoir la prospérité tout en protégeant 
la planète (figure 1.4). Au nombre de dix-sept, les ODD ont été adoptés en 2015, par l’ensemble 
des États Membres de l’Organisation des Nations Unies, dans le cadre du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 qui définit un plan sur quinze ans composé de 
169 cibles pour réaliser ces objectifs (DESA, n.d.). Si une seule cible des ODD fait explicitement 
référence aux eaux souterraines (cible 6.6), pas moins de 53 autres cibles ont un lien avec 
celles-ci. C’est notamment le cas pour toutes les cibles relatives aux ODD 6, 12 et 13. Dans 
la majorité des cas, on constate une synergie entre l’atteinte de la cible et les tendances, ou 
aspirations, concernant les eaux souterraines (« liens de renforcement »), mais dans certains cas, 
leurs relations sont conflictuelles ou présentent un caractère mixte (Guppy et al., 2018). Les eaux 
souterraines jouent un rôle essentiel dans la réalisation des objectifs du Programme 2030, ce 
qui nécessite de disposer d’une expertise et de connaissances locales appropriées sur les eaux 
souterraines pour permettre leur mise en œuvre (Velis et al., 2017 ; AIH, 2017). Il existe de solides 
arguments en faveur d’une définition de nouveaux « indicateurs de l’état des eaux souterraines » 
pour plusieurs cibles de l’ODD 6, étant donné que les eaux souterraines en forment une part 
intégrale, mais n’ont pas, à ce jour, encore été suffisamment prises en compte (AIH, 2017). 
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1.7.3 Eau, assainissement et hygiène (WASH)
Le suivi de l’amélioration de l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à l’hygiène au 
niveau mondial relève du mandat de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et du Fonds 
des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF), en coopération avec de nombreuses autres 
organisations. Depuis 1990, leur Programme commun de suivi de l’approvisionnement en eau, 
de l’assainissement et de l’hygiène (JMP) rend compte des progrès réalisés au niveau national, 
régional et mondial en matière d’accès à l’eau potable, l’assainissement et l’hygiène.

Transformer notre monde : 
le Programme de développement 
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Source : DESA (n.d.).
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La figure 1.5 présente l’évolution de la distribution d’eau potable aux niveaux régional et 
mondial au cours de la période 2015-2020. Le pourcentage de la population mondiale utilisant 
un service d’approvisionnement en eau potable géré de façon sécurisée est passé de 70 % 
à 74 %, mais les écarts entre et au sein des régions restent considérables. On dispose de 
statistiques similaires pour les services d’assainissement : le pourcentage de la population 
mondiale utilisant un service d’assainissement géré de façon sécurisée est passé de 47 % 
à 53 % au cours de la période 2015-2020. En outre, le JMP indique qu’en 2020, 71 % de la 
population mondiale disposait d’un moyen élémentaire de se laver les mains à la maison avec 
du savon et de l’eau (OMS/UNICEF, 2021). De telles installations revêtent une plus grande 
importance depuis le début de la pandémie de la COVID-19, car il est démontré que le lavage 
des mains réduit fortement la transmission des virus (Brauer et al., 2020).

Le JMP ne précise pas la part des eaux souterraines dans les services d’eau, d’assainissement 
et d’hygiène (WASH) et son évolution, mais elle est sans aucun doute considérable. 

La capacité des systèmes d’eaux souterraines à fournir divers services (comme montré par 
la figure 1.2) dépend de leurs caractéristiques géographiques (voir Prologue) ainsi que de 
l’influence dynamique qu’exercent les phénomènes naturels et humains sur ceux-ci. Ces 
derniers sont à l’origine de nombreux défis liés aux eaux souterraines dans toutes les régions 
du monde, notamment dans les zones densément peuplées. On trouvera ci-dessous une 
brève description du type de défis posés. Plusieurs chapitres du présent rapport fournissent 
de plus amples informations à ce sujet et proposent des solutions potentielles dans un 
cadre thématique (chapitres 3 à 7), régional (chapitre 8) ou de gouvernance et de gestion 
(chapitres 10 et 11). Relever ces défis suppose une bonne compréhension de la chaîne 
causale sous-jacente, qui va des causes profondes (tels la croissance démographique, le 
développement économique et le changement climatique) aux changements affectant l’état 
des eaux souterraines (quantité, niveau/pression et qualité), en passant par les contraintes 
s’exerçant sur elles (tels le prélèvement d’eaux souterraines et l’afflux de polluants) ainsi que 
leurs impacts sur les humains, les écosystèmes et l’environnement.
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1.8.1 Épuisement des réserves d’eaux souterraines à long terme
L’épuisement des réserves d’eaux souterraines, qui s’accompagne d’une baisse de leur 
niveau, se produit lorsque les prélèvements (c’est-à-dire la somme des prélèvements d’eaux 
souterraines et des prélèvements « non intentionnels » ou naturels) dépassent la recharge. 
Bien que la variabilité du climat et le changement climatique puissent exercer une certaine 
influence sur ce phénomène (en agissant sur la recharge des nappes et sur la demande en 
eau), l’épuisement des réserves d’eaux souterraines sur le long terme résulte le plus souvent 
d’une extraction intensive. Cet épuisement s’observe au niveau d’un grand nombre d’aquifères, 
situés en majorité dans les zones semi-arides et arides, où il constitue souvent une grave 
menace à l’utilisation durable des eaux souterraines à des fins d’irrigation. Au niveau mondial, 
le taux d’épuisement des réserves d’eaux souterraines est considérable : on estime qu’au 
début de ce siècle, il se situe entre 100 et 200 km³/an (Bierkens et Wada, 2019).

La baisse du niveau des nappes souterraines peut entraîner : 

•	 L’augmentation des coûts, de la complexité technique et de la demande 
énergétique liés aux extractions d’eaux souterraines ;

•	 L’augmentation des pénuries d’eau causées par l’assèchement de puits, de zones 
aquifères ou d’aquifères entiers ;

•	 La dégradation des écosystèmes dépendant des eaux souterraines et des services 
fournis par les eaux souterraines autres que l’approvisionnement ;

•	 L’affaissement des sols dans les zones caractérisées par des sédiments 
hautement compressibles ou dans d’autres formations géologiques susceptibles 
de se déformer sous l’effet des variations de la pression hydraulique ;

•	 La concurrence entre secteurs d’utilisation des eaux souterraines ou entre 
utilisateurs de puits individuels ; 

•	 Un accès de plus en plus inégal aux eaux souterraines (y compris la perte d’équité 
entre générations). 

Plusieurs grands systèmes aquifères bien connus sont exposés à un épuisement significatif 
de leurs réserves à long terme, notamment ceux des plaines indo-gangétiques, de la grande 
plaine de Chine du Nord, de la Vallée Centrale de Californie, des Grandes Plaines des États-Unis 
et du système aquifère arabe. La plupart des eaux souterraines prélevées dans ces systèmes 
aquifères sont utilisées pour l’agriculture irriguée.

L’emploi des sols et les pratiques utilisées, le drainage artificiel ainsi que la gestion des eaux de 
surface comptent parmi les activités humaines qui influent sur le stockage d’eaux souterraines. 

1.8.2 La pollution des eaux souterraines
La pollution des eaux souterraines rend celles-ci moins propres à la consommation ainsi qu’à 
d’autres emplois par les humains tout en affectant les écosystèmes qui en dépendent.

Il existe de nombreuses sources de pollution anthropique des nappes souterraines : la plupart 
d’entre elles sont situées en surface ou à proximité (l’agriculture, les établissements humains, 
les égouts, les décharges, les industries et autres productions urbaines, les réservoirs de 
stockage, les routes, les canaux, les canalisations, etc.), mais d’autres pollutions peuvent se 
produire sous la surface à de plus grandes profondeurs (à cause des puits, de l’exploitation 
pétrolière et gazière, de l’exploitation minière, du stockage souterrain des déchets et d’autres 
activités humaines souterraines). Largement répandue, la pollution d’origine agricole agit de 
façon diffuse (pollution non ponctuelle) et implique souvent de grandes quantités de nitrates, 
de pesticides et d’autres éléments agrochimiques. À l’inverse, la pollution d’origine industrielle 
et domestique est généralement ponctuelle. Les polluants d’origine industrielle sont nombreux 
(substances organiques et non organiques, micro-organismes, radionucléides) et varient 
en fonction des types de productions industrielles. Les polluants rejetés par les foyers et 
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retrouvés dans les eaux usées sont principalement des composés microbiologiques et des 
« micropolluants émergents » (tels les produits pharmaceutiques et de soins personnels ainsi 
que les perturbateurs endocriniens) (Lapworth et al., 2012).

Comme nous l’avons déjà mentionné dans le Prologue, on peut également trouver, outre les 
polluants anthropiques, des polluants géogéniques tels l’arsenic et le fluorure dans le sous-sol. 
Leur diffusion peut être favorisée par certaines activités humaines, comme le pompage des 
eaux souterraines, qui contribuent à leur libération de la matrice rocheuse et à leur circulation 
dans le sous-sol.

La pollution des eaux souterraines est un phénomène pratiquement irréversible : une fois 
pollués, les aquifères ont tendance à le rester. Comme la plupart des sources anthropiques 
de pollution se situent à la surface du sol ou à proximité, la pollution est le plus souvent 
observée dans les zones aquifères peu profondes, en particulier lorsqu’aucune couche de 
faible perméabilité ne les protège. Toutefois, en raison de l’augmentation constante des 
activités humaines dans les zones plus profondes du sous-sol (exploitation des hydrocarbures, 
fracturation, stockage souterrain, etc.), la pollution gagne également ces zones, bien que ce 
phénomène soit moins généralisé. La pollution des eaux souterraines constitue un problème 
majeur dans presque toutes les zones caractérisées par une forte densité de population et/ou 
une production agricole ou industrielle importante.

1.8.3 Salinisation des eaux souterraines
Il existe plusieurs raisons pour lesquelles l’eau douce souterraine peut devenir saumâtre 
ou saline.

L’une d’entre elles a trait aux inondations par eau de mer. En effet, lorsqu’elle inonde les 
terres côtières de faible altitude, l’eau de mer a tendance à s’infiltrer dans les aquifères 
sous-jacents, y remplaçant l’eau douce par de l’eau salée. Ce phénomène peut se produire 
de manière soudaine lors d’évènements exceptionnels (ondes de tempête, tsunamis), mais 
aussi de manière progressive, en conjonction avec la lente transgression marine causée par 
l’élévation du niveau de la mer. En termes de superficie, seul un très faible pourcentage des 
terres émergées de la planète est exposé au risque d’inondation marine, mais ces zones 
sont souvent densément peuplées. De plus, au vu des prévisions concernant l’élévation du 
niveau de la mer, ce phénomène menace de priver les îles de faible altitude et à la topographie 
extrêmement plate (comme les atolls de l’océan Pacifique) de ressources en eau douce 
suffisantes pour assurer la pérennité de l’habitat humain.

L’extraction des eaux souterraines constitue aussi un facteur de salinisation. En effet, 
elle peut non seulement provoquer l’intrusion d’eau de mer dans les zones côtières mais 
aussi entraîner le déplacement vertical ou horizontal d’eaux souterraines saumâtres ou 
salines relativement stagnantes vers la zone d’eau douce souterraine exploitée. Ces deux 
phénomènes constituent de graves menaces sur les ressources en eau douce souterraine, 
en particulier en zones côtières.

L’un des autres facteurs de salinisation des eaux souterraines est l’irrigation. Après arrosage, 
l’eau est temporairement stockée dans la couche supérieure du sol où les cultures la puisent. 
Cette eau est absorbée par les cultures de façon sélective, c’est dire qu’une partie des solides 
qui y sont dissous demeure dans le sol. Par la suite, ces sels passent dans les couches plus 
profondes du sol, soit sous l’effet des précipitations pendant les périodes les plus humides 
de l’année, soit à cause d’un surplus d’eau d’irrigation répandue par l’agriculteur pour éviter 
la salinisation du sol. Par conséquent, la teneur en solides dissous des aquifères libres peu 
profonds, situés à proximité des zones irriguées, a tendance à augmenter progressivement si 
aucun système de drainage ne détourne les eaux minéralisées vers les eaux de surface. Ce 
mécanisme de salinisation est encore renforcé par l’augmentation des solides dissous dans 
les eaux souterraines en raison des produits agrochimiques qui s’infiltrent dans le sol.
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1.8.4 Priorités, répartition et accès
Sans aucune forme de contrôle de la part de la communauté ou du gouvernement, il est peu 
probable qu’une combinaison optimale des services fournis par les eaux souterraines soit 
instaurée au sein d’une zone donnée et que tous les habitants bénéficient équitablement de cette 
ressource. Ceci s’explique notamment par l’incompatibilité des services fournis par les eaux 
souterraines, par la concurrence entre utilisateurs potentiels, par l’accès entièrement libre à la 
ressource et son caractère de bien commun ainsi que par l’absence de conditions équitables.

Dans de nombreuses régions, on observe que les écosystèmes dépendant des eaux souterraines 
se dégradent en raison de l’extraction intensive et non contrôlée de ces eaux par des particuliers ou 
des entreprises en quête de profits économiques à court terme. La plupart des eaux souterraines 
sont prélevées par la part la plus riche de la population alors que les personnes relativement 
pauvres et qui ne sont pas propriétaires (notamment les réfugiés et autres groupes de migrants) 
n’ont souvent aucun accès, ou un accès très limité, à cette ressource. L’exploitation des eaux 
souterraines à des fins de distribution publique à usage domestique n’est souvent pas considérée 
comme prioritaire et reste donc insuffisante. Ceux qui tirent profit de l’extraction des eaux 
souterraines ignorent souvent les effets négatifs qui lui sont associés, au détriment de la durabilité 
des ressources et des générations futures. Il est urgent de traiter de tels problèmes, surtout dans 
les zones pauvres en eau, et pour ce faire, établir des politiques qui puissent y remédier.

Les immenses volumes d’eaux souterraines extraits et utilisés, ainsi que les nombreux services 
qu’offre cette ressource au niveau local, démontrent son importance capitale pour l’humanité et 
pour les écosystèmes qui en dépendent. Même si les taux d’extraction dans plusieurs régions ne 
sont pas viables et devront donc, tôt ou tard, diminuer, il existe diverses possibilités d’accroître 
les bénéfices apportés par les eaux souterraines. On trouvera ci-après une description de ces 
opportunités, qui contribueront à la réalisation des objectifs définis aux niveaux local, national ou 
supranational (voir la Directive de l’Union européenne sur les eaux souterraines ou les objectifs 
de développement durable de l’ONU). La plupart d’entre elles visent à mettre davantage d’eau 
souterraine à la disposition des humains afin de répondre à une demande en eau en constante 
augmentation, en raison de la croissance démographique et du changement climatique.

1.9.1 Tirer parti du potentiel inexploité des eaux souterraines
Dans plusieurs régions du monde, il existe des aquifères qui, à la différence de ceux exploités de 
façon intensive, demeurent sous-exploités à des taux bien inférieurs aux taux viables maximaux. 
Ces aquifères abritent des ressources en eaux souterraines dont le potentiel reste inexploité alors 
qu’elles pourraient être extraites et utilisées. Bien que l’on ne dispose pas encore d’un inventaire 
mondial de ces aquifères, les informations disponibles suggèrent que beaucoup d’entre eux 
se situent dans des régions faiblement peuplées d’Afrique subsaharienne (MacDonald et al., 
2012 ; Cobbing et Hiller, 2019), dans la moitié nord de l’Amérique du Sud, au sein de la Fédération 
de Russie et au Canada entre autres (Margat et Van der Gun, 2013). Dans certaines parties 
de ces régions, les prélèvements sont davantage freinés par le manque de moyens financiers 
nécessaires à la mise en place d’infrastructures techniques appropriées que par une faible 
demande en eau ou une faible disponibilité des eaux souterraines.

1.9.2 Mettre à profit les ressources en eaux souterraines non conventionnelles
Dans un contexte marqué par une pénurie croissante d’eau, il est possible d’envisager le 
développement de ressources en eaux souterraines non conventionnelles. Si celles-ci peuvent 
permettre de pallier le manque de sources d’eau douce, leur exploitation est généralement 
moins intéressante que celle des eaux souterraines conventionnelles, en raison de contraintes 
techniques, environnementales ou financières.

Parmi ces ressources non conventionnelles figurent les eaux souterraines saumâtres, souvent 
présentes à des profondeurs relativement faibles. Les eaux souterraines saumâtres peuvent 
être utilisées directement, sans aucun traitement, pour les usages de l’aquaculture saumâtre, 
les systèmes de refroidissement, les opérations dans l’industrie pétrolière et gazière, et — si la 
teneur en minéraux n’est pas trop élevée — l’irrigation de cultures halophytes. Pour les usages 
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qui nécessitent une eau moins minéralisée telle la consommation d’eau potable, les eaux 
souterraines saumâtres peuvent être mélangées à de l’eau douce ou être dessalées. La mise 
à profit des eaux souterraines saumâtres suscite un grand intérêt, en particulier dans la région 
arabe et dans les régions plus sèches des États-Unis (Stanton et Dennehy, 2017 ; Dawoud, 2019).

Les eaux douces profondes (définies ici comme les eaux souterraines contenues dans les 
aquifères dont la surface de saturation se trouve à plus de 500 m de profondeur) ne sont que 
rarement exploitées à des fins d’approvisionnement en eau et peuvent donc être classées 
comme ressource non conventionnelle. Elles constituent une option intéressante, à condition 
que l’aquifère profond qui les contient bénéficie d’une recharge significative. Cependant, la 
plupart des aquifères profonds ne contiennent vraisemblablement que des ressources non 
renouvelables, ce qui exclut leur exploitation durable. En revanche, il serait possible d’exploiter 
temporairement ces ressources en cas de pénurie pendant les périodes exceptionnellement 
sèches, lorsque les autres sources d’eau deviennent insuffisantes (Van der Gun et al., 2012).

Déjà dans l’Antiquité, la présence d’eau douce souterraine en mer était connue et les sources 
d’eau douce sous-marines étaient utilisées comme eau de boisson dans certains endroits 
(Taniguchi et al., 2002). Des inventaires récents ont permis de montrer la présence d’eaux 
douces ou saumâtres souterraines offshore dans de nombreuses régions du monde, soit 
sous la forme de zones d’écoulement de systèmes aquifères dont la recharge a lieu sur les 
terres adjacentes (Taniguchi et al., 2002 ; Zhou et al., 2019), soit sous la forme de masses 
d’eaux souterraines non renouvelables apparues lors de périodes géologiques antérieures 
(Post et al., 2013 ; voir également la figure 7 du Prologue). Selon les références précitées, la 
totalité des taux d’écoulement et des volumes stockés est considérable au niveau mondial. 
Exploiter ces ressources en eaux souterraines non conventionnelles n’est toutefois pas facile 
et risque de coûter cher.

1.9.3 Développer l’énergie géothermique
Comme nous le verrons au chapitre 7, les eaux souterraines offrent diverses opportunités de 
développer la production d'énergie géothermique. Malgré les progrès réalisés ces dernières 
années, cette branche du secteur de l’énergie n’en est encore qu’à ses débuts. Il reste, en effet, 
beaucoup à faire pour accroître l’exploitation de l’énergie géothermique à l’échelle mondiale, non 
seulement afin d’augmenter les bénéfices globaux tirés des eaux souterraines mais aussi afin de 
contribuer, de façon significative, à la transition vers des énergies propres et la neutralité carbone.

La gestion de la recharge des aquifères (MAR) est une intervention technique efficace 
qui permet d’exploiter la capacité de stockage naturelle du sous-sol (voir encadré 7.1 et 
section 11.5). Grâce à cette intervention, l’excédent d’eau qui serait autrement perdu est 
temporairement stocké et rendu disponible pour une utilisation ultérieure appropriée. Au 
cours des soixante dernières années, MAR a vu son application multipliée par dix ; toutefois, 
le potentiel d’expansion demeure considérable et pourrait passer des 10 km³/an actuels à 
environ 100 km³/an (Dillon et al., 2019). MAR figure parmi les interventions les plus efficaces 
en matière de gestion des eaux souterraines. 

1.9.5 S’adapter au changement climatique et atténuer les catastrophes
Le nombre exceptionnel de nappes d’eaux souterraines volumineuses, ainsi que la 
capacité tampon unique de cette ressource, peuvent potentiellement assurer la sécurité 
de l’approvisionnement en eau dans le contexte de l’adaptation au changement climatique 
(voir chapitre 7). Elles procurent notamment un accès facile et universel à l’eau, donnant la 
possibilité de disposer d’un approvisionnement fiable en cas de pénurie des sources d’eau de 
surface (pendant les périodes de sécheresse prolongées par exemple).

Lors de bouleversements et de chocs ponctuels, la capacité tampon des nappes souterraines 
peut également contribuer à atténuer les impacts des catastrophes et des situations 
d’urgence d’origine humaines ou naturelles — tels les accidents industriels, les sécheresses, 
les inondations, les tremblements de terre et les glissements de terrain — et ce lorsque 
les systèmes d’approvisionnement en eaux de surface sont directement touchés (Vrba et 
Verhagen, 2011).
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Le présent chapitre définit les concepts connexes de gouvernance et de gestion des eaux 
souterraines, en expliquant ce qui les différencie. Il décrit ensuite les instruments juridiques qui 
régissent cette gestion et cette gouvernance ainsi que les aspects institutionnels qui s’y rapportent. 

La gouvernance et la gestion des eaux souterraines concernent toutes deux l’extraction et la 
distribution, l’efficacité d’emploi et la protection de la qualité de ces eaux. Ce rapport établit une 
distinction entre les deux concepts (voir encadrés 2.1 et 2.2) quoiqu’ils soient souvent employés 
de façon interchangeable. Les procédés de gouvernance des eaux souterraines établissent les 
conditions de gestion, de planification et de mise en œuvre des politiques en matière d’eaux 
souterraines et s'en font les vecteurs ; Au rang des principes d’une « bonne » gouvernance de l’eau 
figurent l’accès équitable, la responsabilité, la transparence, la participation des parties prenantes, 
l’inclusion, etc. La gestion des eaux souterraines est orientée vers l’action : en se concentrant sur 
les activités de mise en œuvre pratique et sur les détails des opérations quotidiennes, elle met 
l’accent sur les résultats des décisions (Linton et Brooks, 2011). 

La gouvernance et la gestion des eaux souterraines peuvent s’avérer difficiles en raison de la 
nature commune de la plupart des ressources souterraines comme du manque d’informations 
et de la diversité des parties prenantes comme de leurs intérêts (Ross, 2016). Les systèmes 
aquifères (le milieu rocheux ou sédimentaire saturé et l’eau contenue dans la zone saturée de la 
formation) servent d’« hôtes » de la ressource, fournissant des services écosystémiques tel le 
stockage naturel (infrastructure verte) (ONU, 2021 ; Puri et Villholth, 2018 ; Assemblée générale des 
Nations Unies, 2009). Les réalités hydrogéologiques, socio-économiques et politico-institutionnelles 
des systèmes aquifères doivent être prises en considération en parallèle de la manière dont ils 

2.1
Gouvernance et 

gestion des eaux 
souterraines

Encadré 2.1   Définir la gouvernance des eaux souterraines

Beaucoup d’efforts ont été déployés pour identifier les aspects essentiels de la gouvernance des eaux souterraines. Le projet 
« Gouvernance des eaux souterraines : un cadre d’action global » (Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 
2016a, 2016b, 2016c) en est l’illustration la plus complète. Il définit la gouvernance des eaux souterraines ainsi : 

« La gouvernance des eaux souterraines comprend la promotion d’une action collective responsable visant à assurer le 
contrôle, la protection et l’utilisation socialement responsable des ressources en eaux souterraines et des systèmes aquifères 
pour le bien de l’humanité et des écosystèmes dépendant. Cette action est facilitée par un cadre et des principes directeurs » 
(Projet Gouvernance des ressource en eaux souterraines, 2016c, p.17).

À partir de cette définition, on peut attribuer à la gouvernance quatre composantes ou dispositions principales : 

1)	 Un cadre institutionnel caractérisé par la représentation et le leadership, les organisations et les capacités ainsi que 
l’engagement et la participation des parties prenantes ; 

2)	 Un cadre juridique complet ; 

3)	 Des systèmes de connaissances et une sensibilisation plus généralisée aux problèmes ;  

4)	 Des politiques, des structures d’incitation et des plans alignés sur une gouvernance efficace.

Les principes directeurs de la gouvernance des eaux souterraines sont les suivants : 

•	 la gestion combinée des eaux de surface et des eaux souterraines ; 

•	 la gestion conjointe de la quantité et de la qualité des eaux souterraines ; 

•	 la gouvernance conjointe de l’espace et des ressources souterraines, qui comprend la régulation de toutes les 
activités et fonctions situées dans l’espace souterrain afin d’en assurer une utilisation harmonieuse et d’éviter 
les dommages indésirables et irréversibles ; 

•	 l’intégration « verticale » des autorités locales, des autorités de district/provinciales et des autorités fédérales, 
ainsi que les structures internationales le cas échéant, dans la planification et la gestion ; 

•	 la coordination (horizontale) des politiques des autres secteurs qui affectent les eaux souterraines ou sont 
affectés par celles-ci. 
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sont utilisés et gérés. À cette complexité, il faut ajouter l’invisibilité des ressources en eaux 
souterraines et le décalage temporel de leur variation : ainsi, les impacts négatifs sur celles-ci 
peuvent rester invisibles pendant des années. De même, les limites physiques de l’aquifère sont 
imperceptibles tant pour les utilisateurs que pour les décideurs. En conséquence de quoi, les 
risques et les problèmes associés aux nappes souterraines et aux aquifères ne sont souvent pas 
traités de façon proactive.

La gouvernance et la gestion des eaux souterraines s’inscrivent dans le cadre politique plus large 
d’un pays ou d’un bassin, et ont trait aux principes politiques et à la planification, aux aspects 
juridiques ainsi qu’à la mise en œuvre. La figure 2.1 suggère la manière dont les idées et principes 
politiques majeurs sont traduits, en partie grâce aux lois et règlements, en instruments de 
gestion. Reste que les méthodologies et les approches de mise en œuvre constituent une étape 
ou un véhicule critiques dans l’obtention de résultats donnant suite aux intentions politiques. 

Les eaux souterraines étant souvent considérées comme une ressource privée (c’est dire 
une ressource étroitement liée à la propriété foncière et qui, dans certaines juridictions, est 
traitée comme une propriété privée), il est difficile de légiférer à leur égard comme de mettre 
en place une gouvernance et une gestion descendantes. Dans la pratique, les décisions 
relatives aux puits individuels sont prises principalement par les propriétaires (fonciers) et 
il est souvent difficile, pour les gouvernements, de quantifier, de distribuer et de réguler les 

Figure 2.1   Principaux éléments de gouvernance et de gestion des eaux souterraines : des principes politiques aux méthodes 
de mise en œuvre

Source : auteurs du chapitre.
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prélèvements et les utilisations des eaux souterraines, notamment lorsque leurs budgets 
sont limités. Le corolaire en est que presque partout, la gouvernance et la gestion des eaux 
souterraines doit tenir compte des acteurs publics comme privés ainsi que des communautés 
locales. De même, au vu du rôle des eaux souterraines en tant que bien commun et public, les 
gouvernements doivent assumer pleinement la responsabilité qui leur incombe en tant que 
gardiens de cette ressource. Une plus grande intégrité et des politiques qui améliorent l’accès 
des petits exploitants et des femmes ont plus de chances de contribuer au bien commun et 
d’assurer un développement durable. 

La législation relative aux ressources en eau souterraine définit des droits 
contraignants et exécutoires, et identifie les droits et obligations qui sont ensuite 
mis en œuvre au travers des décisions de gestion, y compris la surveillance et 
l’application. Par exemple, la directive-cadre de l’Union européenne sur l’eau 
(Parlement européen/Conseil européen, 2000) et sa Directive sur la protection des eaux 
souterraines (Parlement européen/Conseil Européen, 2006) ont déclenché un grand nombre 
d’activités de gestion. 

Les lois et les règlements qui intègrent des objectifs sociétaux et politiques (voir chapitre 10), 
et qui définissent un cadre facilitateur et réglementaire pour la réalisation de ces objectifs, 
sont des éléments fondamentaux de la gouvernance des eaux souterraines. Ils sont 
également instrumentaux dans leur gestion. Des cadres juridiques stables permettent 
également aux gouvernements et aux utilisateurs d’eaux souterraines de planifier la gestion 
des ressources (voir chapitre 10) sur le long terme et de concilier des intérêts concurrents, 
notamment ceux de l’environnement et des générations futures (Smith et al., 2016). 

Les cadres juridiques doivent inclure la protection des zones de déversement et de recharge 
ainsi que celle des zones à proximité des puits d’approvisionnement en eau. Ils doivent 
aussi établir des normes de rendement durable et des contrôles sur les extractions ainsi 
que des réglementations sur les usages combinés. Ces cadres nécessiteraient le partage de 
données afin de faciliter des processus importants dont l’équilibre des intérêts concurrents 
ou conflictuels entre les parties prenantes, la réduction/l’élimination des inégalités au niveau 
de l’accès à la ressource et de son utilisation ainsi que la coordination avec les utilisations 
urbaines et rurales des terres afin de permettre une gestion d’ensemble de l’espace 
souterrain (projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 2016c). 

Les lois et les réglementations nationales permettent de fixer les conditions d’accès aux eaux 
souterraines et d’encadrer les activités humaines qui ont un impact sur la qualité de celles-ci 
(voir section 2.2.2). Au rang des autres instruments juridiques pertinents figurent ceux qui : 

a)	Assurent un accès à l’eau pour répondre aux besoins essentiels puisqu’il s’agit d’un 
droit humain. Les droits humains à l’eau et à l’assainissement comme le droit à un 
environnement sûr, propre, sain et viable, sont différents des droits sur l’eau en ce qu’ils 
ne sont ni temporaires ni soumis à l’approbation d’un État, et ne peuvent être retirés. 
L’Assemblée générale des Nations Unies et le Conseil des droits de l’homme ont reconnu 
l’accès équitable à l’eau potable et à l’assainissement comme deux droits humains 
fondamentaux (Assemblée générale des Nations Unies, 2010 ; CDH, 2010). À ce titre, les 
ressources en eaux souterraines doivent être protégées aux fins du respect du droit humain 
à un environnement sain, propre, salubre et viable, récemment reconnu par le Conseil des 
droits de l’homme (CDH, 2021). Dans les endroits où les services de distribution d’eau 
sont inexistants ou inadéquats, la dépendance des foyers et des communautés à l’égard 
des eaux souterraines est bien supérieure, ce qui a des conséquences sur ce que l’État se 
doit de faire pour respecter, protéger et garantir le droit à l’eau potable dans le cadre de la 
protection des ressources. Le rôle de l’État va du conseil aux utilisateurs finaux, afin de les 
inciter à protéger « leurs » ressources en eaux souterraines, à l'aide aux foyers dont les puits 
se sont asséchés en raison de sècheresses récurrentes (Grönwall et Danert, 2020). 
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b)	Garantissent l’accès aux eaux souterraines comme moyen de subsistance et de production 
à petite échelle des communautés traditionnelles, conformément au droit coutumier. Les 
règlements formels, cependant, peuvent ignorer le droit coutumier avec pour résultat que 
les utilisateurs se retrouvent sans protection légale face aux détenteurs formels de droits 
sur l’eau (Hodgson, 2016). Les règles coutumières continuent de jouer un rôle important : 
par exemple, les ressources en eaux souterraines sont considérées comme appartenant 
à la communauté tandis que le concept de droits individuels est refusé. Dans une grande 
partie de l’Afrique et de l’Asie, les droits coutumiers sur l’eau sont intrinsèquement liés à la 
terre et intégrés aux systèmes fonciers (Mechlem, 2016 ; Meinzen-Dick et Nkonya, 2007). 
Toutefois, les règles coutumières relatives aux ressources en eau peuvent être injustes, 
voire discriminatoires, et contraires aux intérêts des femmes, des enfants et des minorités 
(Hodgson, 2016) ; lorsque les femmes et les groupes minoritaires se voient refuser 
la propriété foncière formelle, ils peuvent également être privés de droits sur les eaux 
souterraines. Une gouvernance responsable des régimes fonciers, des lieux de pêche et 
des forêts est inextricablement liée à l’accès à d’autres ressources naturelles, dont les eaux 
souterraines, ainsi qu'à leur gestion (FAO, 2012). 

c)	 Réglementent les emplois des sols qui nuisent aux processus naturels de recharge et de 
déversement des nappes souterraines et à la fonction de soutien des nappes souterraines à 
l’environnement, en particulier en ce qui concerne les zones humides et les oasis. 

d)	Réglementent la formation et le fonctionnement des associations d’utilisateurs d’eaux 
souterraines en matière d’attribution, de contrôle et de responsabilités politiques au niveau 
des eaux souterraines communes.

Dans la majorité 
des juridictions 
aujourd’hui, 
la propriété 
publique ou 
gouvernementale 
des eaux 
souterraines est 
la norme

Le droit international de l’eau définit les droits et les obligations des États souverains en ce qui 
concerne les rivières, les lacs, les bassins et les aquifères qui sont traversés par une frontière 
internationale, forment ou sous-tendent celle-ci (dans le cas des eaux souterraines). Il a 
récemment commencé à s’intéresser spécifiquement aux aquifères et aux eaux souterraines ; 
une poignée de traités et d’accords internationaux concernant spécifiquement les aquifères et 
les eaux souterraines transfrontaliers ont été conclus (voir chapitre 12). 

2.2.1 Droits sur l’eau : des droits de propriété privée aux droits administratifs
Dans la majorité des juridictions aujourd’hui, la propriété publique ou gouvernementale des 
eaux souterraines est la norme. L’extraction et l’utilisation des eaux souterraines s’effectuent 
sur la base des droits administratifs tels que des permis individuels, des licences ou des 
concessions qui, dans de nombreuses juridictions, sont limités dans le temps et qualifiés 
quant aux volumes et taux d’extraction (Salman et Bradlow, 2006 ; Nelson et Quevauviller, 
2016 ; Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 2016c ; Burchi, 2018a). 
Cependant, dans certaines juridictions aux populations importantes comme l’Inde, le 
Pakistan, les Philippines et plus de la moitié des États qui constituent les États-Unis, les 
droits sur les eaux souterraines sont liés à la propriété foncière et les eaux souterraines sont 
considérées comme une propriété privée (Closas et Molle, 2016 ; Tarlock et Robinson, 2019). 

Encadré 2.2   Définir la gestion des eaux souterraines

Le Projet Gestion des ressources en eaux souterraines (2016c, p.17) définit la gestion des eaux souterraines comme 
« … les activités entreprises par des acteurs mandatés pour mettre à profit, utiliser et protéger durablement les ressources 
en eaux souterraines ». 

La gestion comprend les mesures, les interventions, les actions et les activités pouvant être pratiques, techniques et 
matérielles à différents niveaux, et qui visent à « contrôler l’extraction des eaux souterraines et à prévenir la dégradation de 
leur qualité, avec pour objectif en général d’assurer la fourniture viable d’eau douce et de préserver, pour l’environnement et les 
écosystèmes, les conditions idéales qui dépendent des eaux souterraines ». Les activités de gestion technique comprennent le 
forage et l’entretien des puits, l’installation de technologies permettant d’économiser de l’eau, etc. (voir chapitre 11). 
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Le Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines a souligné l’importance 
de faire entrer cette ressource dans le domaine public en dépit des difficultés que cela 
peut impliquer sur le plan juridique et pratique, et ce afin de permettre à l’État d’attribuer 
des droits d’utilisation et de réglementer les extractions conformément aux objectifs 
sociétaux de durabilité, d’équité et d’efficacité (Projet Gouvernance des ressources 
en eaux souterraines, 2016c). Le passage des eaux souterraines du domaine privé 
au domaine public, bien que difficile compte tenu des connotations politiques, peut 
être accompli avec succès (comme cela a été le cas dans des juridictions telles que 
l’Argentine, les États australiens de Nouvelle-Galles du Sud et de Victoria, l’Allemagne, 
l’Italie, le Maroc, l’Afrique du Sud, la Tanzanie, l’Ouganda et le Zimbabwe) par le biais 
de la législation ou des décisions rendues par les plus hautes juridictions (Burchi, 
1999, 2012, 2018a ; Burchi et Nanni, 2003 ; Salman et Bradlow, 2006). En Espagne, en 
revanche, la tentative de faire passer la propriété des eaux souterraines du privé au 
public, sous l’égide de la loi sur l’eau de 1985, s’est finalement soldée par un échec 
malgré une décision favorable de la Cour suprême et les propriétaires privés d’avant 
1985 peuvent donc continuer à jouir de droits d’usufruit. Les nouveaux droits sont 
toutefois attribués dans le cadre de la propriété publique. Cette situation illustre les 
réticences occasionnées par ces changements de propriété (Closas et Molle, 2016). 

Dans certaines juridictions, les eaux souterraines sont réglementées en conjonction 
avec les eaux de surface, dont font partie les fleuves. Dans d’autres, elles sont soumises 
à des lois-cadres. De plus en plus de pays renforcent leurs cadres légaux relatifs aux 
eaux souterraines, en les classant au même rang que les régimes des eaux de surface, 
en protégeant la quantité ainsi que la qualité, et en impliquant les parties prenantes 
pour concilier les intérêts privés et publics (Mechlem, 2016). L’encadré 2.3 présente un 
exemple australien, où des allocations et des droits d’extraction par attribution de parts 
ont été mis en place afin de gérer les extractions d’eaux souterraines. Le recours à une 
telle réglementation sur l’extraction des ressources peut permettre de mieux équilibrer 
la fonction de soutien à l’habitat et à l’environnement des nappes souterraines et des 
aquifères avec les utilisations productives et les autres demandes (Burchi, 2018a ; 
Smith et al., 2016).

Il convient de noter que dans certains cas, les droits relatifs aux eaux souterraines et 
ceux relatifs aux eaux de surface entrent en conflit, comme dans le cas de l’assèchement 
d’un cours d’eau causé par le pompage intensif des eaux souterraines à proximité et vice 
versa. Une gestion conjointe revêt la possibilité de traiter ensemble les droits sur les eaux 
souterraines et les droits sur les eaux de surface comme cela a été fait en Nouvelle-Galles 
du Sud, en Australie (encadré 2.3).

Encadré 2.3   Passer de droits d’extraction de l’eau « basés sur le volume » à des droits d’extraction 
« par attribution de parts » en Nouvelle-Galles du Sud (Australie)

L’État australien de Nouvelle-Galles du Sud a introduit un régime d’accès groupé en vertu de la loi sur 
la gestion de l’eau (2000). Le quantum des eaux souterraines tirées des aquifères est passé d’une 
allocation volumétrique à une part variable des eaux souterraines disponibles dans un aquifère 
donné. Les licences d’extraction sont composées de deux parties : une « composante par part », 
qui donne droit au titulaire de la licence à un volume d'eau souterraine disponible dans l’aquifère et 
une « composante extraction », qui donne au titulaire de la licence le droit de prélever de l’eau dans 
un aquifère donné à des moments, des taux et des endroits spécifiques. La première est le pivot 
de ce régime de gestion et de gouvernance sophistiqué, et est déterminée sur la base de règles de 
partage de l’eau (y compris des eaux de surface) et de plans de partage de l’eau négociés de manière 
participative dans le cadre de plans décennaux cycliques de gestion des aquifères (voir chapitre 10) 
(Burchi, 2018a). 
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2.2.2 La réglementation de la pollution
Les sources ponctuelles de pollution, notamment le rejet industriel d’eaux usées (incluant 
notamment les puits d’injection), la manipulation de déchets solides pouvant affecter les 
ressources en eau souterraine et les égouts municipaux, peuvent être réglementées par 
l’intermédiaire de permis ainsi que par des normes de qualité sur les effluents et/ou sur l’eau 
ambiante. Le rejet direct de déchets dangereux ou toxiques dans les nappes souterraines a 
été interdit dans certaines juridictions (Burchi, 2018a). En revanche, la pollution non ponctuelle 
provenant de sources diffuses ou indistinctes nécessite des mesures de prévention telles 
que la mise en place d’une réglementation de l’emploi des terres et/ou l’imposition des 
meilleures pratiques agricoles et environnementales. Tout comme pour la pollution ponctuelle, 
ces mesures comprennent l’interdiction ou la limitation de certaines activités polluantes et 
consommatrices d’eau, la limitation de l’utilisation de pesticides, d’herbicides et d’engrais 
(notamment pour réduire l’accumulation d’azote et de phosphore), la restriction de certains 
modes de culture, la réduction de l’intensité du pâturage animal, la remise en état des terres et 
la gestion du drainage (Mechlem, 2016).

L’émission et le rejet illégaux de substances dans les nappes ou dans le sol, de même que le 
traitement illégal des eaux usées d’une manière qui soit nuisible et risquée pour les systèmes 
d’eaux souterraines et/ou la santé humaine, peuvent être considérés comme un délit ou un 
crime. Des sanctions et des peines peuvent être prévues dans les cas de rejets sans permis ou 
en violation d’un permis, en vertu du droit pénal, civil ou administratif. Les efforts d’application 
des mesures et la poursuite en justice des pollueurs sont souvent toutefois difficiles en raison 
de la nature invisible des eaux souterraines.

La gouvernance des eaux souterraines s’applique à de multiples échelles et niveaux 
géographiques, y compris aux niveaux régional (comme dans l’Union européenne) et 
transfrontalier. En revanche, la gestion des eaux souterraines se fait plus souvent aux niveaux 
micro et méso. Différentes dispositions sociales/institutionnelles, organisationnelles, financières 
et techniques, ainsi que des règles, pratiques et normes communément acceptées, façonnent 
l’accès aux eaux souterraines. C’est aux niveaux micro et méso qu’il faut consacrer plus 
d’attention pour répondre aux besoins des personnes les plus pauvres (Cleaver et al., 2005). 

Il existe une diversité de parties prenantes et d’acteurs au sein des institutions ayant un 
rapport avec les eaux souterraines. Il s’agit de représentants des secteurs public et privé, des 
autorités ou comités (régionaux) de l’eau, des services publics, des organismes de bassins 
fluviaux, des communautés, des groupes informels et de la société dans son ensemble. Une 
partie de la mission de ces institutions est de mettre en œuvre les politiques, de faire appliquer 
les lois, de traduire les décisions en actions et de garantir l’effectivité des réglementations, 
des procédures de gouvernance et d’application mandatée (Smith et al., 2016) sur la 
base des informations et des connaissances sur les systèmes d’eaux souterraines. Les 
agences gouvernementales sont mandatées pour les activités de gouvernance et de gestion 
des eaux souterraines à plusieurs niveaux mais dans la pratique, leur rôle peut varier 
considérablement, allant d’une approche réglementaire directive à un positionnement plus 
permissif de « laissez-faire » (Kemper, 2007). Les rôles (ou les buts) assignés ou autorisés 
peuvent également être très différents chez les parties prenantes. Par exemple, les normes 
et les institutions locales peuvent influer sur la division du travail et des fonctions qui, en 
retour, déterminent l’approvisionnement en eau et sa répartition. De plus, les organisations 
communautaires peuvent être divisées en factions, divisées entre genres et sectaires 
(Cleaver et al., 2005). Lorsque les utilisateurs d’eaux souterraines opèrent en tant qu’individus 
ou communautés (y compris par l’approvisionnement autonome en zones urbaines et par 
les systèmes d’irrigation des agriculteurs), il se peut qu’il n’y ait peu, voire aucune, institution 
formelle grâce à laquelle la gouvernance peut s’opérer à grande échelle. 

2.3
Aspects 

institutionnels



Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau 2022    Eaux souterraines : rendre visible l’invisible48

En pratique, la performance des organismes publics peut être très réduite ou proactive et 
efficace selon ce que permettent les cadres (y compris les réglementations), selon le niveau 
de sensibilisation à l’importance des eaux souterraines et le niveau d’engagement politique, 
selon les budgets et, par conséquent, la capacité de gestion, selon le leadership et/ou les 
mandats octroyés. Les pressions commerciales et politiques en faveur de la surexploitation 
des eaux souterraines constituent un facteur supplémentaire, de même que la situation 
politique générale et la position du gouvernement aux yeux de la population locale (y compris 
la confiance mutuelle ou son absence). 

Une unité gouvernementale nationale peut assurer à la fois une intégration verticale entre 
niveaux national et local, et une coopération horizontale entre différents niveaux et à l’interface 
avec les autres secteurs. Au niveau du bassin fluvial ou du système aquifère, les organisations 
de parties prenantes peuvent jouer un rôle important dans la coordination de la planification 
et de la gestion des eaux souterraines. Parce que les eaux souterraines sont considérées 
(souvent à tort) comme une ressource locale, les organisations décentralisées (y compris les 
municipalités) ont un rôle essentiel à jouer. Cependant, un aquifère peut s’étendre sous plus 
d’un bassin fluvial, ce qui complique la gouvernance des bassins fluviaux et des aquifères 
ainsi que la gestion intégrée des ressources en eau. Les gouvernements doivent s’efforcer 
de rechercher l’engagement systématique des parties prenantes, l’objectif étant de créer des 
mécanismes permanents de participation de celles-ci. Une telle démarche peut prendre la 
forme d’associations d’utilisateurs ou d’autres fora (projet Gouvernance des ressources en 
eaux souterraines, 2016c). 

Selon le projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines (2016c), envisager un 
« cadre d’action global » implique de disposer d’institutions efficaces ayant la capacité 
d’anticiper et de planifier, d’être inclusives et légitimes aux yeux des parties prenantes, et de 
parvenir à des engagements crédibles et vérifiables ayant recours aux éléments suivants : 

•	 Une structuration organisationnelle solide, dont une capacité adéquate pour l’élaboration 
de politiques, et l’administration publique de l’utilisation des ressources et de la protection 
contre la pollution ; 

•	 Des mécanismes d’engagement et de participation permanents des parties prenantes afin 
de favoriser des attitudes et des actions socialement responsables relativement aux eaux 
souterraines considérées comme ressource commune ; 

•	 Des procédures de coordination intersectorielle et de cogestion afin de permettre aux 
problèmes relatifs aux eaux souterraines d’être pris en compte de manière adéquate dans 
les politiques et les pratiques des secteurs afférents ;  

•	 Des institutions pour la gestion des ressources en eaux souterraines allant au-delà des 
frontières intranationales et internationales (le cas échéant). 

Les institutions ne sont pas suffisantes en elles-mêmes pour assurer une gouvernance 
appropriée des eaux souterraines et des aquifères intranationaux et internationaux. Elles 
doivent être accompagnées par des politiques nationales (et parfois infranationales) et par des 
lois qui guident ces institutions dans leur travail (voir chapitre 10).

Les organismes de bassins fluviaux se penchent rarement sur la situation des eaux 
souterraines, en raison, d’une part, d’un manque de connaissances et de capacités dans 
l’évaluation des aquifères ; de l’autre, d’une séparation institutionnelle historique entre eaux de 
surface et eaux souterraines. En conséquence, la planification au niveau des bassins fluviaux 
reste incomplète. Dans plusieurs régions du monde néanmoins, une coopération a vu le jour, 
laissant présager l’émergence de bonnes pratiques, modelées sur les approches utilisées dans 
la gestion des bassins fluviaux transfrontaliers (projet Gouvernance des ressources en eaux 
souterraines, 2016c).
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Ce chapitre donne un aperçu du rôle des eaux souterraines dans l’agriculture, le secteur le plus 
important en termes d’utilisation de cette ressource au niveau mondial. La croissance de la 
population et des revenus entraînant une demande de production alimentaire plus intensive et 
à plus forte valeur ajoutée, pour laquelle les eaux souterraines sont bien adaptées, l’agriculture 
irriguée, l’élevage et les utilisations industrielles connexes, y compris la transformation des 
aliments, deviennent de plus en plus dépendants de cette ressource (FAO, 2020).  

3.2.1 Importance des eaux souterraines pour l’agriculture
Les eaux souterraines sont une ressource essentielle à l’agriculture irriguée, l’élevage et d’autres 
activités agricoles telle la transformation des aliments. En 2018, on évaluait les prélèvements 
annuels d’eaux souterraines à près de 978 km³ pour tous les secteurs, y compris celui de 
l’agriculture (Aquastat, n.d. ; Eurostat, n.d. ; Margat et Van der Gun, 2013). Environ 70 % des 
extractions d’eaux souterraines dans le monde, et bien plus encore dans les régions arides et 
semi-arides (Margat et Van der Gun, 2013), sont destinés à la production agricole d'aliments 
et de fibres, au bétail et aux cultures industrielles (FAO, 2020). On estime que 38 % des terres 
équipées pour l’irrigation ont recours aux eaux souterraines (Siebert et al., 2013). Plus largement, 
l’agriculture irriguée est responsable de 70 % des extractions d’eau douce (FAO, 2020) et 
d’environ 90 % de toute l’évaporation de l’eau (Hoogeveen et al., 2015). L’utilisation d’eau pour 
la transformation des aliments est également importante, représentant jusqu’à 5 % de la 
consommation mondiale d’eau (Boretti et Rosa, 2019). Ces chiffres soulignent le fait que la 
production alimentaire est, dans son ensemble, très gourmande en eau. 

L’extraction d’eaux souterraines a joué un rôle majeur dans l’accélération de la production 
alimentaire depuis les années 70 (FAO, 2020 ; Shah et al., 2007), notamment dans les zones 
semi-arides et arides dont les précipitations sont faibles et les eaux de surface, limitées. Elle a 
aussi permis le développement d’économies locales et régionales qui dépendent de ces eaux 
pour leur subsistance, leur croissance et leur sécurité alimentaire. 

Afin de répondre aux besoins hydrauliques et agricoles mondiaux d’ici à 2050, y compris à 
une augmentation d’environ 50 % de la demande en denrées alimentaires, en aliments pour 
animaux et en biocarburants par rapport à 2012 (FAO, 2017), il est indispensable d’accroître la 
productivité agricole grâce à l’intensification durable des extractions d’eaux souterraines tout en 
réduisant l’impact de la production agricole sur l’eau et l’environnement, grâce à l’agroécologie 
par exemple (Snapp et al., 2021) et à de meilleurs politiques alimentaires et instruments 
économiques (FAO, 2021).

Afin de saisir les impacts divers et dynamiques de l’emploi des eaux souterraines dans 
l’agriculture à travers le monde, on recense quatre types de socioécologies (Shah et al., 2007) : 

•	 Les systèmes agricoles arides, comme au Moyen-Orient et en Afrique du Nord, où les 
demandes en eaux souterraines s’accroissent pour des utilisations non agricoles à plus forte 
valeur ajoutée ; 

•	 Les systèmes agricoles industriels, tels que ceux existant en Australie, en Europe et dans 
l’ouest des États-Unis, où les eaux souterraines alimentent une agriculture commerciale de 
précision5 et attirent des financements relativement élevés pour leur gestion ; 

5	 L’agriculture de précision implique l’utilisation des technologies de l’information et de la communication, notamment des 
systèmes de positionnement global, des satellites, des drones, des capteurs et des images aériennes qui fournissent aux 
agriculteurs des informations sur chaque site afin de leur permettre de prendre des décisions de gestion (Lowenberg-
DeBoer et Erickson, 2019). L'agriculture de précision repose sur la capacité de détermination de l’état des sols et des 
cultures, dans le but notamment de réduire les impacts sur la faune et l’environnement. Bien que très présents dans 
les pays à revenu élevé, certains outils de précision ont un fort potentiel pour les pays à faible revenu. Nombre de ces 
applications sont réservées à l’agriculture à grande échelle, mais il existe également des moyens d’en bénéficier pour les 
petits agriculteurs (FAO, 2020).
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•	 Les systèmes des petits exploitants agricoles tels qu’en Asie du Sud et, de plus 
en plus, en Asie du Sud-Est ainsi que dans la Grande plaine de Chine du Nord où 
l’irrigation par les eaux souterraines est un recours pour 1 à 1,2 milliard d’agriculteurs, 
pour la plupart pauvres ; 

•	 Le pastoralisme extensif alimenté par les eaux souterraines comme dans une grande 
partie de l’Afrique subsaharienne et de l’Amérique latine. 

Partout où il en existe une source pérenne et fiable, y compris dans les zones 
auparavant pluviales, les eaux souterraines peu profondes ont constitué, et continuent 
de constituer, une ressource précieuse pour les petits exploitants agricoles. 
(Villholth, 2013a ; Shah, 2009 ; Giordano, 2006). Elle représente une source d’eau 
locale, pérenne, relativement accessible et adaptable pour les pratiques agricoles, 
ce qui permet une réduction de la pauvreté, une meilleure sécurité alimentaire et une 
amélioration des moyens de subsistance. Les données recueillies en Asie, il y a deux 
décennies, montrent qu’en comparaison des grands projets d’irrigation par canaux, la 
multiplication des accès aux nappes souterraines a favorisé une plus grande équité 
entre les personnes, les classes, les sexes et les régions par rapport à l’accès à 
l’irrigation (Shah et al., 2007 ; Deb Roy et Shah, 2003 ; Van Koppen et al., 2002). Des 
études menées en Afrique, en Asie et en Amérique latine ont montré que lorsque les 
agriculteurs pauvres tentent d’améliorer leurs moyens de subsistance en pratiquant de 
petites activités agricoles ou l’élevage à échelle réduite, ils ont souvent recours aux eaux 
souterraines et à de petites pompes, ce qui est profitable aux femmes en particulier 
(Villholth, 2013a ; Shah et al., 2007; Van Koppen, 1998). 

3.2.2 Comparaison entre régions de l’irrigation à partir des eaux souterraines
La superficie des terres équipées pour l’irrigation (y compris sous contrôle total, en zones 
humides équipées et par épandage) a plus que doublé depuis les années 60, passant 
de 139 millions d’hectares en 1961 à 325,1 millions d’hectares en 2013 (tableau 3.1). 
Les différences d’étendue des surfaces irriguées sont prononcées entre régions. L’Asie, 
principalement l’Asie du Sud et de l’Est, représente 72 % de la superficie mondiale équipée 
pour l’irrigation et 41 % de sa surface cultivée est irriguée. C’est en Afrique subsaharienne 
que l’irrigation est la moins développée : la surface irriguée représente 3,4 % des surfaces 
cultivées de la région alors qu’elle en représente 41 % en Asie occidentale. Les régions qui 
dépendent fortement des eaux souterraines pour l’irrigation sont notamment l’Amérique 
du Nord et l’Asie du Sud, où 59 % et 57 % des surfaces équipées utilisent des eaux 
souterraines respectivement, alors qu’en Afrique du Nord, cette proportion est de 35 % et 
en Afrique subsaharienne, de seulement 5 % (voir section 8.1.3). 

3.2.3 Comparaison entre pays de l’irrigation à partir d’eaux souterraines
Les pays ayant la plus grande superficie irriguée sont la Chine (73 millions d’hectares), 
l’Inde (70 millions d’hectares), les États-Unis (27 millions d’hectares) et le Pakistan 
(20 millions d’hectares) (Aquastat, n.d.). Sur la totalité des extractions d’eau 
souterraine, la part utilisée pour l’irrigation varie considérablement dans ces pays. 
L’Inde, le plus grand utilisateur d’eau souterraine dans le monde avec une extraction 
estimée à 251 km³ par an, utilise 89 % de l’extraction d’eau souterraine pour l’irrigation. 
La Chine est relativement moins dépendante des eaux souterraines avec, est-il estimé, 
54 % de l’extraction totale allant à l’irrigation en moyenne, mais avec des disparités 
géographiques significatives, la Grande plaine du nord de la Chine (voir section 8.4.4) 
étant la région la plus dépendante des eaux souterraines par rapport aux régions du 
sud (Liu et al., 2010). D’autres pays tels le Bangladesh, l’Iran, le Mexique, le Pakistan, 
l’Arabie saoudite et les États-Unis sont également fortement tributaires des eaux 
souterraines pour l’irrigation dont la part, dans les quantités extraites, va de 71 à 94 % 
(Margat et Van der Gun, 2013) (figure 3.1). 
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Figure 3.1   Estimations des extractions totales d’eau souterraine et du pourcentage utilisé pour l’irrigation dans certains pays en 2010  

Source : sur la base des données de Margat et Van der Gun (2013). 
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Estimation des extractions totales d’eaux souterraines

Pourcentage des extractions totales d’eaux souterraines utilisé pour l’irrigation

Continent et région Superficie totale équipée pour l’irrigation 
à partir d’eaux de surface ou d’eaux 

souterraines (Mha) (Faostat 1961-1996 ; 
Aquastat 1997-2013)

Superficie irriguée 
en % de la surface 

totale cultivée 
(Faostat)

Irrigation par eaux souterraines (2013) 
(Aquastat)

Année 1961 2013 1961 2013 Superficie 
équipée (Mha)

% de la superficie 
totale irriguée

Afrique 7,4 15,6 4,4 5,8 2,9 19,2

Afrique du Nord 3,9 7,4 17,1 25,6 2,5 34,6

Afrique subsaharienne 3,5 8,2 2,4 3,4 0,4 5,4

Amériques 22,7 52 6,7 13,1 23,7 45,5

Amérique centrale et Caraïbes 17,4 1,7 6,7 13 0,6 33,8

Amérique du Nord 0,6 34,3 5,5 14,9 20,1 58,7

Amérique du Sud 4,7 16 6,8 10,5 3 18,5

Asie 95,6 232,6 19,6 40,9 89,7 38,7

Asie centrale 9,6 13,2 16,2 28,5 1,1 8

Asie de l’Est 7,2 73,9 13,4 56 21,3 28,9

Asie du Sud 36,3 98,0 19,1 45,7 55,5 56,6

Asie du Sud-Est 34,5 22,8 29,7 20,7 0,6 4,6

Asie de l’Ouest 8 24,7 11,7 40,6 11,2 45,2

Europe 12,3 21,4 3,6 7,3 7,1 14

Europe de l’Est et Fédération de Russie 8,7 4,8 5,8 3,6 0,25 10,1

Europe occidentale et Europe centrale 3,6 16,6 1,9 13,5 6,8 40,7

Océanie 1,1 3,2 3,2 6,8 0,8 24,9

Australie et Nouvelle-Zélande 1,1 3,2 3,2 6,9 0,8 24,9

Îles du Pacifique 0,001 0,004 0,2 0,6 0,000 4 10

MONDE 139,1 324,8 10,2 20,6 124,1 38,4

Tableau 3.1   Superficies irriguées dans chaque région et dans le monde, avec la part des eaux souterraines utilisée

Source : données issues d’Aquastat (n.d.) et Faostat (n.d.). 



Eaux souterraines et agriculture  | 53

3.2.4 La portée d'un utilisation combinée de l'eau
L’utilisation combinée6 des eaux souterraines et des eaux de surface en agriculture est 
importante. Elle permet généralement l’intensification des cultures dans les zones existantes 
d’irrigation par eaux de surface, comme en Asie du Sud, où elle permet des cultures pérennes 
et le contrôle de la salinité (Shah, 2009). L’évolution de l’utilisation combinée ne fait pas, 
en général, l’objet d’une gestion ou d’une planification particulières mais relève plutôt d’un 
mécanisme d’adaptation pour les agriculteurs lorsque les systèmes d’eaux de surface en 
place ne parviennent pas à garantir un accès pérenne à l’eau douce. Il est peu rendu compte, 
de façon régulière, de l’utilisation combinée (Siebert et al., 2010), mais les données de 
recensement recueillies aux États-Unis (Dieter et al., 2018), en Chine et en Inde (Evans et Dillon, 
2018 ; Ministère indien des ressources en eau, 2017) indiquent une expansion continue. 

3.2.5 Contribution économique des eaux souterraines à l’agriculture
La contribution économique des eaux souterraines à l’agriculture a été estimée à environ 
210-230 milliards de dollars EU par an dans le monde, avec une productivité brute de 
0,23 à 0,26 dollar EU par mm³ prélevé (Shah et al., 2007). La productivité hydraulique, en 
termes de rendement des cultures par unité d’eau déversée, est généralement jusqu’à 
deux fois plus élevée pour les eaux souterraines par rapport aux eaux de surface. Cela est 
principalement dû au fait que les eaux souterraines sont disponibles à la demande, sont 
proches des champs et sont généralement autogérées. Fort de cet avantage, les agriculteurs 
peuvent investir davantage dans d’autres intrants agricoles comme les engrais, les pesticides 
et les semences, ce qui rend leurs activités agricoles plus attrayantes, plus lucratives 
et moins risquées (Bierkens et al., 2019 ; Smilovic et al., 2015 ; Shah, 2007). Toutefois, la 
contribution économique globale et la productivité hydrographique de l’agriculture peuvent 
sembler faibles par rapport à d’autres secteurs d’emploi de l’eau en raison de la combinaison 
d’une consommation d’eau relativement élevée par unité de production et des prix bas des 
produits agricoles. Dans un contexte de croissance économique et d’urbanisation accrue, 
cela se traduit souvent par le fait que l’agriculture doit renoncer à l’eau au profit d’utilisations 
urbaines et industrielles en raison de la valeur ajoutée généralement plus élevée par unité 
d’utilisation de l’eau de celles-ci (Molle et Berkoff, 2009). 

3.2.6 Les eaux souterraines à destination de l’élevage
Les volumes d’eau souterraine utilisés pour abreuver le bétail7 sont faibles en comparaison 
des volumes utilisés pour irriguer les cultures fourragères destinées à l’alimentation du bétail 
(Shah et al., 2007). La production irriguée de fourrage compte pour 98 % de l’eau (de surface 
et souterraine) employée pour le bétail, les 2 % restants étant utilisés pour la boisson et le 
refroidissement (Mekonnen et Hoekstra, 2012). On estime qu’environ 264 km³ d’eaux de 
surface et d’eaux souterraines sont utilisés annuellement dans le monde pour la production de 
fourrage, ce qui correspond à un cinquième du volume total d’eau consommée par l’agriculture 
et moins d’un tiers de l’eau utilisée pour les cultures vivrières (Heinke et al., 2020). 

Les parcours sous forme de prairies et de pâturages permanents gérés par l’homme, 
essentiellement irrigués de façon pluviale, couvrent près de 33 millions de km² de la surface 
terrestre, soit environ 70 % de toutes les terres agricoles (Faostat, n.d.). Le nombre total de 
têtes de bétail a plus que triplé, passant de 7,3 milliards en 1970 à 24,2 milliards en 2011 
(FAO, 2018a). L’intensification de l’élevage animal est associée à une concentration des besoins 
en aliments et en eau, notamment dans l’agriculture industrielle, souvent associée à une 
intensification de la pression sur les terres et les ressources en eau in-situ, notamment pour la 
culture fourragère irriguée dans des exploitations à stabulation permanente (IPES-Food, 2018).

6	 L’utilisation combinée de l’eau désigne l’utilisation combinée des eaux de surface et des eaux souterraines pour 
satisfaire les besoins en eau des cultures (Shah et al., 2006).

7	 Le terme « bétail » est utilisé dans un sens large pour désigner tous les animaux domestiques, quels que soient leur 
âge, le lieu où ils vivent ou le but de leur élevage. Les animaux non domestiques sont exclus de cette catégorie, sauf 
s’ils sont gardés ou élevés en captivité. Le bétail comprend les grands et petits quadrupèdes, la volaille, les insectes 
(abeilles) et les larves d’insectes (vers à soie) (FAO, 2018a).
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De nombreux parcours arides et semi-arides dépendent entièrement de l’accès aux eaux 
souterraines pour abreuver le bétail. Les structures de puits d’eaux souterraines favorisent 
des taux de stockage supérieurs à la capacité de charge des parcours en termes de 
végétation naturelle pour le pâturage et concentrent également le bétail autour des puits 
de forage. La viabilité environnementale des parcours est susceptible d’être gravement 
perturbée par la création de forages équipés de pompes électriques (Shah et al., 2007). 
En Somalie et dans le nord du Kenya, les forages ont amélioré la sécurité hydrique tout en 
encourageant le surpâturage, ce qui a entraîné des conflits autour des droits à l’eau et aux 
pâturages ainsi que l’exclusion des communautés vulnérables (Gomes, 2006).
 
Le pastoralisme joue un rôle essentiel pour maintenir les moyens de subsistance d’une 
grande partie des habitants d’Afrique subsaharienne (Giordano, 2006). Si l’extraction des 
eaux souterraines peut être moins intensive dans les parcours pour bétail, la dégradation 
des terres due à l’élevage peut avoir des impacts considérables sur la recharge des 
nappes souterraines et la qualité de ces dernières (Meglioli et al., 2013). 

3.3.1 L’épuisement des nappes souterraines dû à l’irrigation
L’épuisement des nappes souterraines est souvent attribué aux prélèvements par 
l’agriculture. Cet épuisement entraîne une multitude de conséquences, notamment 
l’assèchement des zones humides et des cours d’eau tributaires des eaux souterraines par 
la réduction des débits de base (voir chapitre 6) et le compactage des couches terrestres 
compressibles, résultant en l’affaissement des sols, la migration descendante des eaux 
souterraines de faible qualité et des intrusions salines dans les aquifères et les systèmes 
d’eaux de surface situés le long des plaines côtières. 

Les observations terrestres et les données satellitaires ont montré, ou rendu plausible, 
le fait que de nombreux aquifères sont exploités à un rythme qui induit leur épuisement 
rapide de même que des conséquences sociales et environnementales. Une partie des 
trente sept principaux systèmes aquifères du monde sont concernés (Konikow, 2011 ; 
Gleeson et al., 2012 ; Scanlon et al., 2012a ; Richey et al., 2015 ; Gong et al., 2018 ; 
Shamsudduha et Taylor, 2020) (figure 3.2). Les taux d’extraction élevés pour l’agriculture 
irriguée se trouvent principalement dans les régions arides et semi-arides, où la croissance 
démographique et l’expansion des zones irriguées ont entraîné une croissance rapide 
des besoins en eau. L’exploitation des eaux souterraines est motivée par des facteurs de 
stimulation par l’offre telle que la capacité à fournir une irrigation flexible et adaptable 
à la demande, propice à une agriculture génératrice de richesse (Shah et al., 2007 ; 
Gleeson et al., 2012), et par la facilité d’obtention de pompes, de technologies de forage 
et d’énergie à bas coût, souvent complétée par des programmes d’aide et de subventions 
gouvernementaux. Les facteurs de stimulation par la demande ont également eu une 
influence, laquelle découle de la nécessité de fournir plus de nourriture à des populations 
urbaines et rurales croissantes. 

L’épuisement le plus notable dû aux extractions agricoles se produit dans les aquifères 
continentaux associés aux plaines et aux marges côtières. L’épuisement localisé des 
aquifères mineurs alluviaux, côtiers, deltaïques et insulaires (qui ne sont pas représentés 
dans la figure 3.2) peut également s’expliquer partiellement par les extractions agricoles, 
ce qui entraîne une pénurie et une pollution des eaux souterraines ainsi que des intrusions 
salines, qui menacent l’approvisionnement en eau potable et limitent la production agricole 
(Margat et Van der Gun, 2013). 

Les aquifères qui sont isolés d’une recharge contemporaine, notamment lorsqu’ils 
sont situés dans des zones arides dépendant des eaux souterraines, constituent des 
cas particuliers et particulièrement alarmants d’épuisement étant donné que les eaux 
stockées, lorsqu’elles sont extraites, le sont définitivement tandis que l’aquifère ne reçoit 
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aucune recharge naturelle ou seulement une recharge insignifiante sous le climat actuel 
(Bierkens et Wada, 2019) (encadré 3.1). Ces aquifères non renouvelables, dont le taux 
de recharge est négligeable à l’échelle de temps humaine, nécessitent des stratégies à 
long terme de planification de l’épuisement, stratégies pour lesquelles des mesures de 
substitution visant à garantir un approvisionnement en eau de base et une transformation 
de l’économie pour la rendre moins dépensière en eau sont essentielles. La période sur 
laquelle ces objectifs doivent être atteints est un paramètre de planification essentiel, 
qui est soumis toutefois à une grande incertitude étant donné que la capacité de 
stockage absolue et la viabilité économique de l’extraction de l’eau des aquifères finis 
sont incertaines (Foster et Loucks, 2006). De nombreuses sections des aquifères 
renouvelables sont probablement soumises de même à un épuisement irréversible, 
car il est impossible qu’ils puissent être alimentés par recharge naturelle ou même par 
recharge mécanique. Ceci peut être dû au tassement et à l’affaissement des aquifères, 
ou parce que le remplissage naturel de l’aquifère est impossible en raison de la durée 
prolongée qui serait nécessaire, sans parler des ressources en eau externes nécessaires 
pour les recharger artificiellement. 

L’épuisement incontrôlé des nappes souterraines au sein des zones agricoles devient 
un problème de plus en plus préoccupant aux niveaux régional et mondial, car il 
menace de compromettre la sécurité alimentaire, l’approvisionnement de base en eau, 
l’intégrité environnementale et la résilience au changement climatique. Ce problème 
épineux est loin d’être résolu étant donné qu'il faudrait pour ce faire plus de capacités 
de gestion et de gouvernance à de multiples niveaux intégrés et au sein des approches 
intersectorielles (OCDE, 2016) (voir chapitres 2, 11 et 12).

Des modélisations de nappes souterraines, qui intègrent les changements d’emploi 
des terres et les estimations de prélèvements et de recharge, sont utilisées pour 
suivre leur épuisement (Konikow, 2013). Vérifier l’échelle et la magnitude de 
l’évolution de l’épuisement à l’aide de systèmes de télédétection qui mesurent les 
variations des volumes de stockage dans la croûte terrestre, grâce à la mission 
satellite GRACE (Gravity Recovery and Climate Experiment) de la NASA, reste délicat 
(Famiglietti, 2014). Cela est dû en grande partie à la résolution visuelle insuffisante des 

Figure 3.2   Baisse du niveau des nappes souterraines dans certains des principaux aquifères du monde

Source : WRI (2019). Attribution 4.0 International (CC BY 4.0).

Note : La baisse du niveau de la nappe souterraine indique la baisse annuelle moyenne de son niveau sur la période d’étude (1990-2014). 
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anomalies gravitationnelles utilisées pour déduire les variations des volumes de stockage 
(Vishwakarma et al., 2021). Les estimations par modélisation suggèrent qu’entre 2000 et 
2009, l’épuisement mondial des nappes souterraines, tous usages confondus, était de l’ordre 
de 113 km³ par an (Döll et al., 2014) tandis que d’autres modélisations avancent des volumes 
de l’ordre de 304 km³ par an pour 2010, dont environ 75 % attribuables à l’agriculture 
(Dalin et al., 2017 ; Wada, 2016). En pratique, la quantification de l’épuisement du stockage 
des aquifères à l’échelle mondiale reste conjecturale, étant donné que les conditions aux 
limites, les conditions de recharge et d'écoulement évoluent. Cependant, les modélisations 
incluent de plus en plus la mesure des hauteurs piézométriques comme indicateur précieux 
des variations de stockage, ce qui apporte plus de certitude dans les estimations de 
l’épuisement des aquifères locaux et régionaux (Haacker et al., 2016). 

Il est de plus en plus reconnu que l’eau virtuelle contenue dans les produits de cultures et 
leur redistribution mondiale via le commerce international est essentielle à la compréhension 
et la gestion de niveaux d’extraction de l’eau viables à l’échelle mondiale (chapitre 1). On 
estime qu’environ 11 % (soit 25 km³ par an) de l’épuisement des nappes souterraines 
mondiales contribue au commerce international des récoltes (Dalin et al., 2017), qui aide à 
la sécurité alimentaire et à la croissance économique mais participe également, de manière 
significative, à l’épuisement à grande échelle des aquifères situés sous les terres fertiles. 
Le blé, le maïs, le riz, la canne à sucre, le coton et le fourrage sont les principales cultures 
contribuant à l’épuisement des eaux souterraines. Ces cultures font également l’objet 
d’un commerce important, ce qui se traduit par des empreintes hydriques extrêmement 
peu durables8 (dont les eaux souterraines représentent une part importante) du fait de 
l’exportation intensive de récoltes destinées à la production d’aliments, de fourrage et de 
fibres pour les humains et le bétail (Mekonnen et Gerbens-Leenes, 2020). Cinq pays sont 
responsables d’environ 70 % de l’empreinte hydrique non durable : la Chine, l’Inde, l’Iran, le 
Pakistan et les États-Unis. Sur la totalité de l’empreinte hydrique non durable, 90 % sont dues 
aux cultures vivrières et fourragères tandis que 10 % sont dues aux cultures de fibres, au 
caoutchouc et au tabac (Mekonnen et Gerbens-Leenes, 2020).

8	 L’empreinte hydrique est considérée comme « non durable » si elle est supérieure à la quantité d’eau bleue 
renouvelable disponible et si elle viole les exigences en matière de flux environnementaux (Mekonnen et Gerbens-
Leenes, 2020).

Encadré 3.1   Épuisement des eaux souterraines en Égypte

Au cours des dix dernières années, on remarque une évolution notable : la prolifération de forages de grande capacité 
et de grande efficacité, susceptibles d’atteindre des nappes souterraines à des centaines de mètres de profondeur. 
L’Égypte a commencé l’exploitation intensive des eaux souterraines pour l’irrigation dans les années 1960 au travers 
du projet New Valley destiné à exploiter les ressources en eaux souterraines non renouvelables du système aquifère 
des grès nubiens (NSAS) dans le désert occidental du pays (Powell et Fensham, 2016). D’autres projets et plans 
ultérieurs ont accéléré le rythme d’expansion de l’irrigation alimentée par l’extraction intensive d’eau souterraine. 
Par exemple, le projet Developing Southern Egypt, 1997-2017, prévoyait la création de 216 000 hectares de surfaces 
irriguées dans la zone de Toshka au sud-est du désert occidental. Le projet utilisait les eaux de surface provenant 
du Nil et les eaux souterraines de l’aquifère des grès nubiens par le biais de forages atteignant une profondeur de 
200 à 1 200 mètres. De 1997 à 2006, les niveaux des nappes souterraines ont chuté de jusqu'à 13,8 mètres dans 
certaines parties de l’aquifère. Il est prévu d’irriguer 10 500 hectares supplémentaires uniquement à partir des eaux 
souterraines par le biais d’une cinquantaine de puits de forage, ce qui devrait entraîner une nouvelle baisse de 15 
mètres du niveau des nappes souterraines (Sharaky et al., 2018). Les expressions de surface de l’aquifère, sous 
la forme de sources artésiennes en milieu désertique et d’oasis, sont désormais compromises en raison de cette 
intensification de l’emploi de l’eau et des terres, et ce bien qu’il ait permis le développement de civilisations anciennes 
et la survie de beaucoup (Powell et Fensham, 2016).
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Encadré 3.2   Quand les terres agricoles irriguées par eaux de surface disposent d’une nappe phréatique : 
l’exemple du Pakistan

L’aquifère du bassin de l’Indus, au Pakistan, contient au moins quatre-vingts fois le volume d’eau douce 
des trois plus grands barrages du pays. Pourtant, le pays est au bord d’une grave crise en eau souterraine 
(Lytton et al., 2021). Le Pakistan est le quatrième plus grand utilisateur d’eaux souterraines, ayant été 
responsable, en 2010, de 6,6 % et, en 2017, de 6,4 % de toutes les extractions d’eaux souterraines dans 
le monde (Margat et Van der Gun, 2013 ; Aquastat, n.d.), tout en abritant 4,6 % de la superficie totale 
des zones irriguées par des eaux souterraines dans le monde (Bhutta et Smedema, 2007). L’utilisation 
extensive des eaux souterraines dans le pays a commencé dans les années 60, lorsque de grands puits 
de drainage ont été installés dans le cadre de projets de contrôle et de récupération de la salinité (SCARP), 
financés par le gouvernement pour contrôler les problèmes d’engorgement et de salinité sur 2,6 millions 
d’hectares de terres irriguées, en particulier dans la province du Punjab (Qureshi, 2020). Au fil du temps, les 
agriculteurs ont eu de plus en plus recours à l’utilisation des nappes phréatiques peu profondes comme 
moyen d’étendre les zones irriguées, d’accroître la production agricole et d’augmenter leurs revenus tout en 
faisant face aux sècheresses. Un accès plus sûr à l’eau a permis d’augmenter de 50 à 100 % le rendement 
des cultures. En 1980, les zones irriguées par eau souterraine sont devenues plus importantes que les 
zones irriguées par eau de surface (voir le graphe ci-dessous), tandis qu’une part importante des terres 
cultivées est en réalité irriguée en combinant les deux afin notamment de contrôler la salinité généralement 
plus élevée des eaux souterraines. En soixante ans, le Pakistan, qui était un pays dépendant des eaux de 
surface, est devenu un pays dépendant des eaux souterraines. Après avoir bénéficié d’excédents d’eaux 
souterraines, il connaît aujourd’hui d’importants problèmes dus à l’extraction excessive d’eaux souterraines, 
exacerbés par des problèmes croissants de salinité provoqués par l’emploi d’eaux souterraines de 
mauvaise qualité pour l’irrigation. Environ 21 % des surfaces irriguées sont salines, ce qui menace la 
sécurité alimentaire du pays, les terres irriguées étant responsables de plus de 90 % de la production 
nationale totale de céréales (Qureshi, 2020).

Évolution historique des zones irriguées par eaux souterraines et eaux de surface au Pakistan 
 

Source : Qureshi (2020, fig. 4, p. 6).
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Les nappes phréatiques peu profondes peuvent présenter à la fois des opportunités 
et des contraintes pour les cultures. D’une part, les nappes phréatiques peu profondes 
peuvent être problématiques pour l’agriculture en raison du risque d’engorgement résultant 
des précipitations ou de l’irrigation dans les zones où le drainage naturel ou artificiel 
est insuffisant. Cela peut conduire à une salinisation progressive des sols, notamment 
dans les régions sèches. D’autre part, les nappes phréatiques contrôlées peu profondes 
peuvent favoriser l’agriculture, car elles assurent une disponibilité permanente de l’eau 
qui permet d’optimiser les rendements des cultures, même pendant les périodes sèches 
prolongées. Dans toute l’Afrique et l’Asie, les petits exploitants agricoles dépendent 
de nappes souterraines peu profondes, saisonnières et pérennes pour leurs cultures 
(Pavelic et al., 2013 ; Pavelic et al., 2012 ; Shah, 2009). 

Alors que la plupart des zones arides et semi-arides habitées du monde, y compris les 
zones qui jouissaient autrefois d’une bonne dotation en eau (encadré 3.2), connaissent 
aujourd’hui un épuisement des nappes souterraines, il est prouvé que d’autres régions, 
l’Europe du Nord par exemple, seront confrontées, selon les scénarios climatiques actuels, 
à une accumulation nette d’eaux souterraines, de manière saisonnière ou sur plusieurs 
années, du fait de périodes plus longues de précipitations supérieures à la normale, 
pouvant entraîner des engorgements et des inondations. Cet état de fait peut poser des 
problèmes importants pour l’agriculture et nécessite une gestion proactive des nappes 
phréatiques, comme c’est le cas au Royaume-Uni (Macdonald et al., 2008). Les Pays-Bas 
sont naturellement sujets aux inondations et gèrent constamment le niveau des nappes 
souterraines par le biais du drainage artificiel et du pompage (Zeeberg, 2009). Dans de 
vastes zones des Pays-Bas, les nappes phréatiques sont l’objet de contrôles depuis des 
siècles, ce qui a permis de maintenir leurs niveaux proches des niveaux optimaux pour les 
cultures et la végétation. De même, d’autres pays de faible altitude comme le Danemark 
dépendent d’un important drainage artificiel souterrain par canalisations dans les régions 
au sol argileux, drainage qui permet de contrôler le niveau des nappes souterraines et 
de maintenir l’état du sol et les conditions de culture opérables tout en protégeant les 
infrastructures, notamment les routes (Kidmose et al., 2013). 

3.5.1 La pollution des eaux souterraines d’origine agricole
La pollution agricole est aujourd’hui considérée comme le principal facteur de 
dégradation des eaux continentales et côtières, dépassant les pollutions provenant 
des établissements humains et des activités industrielles (FAO, 2018a). Les principaux 
polluants issus de l’agriculture sont les nutriments, les pesticides, les sels, les sédiments, 
le carbone organique, les pathogènes, les métaux et les résidus médicamenteux. Les 
nitrates contenus dans les engrais chimiques et biologiques figurent au premier rang 
des contaminants anthropiques les plus répandus dans les eaux souterraines du 
monde entier (FAO, 2018a), entraînant notamment l’eutrophisation des eaux de surface 
(Smolders et al., 2010). Au sein de l’Union européenne, 38 % des masses d’eau subissent 
une pression importante due à la pollution agricole (WWAP, 2015) ; aux États-Unis, 
l’agriculture est la principale source de pollution des rivières et en Chine, l’agriculture 
est responsable d’une grande partie de la pollution des eaux de surface et des eaux 
souterraines par l’azote (FAO, 2013). 

Les différents types de pesticides couramment utilisés en agriculture comprennent 
les insecticides, les herbicides et les fongicides (Schreinemachers et Tipraqsa, 2012). 
Lorsqu’ils sont mal utilisés ou éliminés, ils peuvent polluer les sols et les ressources en 
eau avec des substances cancérigènes et d’autres substances toxiques, tandis que leurs 
produits de dégradation peuvent être dangereux pour la biosphère terrestre et aquatique 
ainsi que pour la santé humaine (Tang et al., 2021 ; Sharma et al., 2019). Le marché 
mondial des pesticides possède une valeur annuelle de plus de 35 milliards de dollars EU 
(FAO, 2018a). On connait moins bien la contamination par micropolluants organiques, 
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comme les pesticides, des zones agricoles dans les économies émergentes. Toutefois, 
lorsque le problème a été étudié au sein d’environnements socio-économiques vulnérables 
où l’agriculture est intensive, les résultats ont montré la présence de contaminants en 
concentrations excessives (Wentworth et al., 2021), ce qui est indicateur d’un risque 
environnemental et sanitaire émergent majeur. 

L’accumulation excessive de sel dans les eaux souterraines du fait d’un drainage saumâtre 
et d’intrusions d’eau de mer (Mateo-Sagasta et Burke, 2010) a augmenté avec l’expansion 
de l’irrigation, davantage aggravée par le changement climatique. L’irrigation peut entraîner 
les sels accumulés dans les sols des terres arides, qui sont ensuite transportés par les 
eaux de drainage vers les aquifères et autres nappes d’eau réceptrices (FAO, 2018a). On a 
signalé d’importants problèmes de salinité de l’eau dans les terres agricoles en Argentine, 
en Australie, en Chine, en Inde, au Pakistan, au Soudan, aux États-Unis et dans de nombreux 
pays d’Asie centrale (FAO, 2018a ; Shahid et al., 2018 ; Thorslund et Van Vliet, 2020). Selon 
des estimations, de 20 à 23 % et de 25 à 33 % de la superficie mondiale respective des terres 
cultivées et irriguées sont salines et ont une productivité agricole réduite (Shahid et al., 
2018 ; Jamil et al., 2011), principalement dans les régions arides et semi-arides. 

L’utilisation d’antibiotiques pour l’élevage intensif de bétail a augmenté avec la demande 
croissante de viande au niveau mondial (Manyi-Loh et al., 2018). Dans les pays en 
développement, elle n’est souvent pas réglementée, la Chine étant le premier producteur et 
consommateur connu d’antibiotiques pour l’élevage (Maron et al., 2013). Les antibiotiques 
protègent les animaux des infections, mais ils conduisent également à l’apparition de 
bactéries qui leur sont résistantes, peuvent être pathogènes pour l’homme et sont très 
difficiles à traiter (Prestinaci et al., 2015). Celles-ci se retrouvent généralement dans 
l’environnement, notamment dans les eaux souterraines, par l’intermédiaire des déjections 
animales. La prévalence généralisée de bactéries résistantes aux antibiotiques a été 
documentée au niveau mondial (Manyi-Loh et al., 2018), avec des contaminations des 
eaux souterraines signalées en Chine (Xiao et al., 2016), au Kenya (Wahome, 2013), en 
Afrique du Sud (Carstens, 2013) et aux États-Unis (Li et al., 2015).

3.5.2 Impacts économiques, sanitaires et environnementaux
Les coûts environnementaux et sociaux de la pollution des eaux de surface et souterraines 
d’origine agricole dans le monde dépassent, selon les estimations, plusieurs milliards de 
dollars par an (OCDE, 2012a). Aux États-Unis, la contamination des eaux souterraines par les 
pesticides et l’eutrophisation des eaux douces ont un coût annuel respectif de 1,6 à 2 milliards 
et de 1,5 à 2,2 milliards de dollars EU (Pimentel, 2005 ; Dodds et al., 2009). Le coût annuel 
mondial de la dégradation des terres induite par le sel dans les zones irriguées est estimé à 
27,3 milliards de dollars EU en raison de la perte de production agricole (Qadir et al., 2014). 

La pollution des eaux souterraines par l’agriculture a des effets directs néfastes sur la 
santé humaine. Par exemple, des niveaux élevés de nitrates dans l’eau peuvent causer 
la méthémoglobinémie (syndrome du bébé bleu) chez les nourrissons (Majumdar, 2003 ; 
Knobeloch et al., 2000). Alors que les normes de qualité de l’eau relatives aux polluants 
sont généralement plus strictes quand il s’agit de protéger la santé humaine plutôt que 
l’environnement, les niveaux limites, dans le cas des nitrates, pour protéger les nappes d’eau 
de l’eutrophisation sont plus faibles que ceux risquant de provoquer la méthémoglobinémie 
(Hinsby et al., 2008). L’accumulation de pesticides dans l’eau et la chaîne alimentaire, qui a des 
effets néfastes avérés sur la santé des écosystèmes et des personnes, a conduit la Convention 
de Stockholm sur les polluants organiques persistants à interdire, en 2001, certains pesticides 
persistants (tels que le DDT et de nombreux organophosphates) (Tang, 2013). Cependant, un 
certain nombre de pesticides interdits sont encore utilisés dans les pays les moins avancés ; ils 
ont des effets aigus et probablement chroniques sur la santé des personnes (Ngowi et al., 2012). 
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3.5.3 Le contrôle de la pollution dans le secteur agricole
De manière générale, on constate que les lois et les réglementations actuelles visant à 
prévenir ou à limiter la pollution diffuse des nappes souterraines par les activités agricoles 
demeurent insuffisantes tout comme leur application (Projet Gouvernance des ressources 
en eaux souterraines, 2016a). Davantage de progrès ont eu lieu dans l’élaboration de 
lois et réglementations relatives aux eaux souterraines que dans leur mise en œuvre et 
leur application effectives, ce qui représente un obstacle majeur à la gestion durable des 
eaux souterraines. Dans de nombreux pays, les réglementations sont médiocres ou la 
non-conformité est omniprésente, la pollution des nappes souterraines se poursuivant sans 
être contrôlée. Les tentatives de régulation de la pollution diffuse par le biais d’amendes 
pour pollution n’ont pas fonctionné, étant donné qu’il est difficile d’identifier les pollueurs 
(OCDE, 2017a). Les instruments économiques de lutte contre la pollution des eaux de 
surface et des eaux souterraines sont de plus en plus employés. Il s’agit notamment de 
taxes, de « jachères » (le retour des terres agricoles à un usage naturel) et de paiements 
visant à limiter la production ou l’intensité d’emploi des terres. Les taxes incluent des 
paiements par les pollueurs, des taxes environnementales spécifiques et des taxes sur les 
technologies, les productions et les intrants qui ont des effets écologiques néfastes (les 
pesticides par exemple) en fonction du niveau de risque ou, à l’inverse, des subventions 
aux technologies respectueuses de l’environnement. Des méthodes de réduction de la 
pollution ayant fait leurs preuves, tels les « principes pollueur-payeur », sont disponibles par 
le biais de taxes vertes sur les pesticides et les engrais par exemple, mais elles ne sont pas 
souvent appliquées et leurs montants ne sont pas assez élevés pour être dissuasifs ou ont 
des effets distributifs involontaires, étant donné que les agriculteurs les plus pauvres sont 
plus durement affectés par ces taxes (OCDE, 2017a ; 2011). 

Encadré 3.3   Énergie et irrigation en Afrique subsaharienne

L’Afrique subsaharienne se caractérise par des infrastructures énergétiques insuffisantes et un 
accès à l’électricité limité, qui s’accompagne de faibles niveaux de développement agricole, y 
compris en termes d’emploi des eaux souterraines. En revanche, le continent jouit de niveaux 
de disponibilité d’énergie solaire parmi les plus élevés du monde (AIE, 2019a). L’agriculture est 
largement pluviale, mais en raison de la croissance démographique et du changement climatique, 
il est de toute évidence nécessaire d’accroître la production alimentaire afin d’assurer la sécurité 
alimentaire et renforcer la résilience. Les ressources en eaux souterraines de toute la région 
sont généralement sous-utilisées, de sorte qu’il existe un fort potentiel d’expansion durable 
de l’agriculture irriguée à petite échelle si le problème de l’accessibilité financière et d’autres 
contraintes peuvent être surmontés (Altchenko et Villholth, 2015). Le coût des SPIS de petite 
taille a considérablement diminué ces dernières années et ceux-ci commencent à émerger sur le 
marché, en particulier en Afrique de l’Est où les distributeurs et les chaînes d’approvisionnement 
sont mieux établis (Efficiency for Access, 2019). Les pompes à moteur diesel sont moins chères 
à l’achat mais ont un coût de fonctionnement plus élevé que celui des appareils à énergie 
solaire, et elles génèrent de fortes émissions de gaz à effet de serre. On prévoit que le mélange 
d’énergies nécessaire au fonctionnement des petites pompes dans toute la région dépendra 
de facteurs tels que les cultures choisies ou le prix futur du diesel et des technologies solaires 
adéquates (Xie et al., 2021). Avec l’augmentation de la demande, une meilleure gouvernance 
et une cogestion des eaux souterraines et de l’énergie seront nécessaires pour assurer une 
utilisation durable des ressources.
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On considère qu’une combinaison de mesures de lutte contre la pollution, comprenant 
une réglementation, des incitations économiques ainsi que la diffusion d’informations, 
des campagnes de sensibilisation et le partage de données, est plus efficace que la seule 
réglementation (OCDE, 2008). Les politiques relatives à la lutte contre la pollution de l’eau par 
l’agriculture doivent s’inscrire dans le cadre d’une politique agricole et d’une politique de l’eau 
globales à l’échelle de chaque pays, de chaque bassin hydrographique et de chaque aquifère.

Les politiques visant à promouvoir l’information et la sensibilisation dans le but de modifier 
le comportement des agriculteurs et à inciter à l’adoption des meilleures pratiques de 
gestion (FAO, 2018a) pour l’agriculture sont importantes pour prévenir la pollution à la 
source (Liu et al., 2018). Par exemple, l’analyse comparative peut favoriser le changement 
de comportement des agriculteurs en leur montrant les résultats qu’ils obtiennent en 
comparaison d’autres agriculteurs par rapport à l’emploi d’engrais et de pesticides. La 
promotion de la responsabilité sociale des entreprises au sein du secteur privé est également 
préconisée (FAO, 2018a).

Il existe un lien étroit entre l’extraction d’eaux souterraines et l’utilisation d’énergie. En Inde, 
l’électrification des zones rurales a largement contribué à l’exploitation des eaux souterraines 
(Shah, 2009 ; Smith et Urpelainen, 2016). L’exploitation accrue des nappes souterraines est 
notable lorsque les réseaux électriques ruraux ont été étendus à des zones qui autrement 
auraient dépendu de carburant diesel ou de l’énergie éolienne, comme cela a été montré en 
Éthiopie, au Kenya et en Afrique du Sud (Villholth, 2013a). À l’inverse, les services d’électricité 
peuvent être confrontés à des pertes de revenus importantes lorsque la baisse du niveau des 
nappes souterraines et la hausse des coûts d’irrigation entraînent une diminution du pompage, 
comme cela a été mis en évidence dans le centre des États-Unis (Rhodes et Wheeler, 1996). 

Les progrès réalisés dans le domaine des technologies solaires ont permis le développement 
de systèmes d’irrigation à énergie solaire (SPIS) employés à grande échelle pour les 
exploitations agricoles, qui peuvent être des opérations commerciales à grande échelle, en 
Australie par exemple, ou de petites exploitations agricoles dans les zones où les nappes 
souterraines sont relativement peu profondes, notamment dans les endroits reculés produisant 
des cultures de grande valeur comme en Afghanistan (FAO, 2018b). La multiplication des 
SPIS, qu’ils soient connectés au réseau ou non, peut être attribuée à la baisse du coût des 
panneaux solaires au cours des dix dernières années, en supplément de programmes de 
subvention gouvernementaux, qui ont fait de cette technologie une option viable, en particulier 
pour les petits agriculteurs (FAO, 2018b). Les SPIS fournissent une énergie fiable, abordable 
et respectueuse du climat pour l’irrigation (encadré 3.3). Ces systèmes présentent toutefois 
un risque d’utilisation non durable des ressources en eau lorsque leur mise en place n’est pas 
gérée et réglementée de façon adéquate (FAO, 2018b). Une fois les systèmes installés, l’unité 
d’énergie ne coûte rien et les agriculteurs ne sont donc pas incités à économiser l’électricité 
pour le pompage des eaux souterraines. Les SPIS peuvent donc entraîner une extraction 
excessive d’eau souterraine et une faible efficacité d’application sur le terrain. Dans certains 
cas, les agriculteurs vendent l’eau à leurs voisins en réalisant un bénéfice, ce qui augmente les 
prélèvements totaux d’eaux souterraines (FAO, 2018b ; Closas et Rap, 2017). La relation qui 
existe entre les subventions à l’énergie et le pompage des eaux souterraines pour l’irrigation 
est bien établie avec, par exemple des données recueillies en Inde (Scott et Sharma, 2010) 
(encadré 3.4), en Iran (Jamali Jaghdani et Kvartiuk, 2021) et au Mexique (Scott, 2013).

3.6 
Liens entre 

les eaux 
souterraines et 

l’énergie dans 
l’irrigation
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Encadré 3.4   Eaux souterraines et énergie en Inde

L’Inde est le plus grand utilisateur d’eaux souterraines dans le monde. Le pays en extrait 
annuellement quelque 251 km³, dont 89 % sont utilisés pour l’irrigation (Margat et Van der Gun, 
2013 -- figure 3.1), par le biais d’environ 20 millions de puits et de puits tubés. On estime que 
60 % de la superficie irriguée en Inde est desservie par des eaux souterraines (Shah, 2009). 
L’irrigation par eau souterraine a contribué au succès de la révolution verte dans le pays à partir 
des années 1960. Cependant, il est devenu évident que les gains en termes de productivité 
de l’agriculture irriguée ont progressivement conduit à une baisse significative du niveau des 
nappes souterraines dans certaines parties du pays, en particulier dans le nord-ouest et le 
sud péninsulaire de l’Inde (Shah, 2009). Actuellement, la crise de l’eau que traverse l’Inde peut 
être attribuée en grande partie à l’expansion de l’irrigation par eau souterraine, résultat de la 
politique indienne en matière d’alimentation et d’électricité qui remonte à la fin des années 
1970. La politique alimentaire garantissant des produits bon marché aux consommateurs 
impose de maintenir les prix des intrants à un niveau bas, y compris les tarifs de l’électricité 
utilisée pour le pompage des eaux souterraines. La réduction des tarifs d’électricité ou la 
gratuité de l’électricité pour l’agriculture, comme c’est le cas dans de nombreux États indiens, 
associée à la garantie d’achat des récoltes par l’État ou le gouvernement, encourage les 
agriculteurs à cultiver des plantes gourmandes en eau comme la canne à sucre, y compris 
dans les régions semi-arides où la recharge naturelle des aquifères est faible. Cette situation 
est à la base d’un épuisement sans précédent des nappes souterraines dans une grande partie 
de l’Inde (Mukherji, 2020). 

En Inde, les extractions excessives d’eaux souterraines peuvent être attribuées à un manque 
de cohérence entre les politiques hydrauliques, énergétiques et alimentaires. Par conséquent, 
les solutions aux problèmes d’eau souterraine ne peuvent que s’inscrire dans un contexte 
plus large où l’eau, l’énergie et l’alimentation sont considérées dans leurs interactions 
(Shah et al., 2012). Une gestion indirecte des eaux souterraines par le biais des politiques 
en matière d’électricité a été tentée dans de nombreux États indiens, notamment au travers 
de l’installation de compteurs sur les alimentations électriques des agriculteurs et de la 
facturation, à des tarifs proches des tarifs commerciaux, des dépenses pour l’irrigation 
(par exemple dans l’État du Bengale occidental — Mukherji et al., 2009) ou du rationnement 
de l’électricité pour les agriculteurs sur un nombre limité d’heures par jour, réalisé par 
la séparation des alimentations électriques en alimentations agricole et domestique 
(par exemple dans les États du Gujarat, du Karnataka et du Punjab — Shah et al., 2008 ; 
Mukherji, 2017). Ces deux mesures, à savoir la tarification et le rationnement de l’électricité, 
visent à réduire la demande en eaux souterraines en incitant à une prise de conscience quant 
au prix et à la rareté de la ressource (Sidhu et al., 2020). Plus récemment, les inquiétudes 
concernant les fortes émissions de carbone dues au pompage des eaux souterraines en Inde 
et le fardeau croissant des subventions pour les compagnies d’électricité ont conduit à la mise 
en place de SPIS. L’usage des SPIS connectés est encouragé afin d’inciter les agriculteurs à 
pomper moins d’eau souterraine et à revendre l’électricité au réseau plutôt que de l’utiliser 
pour en pomper davantage (Shah et al., 2018). Pour le moment, il n’existe néanmoins aucunes 
données permettant de déterminer si les SPIS connectés réduisent réellement le pompage 
des eaux souterraines. Les émissions de gaz à effet de serre dues au pompage des eaux 
souterraines, par rapport aux émissions nationales totales dues à la consommation d’énergie, 
vont de 0,5 % en Chine (Wang et al., 2012) et 3,6 % au Mexique (Scott, 2013) à 8-11 % en Inde 
(Rajan et al., 2020). La situation est encore aggravée par le fait que le méthane dissous dans 
les eaux souterraines anoxiques profondes, libéré lorsque les eaux souterraines sont pompées 
vers la surface, peut également accentuer cette part (Kulongoski et McMahon, 2019). 
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4.1.1 Champ d’application du sujet
Le présent chapitre dresse un tableau de l’approvisionnement en eau souterraine 
(notamment l’eau potable) à des fins domestiques tant en milieu urbain que rural. À ce 
titre, il est étroitement lié aux objectifs de développement durable 3 et 6 du Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 de l’ONU. L’approvisionnement en eau peut être fourni 
par les services publics, les opérateurs commerciaux, les particuliers et les organisations 
communautaires. Si l’approvisionnement en eau des villes est généralement fourni par les 
services d’eau, l’utilisation de puits privés pour assurer un approvisionnement autonome en 
milieu urbain s’est accrue dans de nombreuses villes des pays en développement. Ce chapitre 
se penche aussi sur le rôle des eaux souterraines dans l’approvisionnement en eau en milieu 
rural et rappelle que les puits9 constituent souvent la seule source d’eau potable fiable à 
laquelle les villages ont accès toute l’année. Ce chapitre examine aussi les dangers associés à 
l’utilisation des eaux souterraines ainsi que le problème de la pollution des eaux souterraines 
causée par le manque d’assainissement en zones urbaines et rurales.

4.1.2 Aperçu de l’évolution historique
L’humanité a toujours satisfait ses besoins en eau potable grâce aux sources d’eau souterraine 
(Margat et Van der Gun, 2013). Les sources, qui sont les manifestations de surface des nappes 
souterraines, ont joué un rôle majeur dans le développement de nos sociétés, si bien que les 
premiers puits ont été creusés dans certaines régions d’Asie, du Moyen-Orient et d’Éthiopie à 
des profondeurs allant jusqu’à 50 mètres.

Au cours du XXe siècle, la construction de puits pour l’approvisionnement en eau des villes 
a connu un essor considérable. Les progrès majeurs réalisés en matière de forage, de 
technologies de pompage, d’accès à l’énergie et de savoirs géologiques ont permis de forer 
plus rapidement des puits plus profonds et d’en extraire de plus grandes quantités d’eau. 
Parallèlement, des puits peu profonds, construits grâce à une technologie au coût abordable 
et équipés de pompes manuelles, ont été mis en place afin d’assurer l’approvisionnement des 
communautés en zones rurales. Les eaux souterraines sont ainsi devenues une ressource 
naturelle clé, indispensable au bien-être humain et au développement économique, même 
si elle restait encore largement méconnue, sous-évaluée, mal gérée et insuffisamment 
protégée (AIH, 2015).

4.1.3 Données relatives à l’extraction des eaux souterraines
Selon les estimations, le volume d’eaux souterraines prélevé dans le monde dépasse 
900 km³/an depuis 2010, les puits et les sources fournissant environ 36 % de 
l’approvisionnement en eau potable (Döll et al., 2012 ; Margat et Van der Gun, 2013). La 
dépendance de multiples villes à l’égard des eaux souterraines semble s’accroître de sorte 
que l’on estime à près de 50 %, la population urbaine mondiale aujourd’hui alimentée par 
des sources d’eaux souterraines (Foster et al. 2020b). Dans le cas de l’Union européenne 
et des États-Unis, les services publics d’eau utilisent les eaux souterraines pour alimenter 
310 et 105 millions de personnes respectivement. Cependant, il convient de noter qu’à 
l’échelle nationale, les statistiques complètes sur le pompage des eaux souterraines pour les 
établissements humains sont lacunaires (tableau 4.1).

Le volume des prélèvements ne suffit toutefois pas à déterminer la valeur sociale des eaux 
souterraines. En effet, l’utilisation des eaux souterraines apporte de nombreux avantages 
économiques et sanitaires : la possibilité de s’adapter à la demande hydraulique, une source 
d’eau fiable en cas de sécheresse, un accès à une eau de bonne qualité ne nécessitant que peu 
de traitement (AIH, 2015), et un gain de temps considérable pour les femmes et les filles dans 
les endroits où elles assurent la collecte de l’eau. Néanmoins, la croissance très élevée de la 
population urbaine entraîne une demande sans précédent en matière d’approvisionnement en 
eau et d’assainissement, ce qui constitue un véritable défi en matière de planification urbaine.

9	 Le terme « puits » est un terme générique qui fait ici référence, à la fois, aux puits creusés, aux conduits, aux forages, 
aux puits tubés et aux galeries utilisées pour extraire les eaux souterraines.

4.1 
Introduction
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Pays Population 
(en millions 

de personnes)

Population 
urbaine 

(en millions 
de personnes)

Volumes d’eau 
distribués par les 

services d’eau 
(en Mm³/an)

Volumes 
(en Mm³/an) et 

proportion d’eaux 
souterraines distribuées 

par les services d’eau 

Villes étudiées ayant une utilisation 
importante des eaux souterraines

Brésil 209,3 178,2 16 740 ** 3 164 (19 %) Natal, Ribeirão Preto, São Luís do Maranhão

Chili 16,4 14,7 1 267 498 (39 %) Santiago, Coquimbo, Concepción

Costa Rica 4,9 4,0 652 522 (80 %) San José, Puntarenas, Liberia

Mexique 129,2 102,1 14 230 * 7 000 (49 %) Mexico, Mérida, San Luis Potosí, León

Paraguay 6,4 3,9 362 * 272 (75 %)  Asunción, Villarica

États-Unis 
d’Amérique

324,5 270,7 58 390 * 21 001 (36 %) Miami, Tampa, Phoenix, Oklahoma

Côte d’Ivoire 24,3 12,2 321 ** ? Abidjan, Bouaké

Éthiopie 105,0 21,3 810 * ? Addis Abeba, Dire Dawa

Kenya 49,7 13,2 495 ** ? Mombasa, Nakuru

Sénégal 15,9 7,4 98 * ? Dakar, St Louis 

Tanzanie 42,9 9,9 328 ** ? Dodoma, Arusha, Tanga

Zambie 17,1 7,3 290 ** 60 (21 %) Lusaka, Kabwe

Inde 1 339,2 455,3 56 000 ** 13 328 (24 %) Lucknow, Chennai, Chandigarh, Indore

Pakistan 197,0 70,9 9 650 ** 2 934 (30 %) Islamabad, Lahore, Rawalpindi, Multan

Chine 1 409,5 817,5 79 400 * 7861 (10 %) Tianjin, Beijing, Handan, Shenyang

Indonésie 964,0 145,2 23 800 ** 21 420 (90 %) Jakarta, Semarang, Yogyakarta 

Viet Nam 95,5 33,4 1 206 * 555 (46 %) Hô Chi Minh-Ville, Da Nang, Hanoï 

Bangladesh 164,7 59,3 3 600 ** 2 603 (72 %) Dhaka, Khulna, Chattogram 

Danemark 5,8 5,1 230 230 (100 %) Copenhague, Odense, Aarhus, Aalborg

France 67,0 53,9 1 774 1 064 (60 %) Paris, Caen, Limoges, Le Mans, Poitiers

Allemagne 83,1 64,1 1 606 1 188 (74 %) Hambourg, Berlin, Munich, Hanovre

Hongrie 9,7 7,0 257 244 (95 %) Budapest, Miskolc

Italie 60,3 42,6 1 391 1 210 (87 %) Rome, Milan, Turin, Pérouse

Pays-Bas 17,4 15,8 489 298 (61 %) Utrecht, Eindhoven, La Haye 

Pologne 37,2 22,8 576 357 (62 %) Varsovie, Wrocław, Poznań, Cracovie 

Royaume-Uni 66,8 55,5 3 558 1 245 (35 %) Portsmouth, Hull, Cambridge, Brighton

Tableau 4.1   Données nationales relatives aux prélèvements d’eaux souterraines en milieu urbain

Note : ** / *, l’utilisation de puits privés pour assurer un approvisionnement autonome en eau constitue un problème majeur ou important.

Source : basé en grande partie sur les données de l’OMS/UNICEF (2019) pour l’année 2017, qui sous-estiment l’extraction d’eau souterraine et ne fournissent aucune 
donnée sur l’utilisation de puits privés in-situ.
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4.2.1 Les systèmes publics
Les eaux souterraines présentent de nombreux avantages en tant que ressource de base pour 
les services publics de distribution d’eau (tableau 4.2) ; en effet, grâce à leur remarquable qualité 
naturelle, elles ne nécessitent qu’une désinfection préventive avant leur mise en circulation dans 
les systèmes de distribution (encadré 4.1).

En règle générale, les centres urbains installés sur, ou à proximité, d’aquifères à haut rendement 
bénéficient de meilleurs services publics de distribution d’eau et à des tarifs plus bas, en raison 
de la possibilité d’accroître l’approvisionnement d’eau au gré de l’augmentation de la demande, 
et ce pour un coût modeste (AIH, 2015). Ce pourquoi la plupart les établissements humains 
installés dans des lieux aux conditions hydrogéologiques favorables dépendent d’abord 
largement des eaux souterraines pour leur approvisionnement en eau (figure 4.1) et bénéficient, 
de plus, d’une sécurité dans l’approvisionnement en cas de sécheresse prolongée ou de pollution 
des eaux de surface (Foster et al., 2018).

4.2 
L’approvisionnement 

en eau en zones 
urbaines

Encadré 4.1   Exemple de gestion réussie de l’extraction d’eaux souterraines en milieu urbain à Hambourg (Allemagne)

Forte d’une population de près de 2,2 millions d’habitants, Hambourg est desservie en eau par une compagnie municipale. 
En 1964, après une longue transition, la ville a cessé de s’approvisionner par les eaux fluviales filtrées pour utiliser les 
nappes souterraines. Aujourd’hui, environ 470 puits pompant quelque 120 millions de m³/an dans un aquifère alluvial peu 
profond et une formation plus profonde sont exploités. Neuf des zones de captage disposent d’un statut juridique qui en 
fait des zones de protection des eaux souterraines, mais trois d’entre elles sont situées hors de la juridiction de la ville et 
leur protection doit être négociée avec les autorités voisines. Dans certains cas, cette situation a pu engendrer des conflits 
du fait de la vulnérabilité de l’aquifère peu profond à la pollution agricole et industrielle, et des risques de salinisation de 
l’aquifère plus profond par les dômes de sel adjacents.

La compagnie d’eau entretient donc son propre réseau d’environ 1 400 forages de contrôle, qui fournissent une vue 
complète et dynamique de la qualité des eaux souterraines. Les données sont stockées dans un système d’information 
numérique, qui contient également des données sur le niveau des nappes. En coopération avec les services géologiques 
gouvernementaux, une modélisation numérique des nappes souterraines a été élaborée à partir d’une superficie de 
4 500 km² et plus de 3 000 puits de production, et calibrée avec plus de 7 000 forages de contrôle. Elle est utilisée pour 
la prise de décision dans la gestion des champs de captage, les demandes de droits d’utilisation de l’eau, les interactions 
avec les extractions industrielles d’eaux souterraines, l’amélioration des zones de protection des eaux souterraines et le 
contrôle des risques graves de pollution.

Source : Foster et al. (2020a).

Avantages des eaux souterraines Bénéfices pour l’approvisionnement en eau

•	 Large distribution avec un accès direct dans de nombreux districts 
périphériques

•	 La qualité de base est généralement excellente et ne requiert 
qu’un traitement minimal (sauf en cas de pollution anthropique ou 
de contamination naturelle — Foster et al., 2020b)

•	 Leur exploitation nécessite généralement de faibles dépenses 
d’investissement et peu de dépenses récurrentes (sauf dans un petit 
nombre de contextes hydrogéologiques), qui peuvent être échelonnés en 
cas d’une demande croissante

•	 Immenses réservoirs naturels qui peuvent être utilisés pour le 
stockage de l’eau à long terme

•	 À l’abri de la variabilité des précipitations, contrairement aux 
sources d’eau de surface

•	 Niveau élevé de sécurité de l’approvisionnement en eau lors des épisodes 
de sécheresse et de pollution fluviale

Tableau 4.2   Résumé des avantages que présentent les sources d’eaux souterraines pour les services publics de distribution d’eau

Source : Foster et al. (2020a).
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Les eaux souterraines contribuent indirectement à la réduction de la pauvreté urbaine dans la 
mesure où elles permettent aux services de distribution d’eau d’exploiter des sources à un coût 
beaucoup plus bas et de réduire les frais de raccordement. Toutefois, de nombreuses personnes 
pauvres en milieu urbain habitent dans des établissements périurbains, non aménagés et 
dépourvus de statut juridique, où les infrastructures et les services publics de distribution d’eau 
sont absents (AIH, 2015).

À l’avenir, la vaste présence de ressources en eaux souterraines devrait permettre le 
développement rapide de puits d’approvisionnement qui constitueront la base de nouveaux 
systèmes décentralisés de distribution d’eau pour les zones périurbaines en expansion qui 
comptent entre 20 000 et 50 000 habitants (AIH, 2015). Ces systèmes permettraient de réduire 
les coûts des infrastructures, la consommation d’énergie et les pertes en eau, les puits profonds 
étant généralement parfaitement adaptés pour les alimenter en eau. Afin de limiter la présence, 
dans le sous-sol, de contaminants liée à l’assainissement in-situ, la construction des puits doit 
être associée à la séparation et à la récupération de l’urine qui peut servir d’engrais ainsi qu’à 
la récupération des matières fécales qui peuvent produire de l’énergie (soit la valorisation des 
eaux usées en tant que ressource). En outre, des efforts supplémentaires seront nécessaires sur 
le terrain pour contrôler les autres sources de pollution des eaux souterraines en milieu urbain 
(telles que les stations-service, les ateliers de mécanique, les garages et les blanchisseries).

Au sein du périmètre des grandes villes, les eaux souterraines ne sont souvent pas 
disponibles en quantité suffisante pour répondre durablement à la demande hydraulique 
(figure 4.2). Là où des aquifères à haut rendement se trouvent à proximité, l’installation de 
« champs de captage extérieurs » s’avère une solution plus intéressante que l’importation 
d’eaux de surface sur de longues distances. La zone de captage de ces champs doit, par 
contre, être protégée contre la pollution et la surexploitation grâce à un contrôle de l’emploi 
des sols et à une réglementation des puits.
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services publics de 
distribution d’eau 

Figure 4.1   Aperçu schématique des sources d’approvisionnement en eau en zones urbaines, de leur utilisation et de leurs interactions

SOURCE(S) D’APPROVISIONNEMENT 
EN EAU EN ZONES URBAINES

Service public

RÉSIDENTIEL

COMMERCIAL REJET/RÉUTILISATION

ÉGOUTS ET DRAINS

ASSAINISSEMENT IN-SITUPERTES DU 
SERVICE PUBLIC

SYSTÈME D’EAUX SOUTERRAINES

INDUSTRIEL*

Service public
Service public

Privé

EXTERNE
(vers la zone d’approvisionnement urbaine)

Niveau du sol

EAUX DE SURFACE EAUX DE SURFACE

EAUX SOUTERRAINES

INTERNE

DEMANDE(S) D’UTILISATION D’EAU 
EN ZONES URBAINES

EFFLUENT(S) D’EAUX USÉES 
EN ZONES URBAINES

Eau douce

Eau polluée

* À l’exclusion des prises d’eau et des déversements industriels directs dans les cours d’eau

Pour chacun de ces éléments, il est nécessaire d’évaluer le volume d’eau prélevée ou fournie (en Mm³/an ou Ml/jour) 
et/ou de population totale desservie — si des données correspondantes ne sont pas disponibles, des estimations 
devront être réalisées à partir de l’utilisation des ressources en eau et/ou de la demande en eau.

Source : adapté de Foster et Hirata (2012, fig. 1, p. 22).
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La présence de grands aquifères à proximité des zones urbaines contribue à renforcer 
la résilience de leur approvisionnement en eau. En effet, grâce aux très larges volumes 
d’eau souterraine qu’ils stockent, ces aquifères constituent un « tampon naturel » 
vis-à-vis de la variabilité des débits des cours d’eau et des niveaux des réservoirs 
de surface (Foster et al., 2020a ; 2020c). L’eau stockée dans les aquifères bénéficie 
également d’une protection naturelle contre les pertes par évapotranspiration et 
présente moins de risques de pollution que les eaux de surface.

La gestion conjointe de l’utilisation des eaux souterraines et des eaux de surface offre 
la possibilité de renforcer la sécurité de l’approvisionnement en eau ; elle a été mise 
en place avec succès dans de nombreuses villes dont Lima (encadré 4.2). Un projet 
récemment lancé à Delhi prévoit de collecter le débit excédentaire de la mousson en vue 
de recharger l’aquifère qui alimente la ville en eau potable, ce qui constitue une autre 
forme d’utilisation combinée.

Au Brésil, les villes alimentées uniquement par des eaux de surface furent presque deux fois 
plus exposées aux effets de la grande sécheresse de 2013-2017 que celles qui utilisaient les 
eaux souterraines de façon significative (Foster et al., 2020a). En Inde, les eaux souterraines 
couvrent 48 % de l’approvisionnement en eau de soixante-dix villes et villages (Alam et 
Foster, 2019), mais à Madras (encadré 4.3), par exemple, la sécurité de l’approvisionnement 
en eau a été menacée par une exploitation excessive des aquifères. La partialité spontanée 
de certains membres du personnel des services d’eau envers la construction et l’exploitation 
de grands réservoirs d’eaux de surface peut entraver l’utilisation stratégique des ressources 
locales en eaux souterraines, un facteur aggravant lors de la récente crise dans la 
distribution d’eau au Cap, en Afrique du Sud (Olivier et Xu, 2019).

4.2.2 Approvisionnement autonome privé et approvisionnement communautaire
Le terme « approvisionnement autonome » fait référence aux investissements pour 
l’approvisionnement en eau directement réalisés par les utilisateurs (Foster et al., 2010b ; 
Oluwasanya et al., 2011 ; Foster and Hirata, 2012 ; Coulibaly et al., 2014). Dans les 
économies en développement, la plupart des personnes disposant d’un approvisionnement 
autonome ont recours aux eaux souterraines et partagent celui-ci avec leurs voisins (Sutton 
et Butterworth, 2021). L’approvisionnement autonome à partir des eaux souterraines 
constitue une solution rapide là où cette option est techniquement réalisable par ceux qui en 
ont les moyens.
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Figure 4.2   Évolution typique de l’approvisionnement en eau des zones urbaines

Source : adapté de Foster et Hirata (2012, fig. 2, p. 22).
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L’investissement dans des puits privés est un moyen d’attirer des financements significatifs, 
comme en attestent un nombre croissant de données ainsi que la reconnaissance 
grandissante du phénomène (Foster et al., 2010b ; Grönwall, 2011 ; Butterworth et al., 2013 ; 
Sutton, 2017 ; Grönwall et Danert, 2020). Néanmoins, l’utilisation privée des eaux souterraines 
tend à ne pas être prise en compte par les statistiques nationales officielles relatives à 
l’approvisionnement en eau (Danert et Healy, 2021), voire à ne pas être reconnue du tout par 
les gouvernements (AIH, 2015).

Ces dernières années, l’utilisation de puits privés pour assurer un approvisionnement 
autonome en milieu urbain a proliféré en Asie du Sud, en Amérique latine et en Afrique 
subsaharienne (Foster et al., 2010b ; Grönwall et al., 2010 ; Alam et Foster, 2019). 
Généralement adoptée comme « stratégie d’adaptation » du fait d’un approvisionnement en 
eau irrégulier ou insuffisant, cette pratique se perpétue ensuite comme stratégie d’évitement 
de tarifs plus élevés. Il s’agit d’un moyen efficace de favoriser l’investissement des particuliers 
dans l’accès à l’eau.

Dans la plupart des contextes hydrogéologiques, les coûts de construction d’un puits privé 
varient entre 2 000 et 20 000 dollars EU ; ces coûts sont considérablement plus élevés (entre 
30 000 et 45 000 dollars EU) lorsque des forages profonds (de 200 à 300 m) sont nécessaires. 

Encadré 4.2   Un projet d’utilisation combinée des eaux vise à préserver un aquifère 
d’importance vitale à Lima

Lima s’étend sur les cônes de déjection hyper-arides de deux fleuves, le Río Rímac et le 
Río Chillón. Dans cette région, la recharge des nappes souterraines se produit par infiltration 
(récemment plus forte) des eaux provenant des lits fluviaux, des pertes provenant des canaux 
d’irrigation et par l’excès d’irrigation des terres agricoles et d’agrément (en baisse) ainsi 
que par fuites des conduites d’eau et des égouts. Entre les années 1960 et 1980, la ville a 
connu une forte croissance démographique qui a porté le nombre de ses habitants à plus de 
8 millions et la demande hydraulique a augmenté pour atteindre plus de 2 000 Ml/jour en 1997. 
Les installations hydrauliques construites sur le Río Rímac ont été agrandies en vue d’atteindre 
une capacité de 860 Ml/jour, bien que les concentrations extrêmes de solides en suspension 
et les périodes de sécheresse ne permettent pas toujours son fonctionnement au niveau de 
production maximal. Sur le volume total de l’approvisionnement en eau en 1997, 1 050 Ml/jour 
provenaient des eaux souterraines (dont 720 Ml/jour fournis par 380 puits de distribution) avec 
pour conséquence une baisse du niveau de la nappe souterraine comprise entre 1 et 5 m/an, 
qui a entraîné des effets secondaires coûteux.

D’importantes études ont été réalisées en vue d’optimiser l’utilisation combinée des eaux 
souterraines et des eaux de surface grâce à la micromesure concertée de l’utilisation 
domestique de l’eau afin de réduire le gaspillage, à la limitation des extractions d’eau 
souterraine dans certaines zones critiques, au transfert de jusqu’à 260 Ml/jour d’eaux de 
surface des Andes vers le Río Rimac, à l’amélioration de la flexibilité de la distribution de 
l’eau afin de permettre à la plupart des utilisateurs d’être approvisionnés par l’une ou l’autre 
source et par l’augmentation de la recharge du lit du Río Rímac sur 6 km. Ces interventions 
ont été facilitées par des accords institutionnels habilitant les services d’eau à agir au nom 
du gouvernement. Le succès du programme d’utilisation combinée s’est traduit par une 
augmentation de 5 à 30 mètres du niveau de la nappe phréatique entre 1997 et 2003 (après un 
déclin de 10 à 40 mètres au cours de la décennie précédente) ainsi que par une réduction des 
prélèvements des services d’eau, qui sont passés de 265 Mm³/an en 1997 à 135 Mm³/an en 
2009 et ce, tout en conservant la capacité d’augmenter la production à court terme. 

Source : adapté de Foster et al. (2010a, encadré B, p. 10).
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Dans le dernier cas, posséder un puits privé restera le privilège des plus aisés, ne représentant 
en rien une option favorable aux personnes les plus pauvres. Par ailleurs, si ces aménagements 
permettent de soulager les services d’eau, ils peuvent également avoir de graves répercussions 
sur les flux de trésorerie et les cycles d’investissement de ces derniers (Foster et al., 2018). 
De toute évidence, l’approvisionnement autonome en zones urbaines doit être réglementé ; 
sans un contrôle régulier de la qualité des eaux, il continuera de présenter des risques pour les 
utilisateurs, même si ceux-ci sont apparemment satisfaits de leur approvisionnement.

Les travaux de recherche sur l’approvisionnement autonome des populations urbaines en eaux 
souterraines ont montré que :

•	 En Inde, quelque 340 millions de citadins dépendent principalement d’un approvisionnement 
autonome à partir des eaux souterraines (Sutton et Butterworth, 2021) et de nombreuses 
villes de taille moyenne ont une forte dépendance vis-à-vis de l’approvisionnement autonome 
en eaux souterraines pour les usages domestiques, qui peut représenter de 40 % à 60 % de 
toute la distribution d'eau (Alam et Foster, 2019) ;

•	 Au Brésil, l’approvisionnement autonome à partir des eaux souterraines pour des usages 
domestiques correspond à près de 35 % de l’approvisionnement total en eau de São 
Paulo en période de sécheresse (bien qu’il ne soit pas admis par les autorités et alors 
même que la ville ne repose sur aucun aquifère majeur) ; à l’échelle nationale, il existe au 
moins 2,5 millions de puits privés qui représentent 6 à 7 fois l’investissement annuel dans 
l’approvisionnement en eau des agences gouvernementales (Foster et al., 2020a).

Le cas du Nigeria est particulièrement révélateur compte tenu de la taille importante et de 
la croissance rapide de sa population urbaine ainsi que de l’ampleur de l’approvisionnement 
autonome dans le pays. En 2009, on estimait que sur l’ensemble de la population urbaine 
(75 à 80 millions de personnes), entre 38 et 43 millions de citadins dépendaient de puits privés 
en dépit d’un élargissement de la distribution publique d’eau. Dans la seule ville de Lagos, environ 
20 % des 18 à 20 millions d’habitants sont desservis par un service public d’approvisionnement 
tandis qu’environ 50 % possèdent des forages privés et que les 30 % restants s’approvisionnent à 
partir de ces sources (Healy et al., 2017).

Ces dernières 
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de puits privés 
pour assurer un 
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autonome en milieu 
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Amérique latine 
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subsaharienne 

Encadré 4.3    Les eaux souterraines aident à lutter contre de graves crises 
d’approvisionnement en eau à Madras (Inde)

Au cours de la période 2017-2019, Madras, qui compte 8,6 millions d’habitants, a dû faire 
face à une grave crise d’approvisionnement en eau lorsque ses principaux réservoirs se sont 
pratiquement asséchés en raison d’une sécheresse persistante. En juin 2019, leurs réserves 
combinées ne représentaient plus que 0,1 % de leur capacité de stockage totale et les services 
d’eau ne pouvaient fournir à la ville que 520 Ml/jour, principalement à partir des eaux souterraines 
locales, alors que la demande totale quotidienne atteignait 830 Ml. Bien que la ville dispose de 
plus de 420 000 puits privés, le niveau de la nappe souterraine a baissé de manière significative 
sur de vastes zones, entraînant une intrusion d’eau salée causée par la surexploitation de 
l’aquifère à long terme et par une faible recharge lors des dernières moussons peu importantes.

Ces problèmes ont obligé Madras à déployer quelque 5 000 camions-citernes d’une capacité 
de 9 000 litres chacun qui, à raison de 5 à 6 voyages par jour, alimentent la ville grâce aux 
eaux souterraines provenant des zones rurales environnantes, à raison de 200 à 300 Ml/jour. 
Toutefois, la persistance d’une mauvaise gestion des ressources en eau au niveau local a 
provoqué des tensions entre les populations urbaines et rurales.

Source : Alam et Foster (2019).
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S’agissant des bidonvilles informels et des communautés périurbaines les plus pauvres, l’accès 
aux eaux souterraines n’est possible que dans les cas où :

•	 Les organisations communautaires utilisent leur capital social et leurs réseaux politiques 
pour obtenir un financement, pour des puits hors réseau de distribution, de la part des 
programmes gouvernementaux ;

•	 Les organisations non gouvernementales installent des puits hors réseau de distribution aux 
points de collecte d’eau ; 

•	 Des puits peuvent être creusés à faible coût afin d’exploiter des nappes phréatiques 
particulièrement peu profondes mais qui présentent le désavantage d’être beaucoup plus 
exposées aux pollutions fécales et chimiques (Grönwall, 2016 ; Lapworth et al., 2017).

En outre, il faut ici citer en particulier les établissements, aussi bien temporaires que permanents, 
des personnes déplacées et des personnes marginalisées. Souvent densément peuplées, ces 
zones d’installation ne rentrent ni dans la catégorie des zones urbaines ni dans celle des zones 
rurales. Dans ces cas, il est vital de construire des puits de bonne conception. À titre d’exemple, il 
convient d’évoquer les villes turques qui accueillent un grand nombre de réfugiés syriens ainsi que 
les camps de réfugiés rohingyas au Bangladesh. Ces zones d’habitation s’approvisionnent en eau 
à partir de puits profonds construits par des organismes d’aide ou des organismes humanitaires 
(encadré 4.4).

4.2.3 Facteurs et tendances de l’utilisation des eaux souterraines en zones urbaines
Aujourd’hui, les facteurs qui influencent l’utilisation des eaux souterraines en milieu urbain 
sont l’accélération des taux d’urbanisation, l’augmentation de la quantité d’eau par habitant, la 
hausse des températures ambiantes et l’insécurité croissante des prises d’eau fluviale en raison 
de la pollution de l’eau et du changement climatique, ainsi que le coût relativement faible de la 
construction des puits et de leur exploitation (AIH, 2015). À ceci s’ajoute une autre pratique qu’il 
convient d’évoquer : l’approvisionnement en eau des zones urbaines par des camions-citernes 
privés qui acheminent l’eau depuis des puits principalement situés dans les zones rurales 
voisines.

En Afrique tropicale, on constate qu’au niveau régional, le taux d’amélioration de l’approvisionnement 
en eau dans les villes a eu tendance à décroître entre 1990 et 2015 (Banerjee et al., 2008). La 
population urbaine qui reste « non desservie » par un approvisionnement en eau amélioré peut être 
divisée (Oluwasanya et al., 2011) en trois groupes :

•	 Ceux (entre 70 % et 80 %) qui vivent à proximité immédiate d’une infrastructure existante, 
mais qui ne veulent pas, ou qui ne peuvent pas, y être raccordés, en raison des coûts de 
raccordement excessifs et/ou de l’instabilité d’occupation de leur logement ;

•	 Ceux (entre 20 % et 30 %) qui vivent loin d’une infrastructure existante où le coût 
d’investissement pour étendre le réseau de distribution est trop élevé pour les services d’eau, 
compte tenu des faibles perspectives de recouvrement des coûts d’investissement, à moins 
qu’une subvention de l’approvisionnement ne soit garantie ;

•	 Les autres, pour qui la disponibilité et la fiabilité de l’approvisionnement en eau par les 
compagnies d’eau sont si insuffisantes qu’ils doivent régulièrement recourir à des solutions 
alternatives (telles que l’eau en bouteille — coûteuse — ou les camions-citernes — peu fiables). 
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4.3.1 Amélioration des sources d’eau dans les villages
La nature des eaux souterraines les rend particulièrement adaptées à une distribution 
dispersée pour les populations des zones rurales. Il s’agit souvent du moyen le plus rentable 
de fournir un approvisionnement en eau fiable aux villages. Cela est d’autant plus vrai en 
Afrique subsaharienne et en Asie du Sud, où la population des zones rurales est nombreuse 
mais dispersée. Les eaux souterraines continueront de constituer la principale source 
d'eau pour les foyers en milieu rural dans les pays en développement (Foster et al., 2008). 
L’adoption de puits à pompe manuelle communautaires dans les années 1980, pendant la 
Décennie internationale de l’eau potable et de l’assainissement, a permis aux populations 
rurales des pays à faible revenu de bénéficier d’une augmentation constante de l’accès à 
l’eau potable (Arlosoroff et al., 1987).

Pour répondre à leurs besoins, les villages ruraux nécessitent de faibles volumes d’eau, qui 
peuvent être fournis par des forages de petit diamètre, des puits creusés manuellement ou 
directement par des sources, l’eau étant prélevée par des pompes manuelles ou de petits 
équipements de pompage motorisés de faible capacité (entre 0,2 et 1,0 l/sec). En général, ces 
dispositifs d’approvisionnement en eau ne sont pas raccordés aux habitations, même si les 
personnes ont tendance à vouloir forer et exploiter des puits privés sur leurs propres terrains. 
Si les pompes manuelles permettent, avec l’expertise appropriée, de prélever de l’eau dans la 
plupart des types de roche, la mise en place d’un réseau d’approvisionnement en eau pour les 
grands villages (> 1,0 l/sec) peut être plus difficile.

L’utilisation des eaux souterraines comprend à la fois des sources d’eau dites « améliorées », 
dont la qualité sanitaire est satisfaisante, et un grand nombre de sources d’eau non améliorées 
(tableau 4.3), dont la qualité microbiologique est fortement menacée par l’infiltration 
directe d’eaux de surface polluées. La part des sources d’eau améliorées est en constante 
augmentation, notamment grâce à l’application des conseils fournis par le Réseau pour 
l’approvisionnement en eau en milieu rural10.

Selon une étude récente menée en Éthiopie, au Malawi et en Ouganda, plus de 90 % des 
réserves d’eaux souterraines en milieu rural présentaient une qualité physico-chimique qui les 
rendait propres à la consommation bien qu’il existe des zones géologiques particulières où des 
niveaux élevés d’arsenic et de fluorure constituent un danger. Les eaux souterraines présentent 
un avantage majeur : leur résilience aux variations climatiques. En effet, elles ne dépendent 
pas seulement des précipitations des quelques dernières années ; elles sont alimentées par les 
précipitations sur plusieurs années, voire plusieurs décennies. Des études sur la performance 
des approvisionnements en eaux souterraines en milieu rural menée en Éthiopie pendant 
la récente sécheresse de 2015-2016 ont ainsi révélé que les forages équipés de pompes 
manuelles ont obtenu de meilleurs résultats que tous les autres types d’approvisionnements 
en eau (MacDonald et al., 2019).

10	 www.rural-water-supply.net/fr/

4.3 
L’approvisionnement 
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Encadré 4.4   Au Bangladesh, un puits profond permet de fournir de l’eau potable aux réfugiés rohingyas

Ces dernières années, près d’un million de réfugiés rohingyas ont migré vers un camp situé près de Cox’s Bazar, au nord de la 
frontière entre le Myanmar et le Bangladesh. Malgré les fortes précipitations locales, fournir de l’eau potable à ces personnes 
déplacées n’est pas sans difficulté, car les aquifères peu profonds de la région sont pollués par les excréments humains. La 
solution a consisté à forer un puits d’une profondeur de 100 à 300 mètres afin d’exploiter l’aquifère de Tipam Sandstone. L’énergie 
nécessaire au pompage de l’eau est produite par 187 panneaux solaires. Après une chloration préventive, l’eau est stockée dans 
six réservoirs, d’une capacité de 95 000 litres chacun, pour être ensuite distribuée par gravité aux habitants du camp. 

Source : OIM (2019).. 

https://www.rural-water-supply.net/fr/
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4.3.2 Statistiques relatives à l’utilisation des eaux souterraines en zones rurales
Les statistiques relatives à l’utilisation des eaux souterraines en zones rurales proviennent en 
grande partie des estimations de la population rurale et du taux d’utilisation de l’eau à usage 
domestique par habitant hors réseau de distribution. Alors qu’en Europe du Nord, les services 
d’eau fournissent un approvisionnement en eau par réseau à de nombreux villages, il n’existe 
aucun service de ce type dans les zones rurales de la plupart des pays du monde ; les eaux 
souterraines jouent alors un rôle essentiel pour répondre de manière fiable à la demande en eau.

Partout dans le monde, les puits privés jouent également un rôle considérable dans 
l’approvisionnement en eau à usage domestique (Healy et al., 2020). Par exemple, le Mali 
compte plus de 170 000 puits familiaux traditionnels privés tandis que l’on estime à plus de 
85 % la part des foyers éthiopiens, malawiens et zambiens qui dépendent de puits privés pour 
leur approvisionnement en eau potable (Sutton et Butterworth, 2021).

4.3.3 Défis à venir 
L’approvisionnement en eaux souterraines des communautés rurales ne va pas sans 
difficultés. Des études récentes menées en Éthiopie, au Malawi et en Ouganda ont montré que 
moins de 50 % des puits forés fonctionnaient de façon sécurisée et que près de 25 % d’entre 
eux étaient contaminés par des agents pathogènes (MacDonald et al., 2019). Les raisons 
derrière ces dysfonctionnements sont complexes : ils tiennent notamment à des problèmes 
d’ingénierie et de conception ainsi qu’à des lacunes dans l’entretien et la gestion à long terme 
de la distribution d’eau.

Pour y remédier, il convient de donner la priorité à l’entretien des services existants, d’accroître 
la qualité des matériaux comme d’améliorer la conception et la construction grâce à la 
sensibilisation et au renforcement des capacités. On estime que la contamination persistante 
des approvisionnements en eau souterraine en zones rurales par des agents pathogènes 
touche environ 30 % des installations. Bien que possible, le traitement par désinfection est 
rarement réalisable au niveau des villages. La coexistence de systèmes d’assainissement 
in-situ et de sources d’eaux souterraines est un sérieux problème dans le cas des sources peu 
profondes, en particulier dans les villages les plus densément peuplés. La mauvaise qualité de 
construction des forages, qui permet aux eaux de surface contaminées de s’y diffuser, reste un 
problème persistant (Danert et al., 2020).

Dans la plupart 
des pays du 
monde, seules les 
eaux souterraines 
peuvent permettre, 
de façon concrète 
et abordable, de 
fournir un accès 
de base à l’eau aux 
populations rurales 
non desservies

Catégorie Définition Exemples de sources d’eau

Source privée 
améliorée

•	 Eau potable disponible 
immédiatement provenant d’une 
source d’eau améliorée

•	 Exempte de matières fécales et de 
contamination chimique

•	 Forage privé de bonne qualité sanitaire 
situé sur la propriété

•	 Distribution d’eau par réseau/
canalisations à partir d’un forage 
protégé

Source 
communautaire 
élémentaire

•	 Eau potable communautaire 
provenant d’une source d’eau 
améliorée

•	 Trajet aller-retour pour aller chercher 
l’eau de moins de 30 minutes, temps 
d’attente compris

•	 Forage ou source de bonne qualité 
sanitaire à proximité des foyers

Source d’eau limitée •	 Eau potable provenant d’une source 
améliorée

•	 Trajet aller-retour pour aller chercher 
l’eau de plus de 30 minutes, temps 
d’attente compris

•	 Forage ou source de qualité sanitaire 
suffisante mais éloignés et surexploités 

Source d’eau non 
améliorée

•	 Eau potable provenant d’une source 
non protégée

•	 Puits creusé manuellement ou source 
non protégés

Tableau  4.3
Répartition 

des services 
d’approvisionnement 

en eau potable qui 
utilisent les eaux 

souterraines

Source : à partir 
d’OMS/UNICEF (2017)
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Dans la plupart des pays du monde, seules les eaux souterraines peuvent permettre, de 
façon concrète et abordable, de fournir un accès de base à l’eau aux populations rurales non 
desservies. Or, 11 % de la population mondiale n’a toujours pas accès aux services d’eau 
les plus élémentaires (UNICEF/OMS, 2019), si bien que l’utilisation des eaux souterraines 
pour fournir à ces personnes des services d’eau viables constitue une priorité absolue. La 
réalisation de forages peu profonds équipés d’une pompe manuelle a encore un rôle à jouer 
dans le développement rapide des services d’eau dans les villages et doit s’accompagner 
d’une plus grande attention à leur entretien. À terme, l’objectif est que tous les foyers 
disposent d’un accès à l’eau, ce qui implique un passage progressif des pompes manuelles 
communautaires à une distribution d’eau en réseau, mais toujours à partir des eaux 
souterraines. L’emploi d’énergie solaire pour le pompage présente de multiples avantages 
potentiels en matière de sécurité de l’eau et de réduction des émissions à zéro. Mais 
cette transition repose sur la capacité des forages à fournir des rendements plus élevés 
(> 100 m³/jour) de manière durable, ce qui nécessitera un investissement considérable 
dans la compréhension hydrogéologique des lieux afin de permettre un meilleur choix de 
l’emplacement des forages.

4.4.1 Les menaces sur la durabilité
Les principaux obstacles à l’utilisation durable des eaux souterraines aux fins de 
l’approvisionnement en eau des zones urbaines sont :

•	 Un manque de ressources en eau dans le cas des grandes villes ;

•	 Une dégradation fréquente de la qualité causée par un assainissement in-situ 
insuffisant, le stockage non étanche des hydrocarbures, le rejet incontrôlé d’effluents 
d’origine industrielle et municipale et les décharges sauvages de déchets solides 
(AIH, 2015 ; Lapworth et al., 2017) ;

•	 Une tendance à la surexploitation des ressources en eaux souterraines dans les zones 
urbaines où les compagnies d’eau sont responsables d’une grande partie des extractions, 
ce qui peut entraîner un affaissement des sols susceptible d’affecter les infrastructures 
urbaines et de causer des intrusions d’eau salée ;

•	 La présence de niveaux élevés de traces de contaminants naturels (tels que l’arsenic et 
le fluorure) dans les eaux souterraines, en particulier en Asie du Sud et en Afrique de l’Est 
(Foster et al., 2020b).

•	 Les établissements urbains se forment souvent sur les plaines côtières et l'ensemble 
des zones côtières mondiales devrait compter un milliard d’habitants au cours des 
prochaines décennies. Dans ces zones, la surexploitation des ressources en eaux 
souterraines entraîne une grave exposition des aquifères à l’intrusion d’eau salée à 
grande échelle — un phénomène qui sera exacerbé par l’élévation du niveau de la mer dû 
au changement climatique.

Les problèmes environnementaux liés à l’exploitation des eaux souterraines peuvent être 
relatifs à :

•	 L’affaissement des sols causé par l’affaissement des aquitards et de leur matière, 
entraînant un tassement important des fondations des bâtiments ainsi qu’un risque accru 
d’inondation dans les villes côtières, et qui résulte de la surexploitation des aquifères 
urbains et de la baisse du niveau de leurs nappes (comme à Bangkok et à Beijing) ; 

•	 L’inondation par les eaux souterraines, qui provoque l’inondation ou le soulèvement 
de structures enterrées (caves profondes, tunnels de transport, etc.), en raison de la 
remontée du niveau de la nappe après l’arrêt du pompage des eaux souterraines dans 
les aquifères urbains.

4.4 
Préoccupations 

environnementales

Les problèmes 
les plus graves se 
posent dans les 
zones urbaines où 
la couverture du 
réseau d’égouts 
est réduite et où 
la plupart des 
déchets fécaux 
domestiques sont 
déversés dans des 
latrines à fosse
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D’autres problèmes spécifiques, tels que la conservation des fondations sur pilotis en bois, 
nécessitent des mesures visant à maintenir le niveau des nappes des aquifères urbains peu 
profonds à l’intérieur de limites bien définies.

Dans certaines régions, l’intensité accrue des précipitations, due au changement climatique, 
a conduit à des taux exceptionnels d’infiltration des eaux souterraines ainsi que des 
aquifères perchés, donnant lieu à des inondations souterraines dans des zones où ce 
problème n’existait pas auparavant.

Quelle que soit leur finalité, les extractions intensives d’eaux souterraines soulèvent 
bien entendu de plus vastes préoccupations environnementales, dont la principale est 
la réduction des rejets, qui forment le débit de base des fleuves et alimentent les zones 
humides dépendantes.

4.4.2 Problèmes liés à l’assainissement et au drainage en zones urbaines
L’urbanisation a des effets considérables sur le « cycle des eaux souterraines », dont 
certains sont avantageux et bien d’autres néfastes. En effet, les taux de recharge des 
nappes et la qualité des eaux souterraines subissent, en grande partie, l’impact des 
systèmes d’assainissement et de drainage en zones urbaines.

La planification de l’assainissement et du drainage urbains doit accorder une attention 
particulière à la durabilité des ressources en eaux souterraines comme de leur vulnérabilité 
à la pollution. Dans les zones urbaines où les nappes d’eaux souterraines utilisées pour 
l’approvisionnement en eau sont libres, il importe de rediriger les eaux pluviales venant des 
toits et des zones pavées vers des bassins de rétention afin d’optimiser la recharge de ces 
nappes. Cependant, dans les villes en développement, passer d’un assainissement in-situ 
à un système d’égouts dans les quartiers établis est pratiquement impossible étant donné 
la densité de population qui offre peu d’espace et le coût souvent trop élevé. Face à ces 
contraintes, l’assainissement in-situ tend à devenir la norme ; sa conception et sa gestion se 
sont améliorées afin de permettre le traitement et l’élimination des boues fécales de façon 
sécurisée (Peal et al., 2020).

Encadré 4.5   La forte dépendance de Lusaka envers les eaux souterraines comporte des risques importants

Lusaka a enregistré une croissance démographique fulgurante, passant de 0,5 million d’habitants en 1978 à 2,8 millions en 
2018. Historiquement, la ville a toujours dépendu des eaux souterraines locales pour son approvisionnement en eau. En 2018, 
les services d’eau exploitaient 228 puits pour fournir environ 140 Ml/jour à la population ; en complément, une station de 
traitement des eaux fluviales produisait 80 Ml/jour. La compagnie d’eau municipale fait toujours face à des pertes d’eau élevées 
et à une perception défaillante des recettes, mais elle a fait le choix d’une « initiative en faveur des pauvres » en forant des puits 
autonomes visant à alimenter des kiosques à eau à un prix subventionné de 0,25 dollar EU/m³ (soit 40 à 70 % du tarif normal).

De plus, on recense des milliers de puits privés susceptibles de prélever jusqu’à 300 Ml/jour. Dans les zones périurbaines à 
faible revenu, la plupart des foyers utilisent encore des puits creusés peu profonds là où le niveau de la nappe se trouve à moins 
de 3 mètres de profondeur. Mais la formation calcaire dolomitique dans laquelle ces puits sont creusés est très vulnérable à la 
pollution par les eaux usées urbaines et les effluents industriels (bien que son rendement soit très élevé). Dans ces conditions 
géologiques, les latrines à fosse, qui constituent le système d’assainissement le plus courant, représentent un grave danger pour 
la qualité des eaux souterraines et sont même à l’origine de fréquentes épidémies de choléra. Si plusieurs grands projets visant à 
étendre le réseau d’égouts principal et à augmenter les capacités de traitement des eaux usées ont vu le jour, leur mise en œuvre 
dans les bidonvilles périurbains non aménagés s’avère difficile et coûteuse.

Source : adapté de Foster et al. (2020c, encadré 1, p. 126). 
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Les répercussions d’un assainissement insuffisant ou inapproprié sur les nappes 
souterraines varient considérablement en fonction de la vulnérabilité des différents 
systèmes aquifères à la pollution, et des types de boues fécales et de déchets solides 
concernés. Les problèmes les plus graves se posent dans les zones urbaines où 
la couverture du réseau d’égouts est réduite et où la plupart des déchets fécaux 
domestiques sont déversés dans des latrines à fosse. Généralement, les personnes les 
plus marginalisées sont les plus touchées ; ainsi, les femmes et les filles sont souvent 
touchées de manière disproportionnée, car elles sont plus exposées aux maladies dues 
aux agents pathogènes et aux toxines du fait de leur plus grande exposition aux eaux 
usées. Dans les villes des pays en développement et dans les grands établissements 
humains informels, la majorité de la population bénéficie d’un assainissement in-situ 
(tels les fosses septiques, divers types de latrines et de fosses d’aisance, voire la 
défécation en plein air), ce qui entraîne une pollution importante des aquifères peu 
profonds par les nitrates, les produits chimiques et pharmaceutiques. Les aquifères les 
plus vulnérables sont également touchés par la pollution des organismes pathogènes. 
Ce phénomène a été bien documenté dans certaines villes (encadré 4.5).

Dans les pays en développement où le collecteur principal d’égouts constitue 
l’essentiel de l’infrastructure d’assainissement, les arrangements pris pour l’évacuation 
et la réutilisation des eaux usées restent largement insuffisants, posant de vrais 
risques de pollution importante pour les aquifères alluviaux périurbains. Il est donc 
urgent de mettre fin à l’irrigation des cultures ou l’irrigation d’agrément avec des eaux 
usées dans les zones de prise des puits publics, à moins de soumettre ces endroits à 
un traitement tertiaire.

Lorsque les déchets solides sont éliminés dans des décharges, en particulier lorsque 
celles-ci sont mal conçues et mal gérées, les eaux souterraines présentent localement 
une charge polluante plus variée et potentiellement plus toxique, pour peu que les 
décharges ne disposent pas de revêtements imperméables et d’une gestion des 
effluents. Bien qu’à l’échelle locale, la mauvaise gestion des eaux usées industrielles 
puisse entraîner des types de pollution des eaux souterraines plus graves, la pollution 
causée par les foyers et les collectivités constitue une menace bien plus importante 
dans les situations où l’assainissement in-situ et la mise en décharge des déchets 
solides prédominent.

4.4.3 La consommation d’énergie liée aux eaux souterraines
L’emploi de pompes motorisées pour les puits consomme beaucoup d’énergie et les 
coûts qui y sont associés montent en flèche dans les aquifères surexploités où le niveau 
de la nappe ne cesse de baisser. Toutefois, la consommation d’énergie des pompes 
reste modeste par rapport aux besoins énergétiques des stations de traitement des 
eaux sophistiquées et du transport, sur de longues distances, des eaux de surface. Ainsi, 
sous réserve de réduire au minimum la pollution des eaux souterraines par les nitrates, 
les solvants et les pesticides, l’ensemble des besoins énergétiques pour l’exploitation 
des sources et la distribution des eaux souterraines demeurent bien inférieurs à ceux 
encourus dans le cas des sources d’eaux de surface (sauf lorsque ces dernières sont 
alimentées grâce à la gravité).

Dans les zones où l’électrification est vaste, le réseau électrique constitue la source 
d’énergie la plus courante pour le pompage des eaux souterraines, mais en Afrique 
subsaharienne et dans certaines autres régions, les pompes à moteur diesel ou les 
pompes manuelles sont encore largement utilisées. Ces dernières années, l’utilisation de 
panneaux solaires pour produire l’énergie nécessaire au pompage des eaux souterraines 
a considérablement augmenté et cette tendance devrait se poursuivre à l’avenir.

Il est urgent 
d’intégrer 
systématiquement, 
aux plans 
d'aménagement 
des villes, des 
études sur les eaux 
souterraines en 
zones urbaines à 
un niveau détaillé 
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En principe, le coût de la fourniture d’énergie pour la distribution des eaux souterraines en 
zones urbaines est couvert par le prix de l’eau, comprenant généralement une subvention des 
volumes minimaux pour les plus pauvres, subvention qui est compensée par une tarification 
plus élevée pour de plus larges volumes (voir WWAP, 2019, chapitre 5).

Les extractions d’eaux souterraines destinées à l’approvisionnement des établissements 
humains impliquent plusieurs parties prenantes clés dont les agences nationales responsables 
des ressources en eaux souterraines et de l’approvisionnement en eau, les autorités locales 
compétentes en la matière et voire même les propriétaires de puits privés.
Les agences nationales sont responsables de :

•	 La réglementation de base régissant les extractions d’eaux souterraines ;

•	 La bonne coordination entre les acteurs nationaux, les agences de bassin, les 
organisations locales d’utilisateurs et, le cas échéant, les organismes d’aide et 
humanitaires s'intéressant aux eaux souterraines ;

•	 La mise en place de mécanismes efficaces de surveillance des eaux souterraines 
et l’application de la réglementation ;

•	 La coordination horizontale avec d’autres départements en ce qui concerne 
les eaux souterraines ;

•	 L’appui aux arrangements opérationnels pour les aquifères transfrontaliers.

Les agences municipales devront :

•	 Veiller au bon fonctionnement du système de permis pour l’eau au niveau local ;

•	 Rappeler l’attention que requièrent l’opération et la maintenance des puits ;

•	 Coordonner la gestion des déchets solides et des eaux usées afin de protéger 
les eaux souterraines ;

•	 Consulter et soutenir les associations locales qui travaillent sur l’assainissement 
et la gestion des déchets ;

•	 Faire prendre conscience aux agriculteurs de la nécessité de prévenir la pollution 
des eaux souterraines ;

•	 Encourager les établissements d’enseignement et de formation professionnelle 
(y compris les groupes de jeunes) à inclure l’approvisionnement en eau et la 
gestion des eaux souterraines dans leurs programmes.

1)	 Partout dans le monde, les eaux souterraines jouent sans conteste un rôle majeur dans 
l’approvisionnement en eau des zones urbaines ainsi qu’un rôle essentiel dans celui 
des villages ruraux et des établissements de personnes déplacées ; toutefois, plusieurs 
facteurs font que ce rôle est difficile à quantifier. Parmi ces facteurs, citons l’incapacité 
actuelle à différencier clairement les types de sources d’approvisionnement en eau dans 
les bases de données nationales et internationales ainsi que le caractère souvent irrégulier 
ou illégal des puits d’extraction privés, qui ne sont pas pris en compte dans les bases de 
données publiques.

2)	 Il est urgent d’intégrer systématiquement, aux plans d'aménagement des villes, des 
études sur les eaux souterraines en zones urbaines à un niveau détaillé afin de limiter les 
utilisations conflictuelles entre secteur public et secteur privé, de trouver des solutions 
efficaces pour l’approvisionnement en eau des établissements de personnes déplacées 
et de prévenir les problèmes environnementaux et sociaux imprévus et coûteux liés à 
l’utilisation des eaux souterraines à des fins d’approvisionnement.

4.5 
Le rôle des 

parties 
prenantes

4.6 
En conclusion
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3)	Les services de distribution d’eau doivent s’engager, de manière plus consistante, à protéger 
leurs sources et leurs puits d’approvisionnement en préconisant des restrictions sur l’emploi 
des terres (notamment par rapport aux cultures agricoles et à la construction de logements) 
dans les zones de captage des eaux souterraines afin de préserver la santé du public et 
réduire le coût de la distribution de l’eau.

4)	 Les impacts de la surexploitation des eaux souterraines aux fins de l’irrigation des cultures 
et ceux de leur pollution par les activités agricoles et industrielles (voir chapitres 3 et 5) sont 
particulièrement préoccupants vis-à-vis de la durabilité et du coût des eaux souterraines pour 
l’approvisionnement en eau des populations. De même, il convient de souligner l’importance 
des effets de la pollution due à un assainissement insuffisant ou inapproprié, perturbant les 
sources d’eaux souterraines elles-mêmes, ainsi que les risques de contamination causés par 
une mauvaise conception des puits et/ou une complétion inappropriée.

5)	Il est urgent de promouvoir une coopération étroite, en matière de surveillance des 
eaux souterraines en zones urbaines, entre les principales parties prenantes, à savoir 
les services d’eau, les agences environnementales, les autorités municipales et les 
associations locales d’utilisateurs. Les bases de données résultant de cette activité 
de surveillance conjointe doivent être consultables en libre accès. En parallèle, il est 
nécessaire d’établir des cadres de collaboration à long terme entre les services d’eau 
en zones urbaines et les centres de recherche universitaires locaux afin d’enrichir la 
compréhension des ressources en eaux souterraines. 



Avec les contributions de Christian Susan (ONUDI), Cate Lamb et Laureen Missaire (CDP)
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Eaux souterraines 
et industrie

Chapitre 5
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Les secteurs de l’industrie et de l’énergie connaissent généralement très bien ce qui se trouve au 
niveau du sol et au-delà. Les rivières, les lacs et la variabilité climatique peuvent être évalués tout 
comme les risques qu’ils peuvent représenter pour la viabilité des entreprises. Toutefois, les eaux 
souterraines se trouvant dans les sous-sols sont souvent littéralement oubliées. Cette négligence 
s’avère surprenante étant donné que ces secteurs dépendent souvent d’un approvisionnement 
autonome dont la composition découle des eaux souterraines en de nombreux endroits. Si les 
eaux souterraines peuvent fournir des ressources fort utiles et parfois peu exploitées au secteur 
industriel, elles doivent néanmoins être gérées de manière durable en concertation avec les 
autres parties prenantes. Il s’agit là d’une ressource essentielle pour de nombreuses industries, 
qui contribuent de fait à l’emploi et à la croissance économique. 

Au nombre des industries qui prélèvent des eaux souterraines figurent l’industrie 
manufacturière, les industries minières, pétrolières et gazières, la production électrique, 
l’ingénierie et la construction. D’autres industries dépendent fortement des eaux souterraines 
pour leurs chaînes d’approvisionnement ; c’est le cas, entre autres, des secteurs de 
l’habillement, de l’alimentation et des boissons. Leurs extractions combinées peuvent entraîner 
plus de concurrence ou d’interactions entre les différentes industries ainsi qu’avec d’autres 
secteurs et communautés de même qu’avec l’environnement naturel, provoquant parfois des 
conséquences inattendues telles qu’une baisse extrême du niveau des nappes souterraines, la 
pollution de celles-ci ou des affaissements de terrain (PNUE, 2019). 

5.2.1 Les volumes
Les statistiques relatives à l’extraction d’eau et à son utilisation par l’industrie sont 
particulièrement rares. Les secteurs de l’industrie et de l’énergie prélèvent 19 % des ressources 
mondiales en eau douce (Aquastat, n.d.). Ce pourcentage a trait à l’eau obtenue de façon 
autonome (ce qui inclut l’eau souterraine). Les données révèlent également des différences 
considérables entre les régions, les prélèvements industriels variant de 5 % en Afrique à 57 % 
en Europe. Cependant, les données d’Aquastat ne sont pas réparties selon les extractions 
industrielles d’eaux souterraines. De telles données ne sont disponibles que dans des pays 
industrialisés à revenu élevé. L’Institut d’études géologiques des États-Unis (Dieter et al., 2018) 
indique qu’en ce qui concerne l’utilisation industrielle autonome aux États-Unis, la quantité 
totale d’eau prélevée a considérablement diminué de 1985 à 2015 (figure 5.1) tandis que 
les eaux de surface en composent la majeure partie. Selon une autre estimation, les eaux 
souterraines comptent pour 27 % des eaux extraites dans le monde pour la fabrication 
industrielle (Döll et al., 2012)11. 

Les quinze pays ayant extrait annuellement les plus grandes quantités d’eau souterraine en 
2010 sont présentés dans le tableau 5.1, ce qui prouve que le volume d’extraction d’eaux 
souterraines par l’industrie fluctue considérablement, allant de 1 à 48 % selon les pays. 

Des données plus récentes datant de l’année 2015 (tableau 5.2) mettent en évidence plusieurs 
de ces mêmes pays et l’évolution de leurs extractions totales d’eau, la Chine et l’Indonésie 
dépassant largement les économies réalisées par les autres pays. 

La disponibilité réduite des ressources en eaux souterraines peut être un obstacle au 
développement industriel étant donné que certaines industries font davantage usage des eaux 
souterraines que des eaux de surface. Dans certains cas, les eaux souterraines sont utilisées 
pour préserver les ressources en eaux de surface pour les populations locales –- surtout dans 
les régions pauvres en eau –- afin qu’elles puissent s’en servir pour leur alimentation quotidienne. 
L’industrie d’ennoblissement textile au Pakistan et dans d’autres régions pauvres en eau en est 

11	 Selon des données non publiées du CDP 2020, 39 % d’entreprises issues de tous les secteurs d’activité dans le monde 
ont déclaré avoir réduit leurs prélèvements d’eaux souterraines par rapport à l’année précédente (2019), 30 % ont 
déclaré utiliser à peu près la même quantité d’eau et 24 % ont déclaré avoir augmenté leurs prélèvements.

5.1
Contexte

5.2 
L’extraction et 

l'emploi des eaux 
souterraines dans 

l’industrie
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Source : Margat et Van der Gun (2013).

Pays Population en 2010 
(en milliers de 

personnes)

Extractions d’eaux souterraines

Estimation de 
l’extraction d’eaux 

souterraines en 2010 
(en km³/an)

Répartition par secteur

Part des extractions 
d’eaux souterraines 

pour l’irrigation (en %)

Part des extractions 
d’eaux souterraines 

pour un usage 
domestique (en %)

Part des extractions 
d’eaux souterraines 

pour l’industrie (en %)

Inde 1 224 614 251,0 89 9 2

Chine 1 341 335 112,0 54 20 26

États-Unis 
d’Amérique

310 384 111,7 71 23 6

Pakistan 173 593 64,8 94 6 0

Iran 73 974 63,4 87 11 2

Bangladesh 148 692 30,2 86 13 1

Mexique 113 423 29,5 72 22 6

Arabie saoudite 27 448 24,2 92 5 3

Indonésie 239 871 14,9 2 93 5

Turquie 72 752 13,2 60 32 8

Russie 142 985 11,6 3 79 18

Syrie 20 411 11,3 90 5 5

Japon 126 536 10,9 23 29 48

Thaïlande 69 122 10,7 14 60 26

Italie 60 551 10,4 67 23 10

Tableau 5.1  Les quinze pays étant estimés avoir extrait annuellement les plus grandes quantités d’eaux souterraines (2010)
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Figure 5.1   Prélèvements d’eau effectués par l’industrie de façon autonome aux États-Unis

Source : adapté de Dieter et al. (2018, fig. 17F, p. 53).
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des exemples. L’industrie d’ennoblissement textile de Karachi fait face à une pénurie extrême 
d’eau de procédé et les sources d’eaux souterraines précédemment disponibles sont épuisées. 
L’application de techniques à zéro rejet liquide (ZRL) constitue une solution possible pour que le 
fonctionnement des procédés d’ennoblissement textile se poursuive. 

Les difficultés rencontrées dans l’installation d’une nouvelle usine Tesla dans le 
Brandebourg (Allemagne) en sont une autre illustration. En raison des ressources limitées 
en eaux souterraines de la région, la compagnie régionale de distribution d’eau a fait part 
de ses préoccupations concernant la façon dont la réalisation du projet pourrait affecter 
l’approvisionnement en eau potable, ce qui a suscité un débat sur la disponibilité des eaux 
souterraines dans la région (IGB, 2020). Cet exemple montre que déterminer une bonne 
répartition des eaux souterraines n’est pas un problème dont seuls souffrent les pays en 
développement. 

5.2.2 La fabrication
Dans l’industrie, les eaux souterraines sont utilisées à différentes fins, notamment la 
fabrication, le traitement, le nettoyage, la dilution, le refroidissement et le transport des 
produits. Elles sont également utilisées par des fonderies, des raffineries de pétrole et par des 
industries de fabrication des produits chimiques, des produits alimentaires et des produits 
papetiers (CDC, n.d.). Certaines opérations industrielles sont fortement tributaires des eaux 
souterraines tandis que d’autres, à l’instar des industries minières, peuvent provoquer le 
déplacement ou l’épuisement de ces eaux par assèchement au bénéfice d’autres écosystèmes 
tels les systèmes d’eaux de surface.

En 2020, sur 1 375 entreprises manufacturières dans le monde qui ont fait rapport au 
CDP (anciennement Carbon Disclosure Project), plus de la moitié (54 %) déclaraient que leur 
activités directes impliquaient des eaux souterraines provenant des sources non renouvelables 
et renouvelables. Parmi celles-ci, 46 % avaient diminué leurs prélèvements d’eaux souterraines, 
32 % les avaient maintenus au même niveau et 21 % avaient augmenté leurs prélèvements par 
rapport à 2019 (CDP, non publié). 

L’eau de procédé
De nombreux procédés industriels emploient les ressources en eaux souterraines dans 
les endroits où les eaux de surface sont limitées en quantité, mais aussi lorsque la qualité 
de l’eau est primordiale. Les eaux souterraines sont souvent moins contaminées que les 
eaux de surface et nécessitent moins de traitement. Les industries spécialisées dans le 
textile et l’habillement, le cuir, la pâte à papier et le papier consomment beaucoup d’eau. 

Dans l’industrie, 
les eaux 
souterraines 
sont utilisées à 
différentes fins, 
notamment 
la fabrication, 
le traitement, 
le nettoyage, 
la dilution, le 
refroidissement 
et le transport des 
produits

Tableau 5.2
Les neuf pays ayant 
extrait annuellement 

les plus grandes 
quantités d’eau à 

usage industriel (km³/an)

Pays 2015 Variation absolue depuis 1965

États-Unis d’Amérique 248,4 -55,5

Chine 133,5 +87,8

Russie 39,6 -7,9

Canada 33,1 -2,9

Allemagne 32,6 -5,2

Indonésie 24,7 +24,3

France 21,6 -2,9

Inde 17,0 +1,8

Italie 16,3 +7,3

Source : Ritchie et Roser (2017) 
à partir d'Aquastat. 
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À titre d’exemple, le traitement par voie humide de 1 kg de tissu en coton nécessite 250 à 
350 litres d’eau (Kiron, 2014). L’industrie de la tannerie utilise environ 170 à 550 litres d’eau 
par peau (Schwarz et al., 2017). Les prélèvements d’eau utilisée par l’industrie du papier en 
Europe pour la fabrication de la pâte à papier, du papier et du carton atteignaient environ 
3 700 millions de m³ en 2012 (SpotView, 2018) dont 90 % provenaient des eaux de surface et 
8,5 % des sources d’eaux souterraines. Ces opérations de traitement se font souvent grâce 
à l’obtention autonome d’eaux souterraines : ceci se produit non seulement dans les pays en 
développement, où la surveillance n’est pas toujours appropriée, mais aussi dans les pays 
industrialisés à l’instar des États-Unis. 

L’industrie textile emploie de l’eau souterraine en grande quantité. Au Bangladesh par exemple, 
ce secteur d’activité s’approvisionne lui-même en eaux souterraines pour ses différentes unités 
de traitement par voie humide et a, de ce fait, désespérément besoin d’une gestion efficace de 
l’eau (Haque et al., 2021). La plupart des colorants, des produits chimiques spécialisés et des 
produits chimiques de finition sont appliqués aux substrats textiles grâce à des bains d’eau et 
des traitements par voie humide. Outre cela, la plupart des étapes de préparation des tissus, 
comme le désencollage, le nettoyage, le blanchiment et la mercerisation se font grâce à des 
systèmes aqueux et aux eaux souterraines (Kiron, 2014). 

Comme le montre le tableau 5.3, le traitement de la laine et des tissus feutrés sont les 
opérations textiles les plus exigeantes en eau (le traitement de la laine demande une quantité 
médiane d’eau d’environ 280 l/kg). Les figures montrent également que la consommation 
d'eau dans cette industrie varie considérablement. 
 

Tiruppur, en Inde, est un exemple de ville dans laquelle la qualité et la quantité des 
eaux souterraines ont subi l’impact négatif de l’industrialisation rapide, un problème 
particulièrement récurrent dans les pays en développement. La ville est fortement dépendante 
des activités intensives de traitement des textiles de même que des eaux souterraines comme 
source principale d’eau potable. Des échantillons ont montré que les eaux souterraines sont 
contaminées par le sel utilisé pour le traitement des textiles (Grönwall et Jonsson, 2017a). 

Le lavage et le nettoyage 
De nombreux procédés de fabrication nécessitent d’importantes quantités d’eau pour laver et 
nettoyer leurs produits en fin de chaîne de production afin d’éliminer les résidus de traitements 
chimiques. Ces produits chimiques persistent dans les effluents et doivent être traités afin 
de protéger l’environnement et la santé humaine. On ne dispose pas de données spécifiques 
concernant la quantité d’eau souterraine utilisée pour le lavage et le nettoyage dans ces 
différentes industries. 

Tableau 5.3
Utilisation de l’eau 

pour le traitement des 
textiles aux États-Unis 

(en l/kg de production)

Source : adapté de US EPA 
(1996, tableau 2-33, p. 65).

Utilisation de l’eau dans la fabrication textile

Sous-catégorie de 
fabrication

Utilisation d’eau 
minimale 

Utilisation d’eau 
médiane 

Utilisation d’eau 
maximale 

Laine 110 285 660

Étoffe tissée    5 110 510

Étoffe tricotée  20   80 380

Tapis    8   45 160

Pelote/Fil    3 100 560

Étoffe non tissée   2,5   40   80

Tissu feutré 33 210 930



Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau 2022    Eaux souterraines : rendre visible l’invisible84

Le refroidissement
L’emploi des eaux souterraines à des fins de refroidissement dépend fortement de 
l’emplacement et du type d’industrie, variant donc considérablement d’un pays à l’autre. 
La production d’énergie primaire et celle d’électricité sont les industries qui requièrent 
les plus grandes quantités d’eau12. Les procédés consommant beaucoup d’énergie ont 
besoin de beaucoup d’eau de refroidissement. À titre d’exemple, les fonderies d’acier et 
de métal utilisent 30 m³ d’eau par tonne d’acier tandis que les raffineries utilisent 1,5 m³ 
d’eau pour assurer le traitement de 1 m³ de pétrole brut. Aux États-Unis, 15 % de l’eau 
utilisée par les procédés de fabrication des raffineries proviennent des eaux souterraines 
(Ministère américain de l’énergie, 2016) 

5.2.3 Boissons et eau en bouteille
Les industries des boissons, de l’eau en bouteille et de l’eau minérale sont uniques dans 
la mesure où les eaux souterraines constituent leur matière première avant de devenir leur 
produit. D’après des études de marché, ce secteur devrait connaître une croissance annuelle 
de 8 % (Facts & Factors, 2020). Les sources d’eau minérale pour la consommation humaine 
nécessitent une attention particulière étant donné que leurs bassins versants et aquifères 
doivent être protégés de toutes les sortes de pollution microbiologique et chimique. 

Les grandes entreprises internationales du secteur de l’alimentation et des boissons sont de 
plus en plus en concurrence, et en conflit, avec les communautés locales et les municipalités à 
propos de la quantité d’eau qui peut être prélevée sans épuiser les ressources locales en eaux 
souterraines et sans affecter les approvisionnements domestiques comme d’autres. Dans la 
ville de Guelph (Canada) par exemple, des habitants ont manifesté contre le renouvellement 
du permis d’extraction d’eau accordé à l’usine de mise en bouteille Nestlé située à 
proximité, à Aberfoyle, usine qui tire l’eau du même aquifère que le fait Guelph pour son 
approvisionnement. Cette opposition a donné lieu à un moratoire sur les permis (CBC, 2016). 
L’application de la norme AWS (International Water Stewardship) pourrait servir à résoudre les 
conflits à venir concernant les ressources communes en eaux souterraines (AWS, 2019). 

Selon les données mondiales du CDP, 72 % des industries de fabrication des boissons ayant 
partagé leurs informations indiquaient, en 2020, que les eaux souterraines jouaient un rôle 
dans le déroulement de leurs opérations. Parmi ces entreprises, 26 % déclaraient que leurs 
prélèvements d’eaux souterraines étaient sensiblement les mêmes que l’année précédente 
(2019), 42 %, que leurs prélèvements avaient diminués, 18 %, que les leurs avaient augmenté 
et 8 % n’en étaient qu’à leur première année d’évaluation (CDP, non publié). 

5.2.4 Ingénierie et secteur de la construction
Les eaux souterraines ont un impact considérable sur l’ingénierie et le secteur de la 
construction. Comme dans le cas des industries minières (voir section 5.4), il s’agit au mieux 
d’un inconvénient, au pire d’un problème majeur (trop d’eaux souterraines au mauvais endroit 
et au mauvais moment) et pour ces secteurs de l’industrie, il ne s’agit ni d’un actif ni d’une 
ressource invisible. Les constructions souterraines telles que les tunnels nécessitent souvent 
des assèchements temporaires ou permanents. Les excavations profondes et les bâtiments 
pourvus de grands sous-sols tels les caves et les parkings souterrains font face aux mêmes 
défis, encore exacerbés par les importants volumes à déplacer comme par les pressions 
résultant de charges hydrauliques élevées aux niveaux local ou régional. Contrairement à 
l’exploitation minière qui s’effectue principalement dans les zones plus reculées à partir de 
nappes souterraines relativement intactes, la construction se produit généralement en zones 
urbaines, où les eaux souterraines peuvent déjà être polluées et nécessitent un traitement lors 
de l’assèchement et avant leur rejet. Savoir où rejeter des quantités parfois importantes d’eau 
peut s’avérer problématique dans des zones peuplées, car pouvant toucher à la réglementation 

12	 L’Agence internationale de l’énergie estime que les secteurs de l’industrie et de l’énergie (production d’énergie primaire 
et d’électricité) consomment chacune environ 10 % de la quantité totale d’eau prélevée dans le monde (AIE, 2016a).
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et nécessiter des permis. L’assèchement temporaire et l’assèchement permanent peuvent 
de surcroît considérablement réduire les niveaux des nappes souterraines, perturber 
l’approvisionnement en eaux souterraines et accroître les coûts d’exploitation et d’entretien. 

Dans les domaines de la mécanique des sols et du génie civil, les eaux souterraines doivent 
impérativement être prises en compte. Selon le principe de contrainte effective, la présence 
d’eau souterraine modifie la résistance du sol et les charges qu’il peut supporter. De plus, 
les fluctuations des niveaux des nappes souterraines (saisonnières et parfois dues à 
l’assèchement) ont un impact significatif sur la stabilité des pentes. À plus grande échelle, 
l’épuisement des aquifères et la baisse des niveaux des nappes souterraines peuvent 
provoquer des affaissements de terrain graves comme dans le cas bien connu de Jakarta, 
où des taux d’affaissement de 1 à 20 - 28 cm/an ont été observés à certains endroits (Abidin 
et al., 2011). Il faut de ce fait remplacer et réparer les infrastructures et les bâtiments — des 
travaux tous relatifs à l’ingénierie et à la construction. Dans d’autres lieux, les phénomènes 
karstiques générés par l’érosion souterraine des roches calcaires (carbonate) causée par des 
eaux souterraines acides laissent des cavités et des vides qui peuvent s’écrouler, provoquant 
l’effondrements de bâtiments et des pertes en vies humaines. Les dolines existant en 
Floride (États-Unis) en sont un exemple.

5.3.1 Menaces industrielles pesant sur les nappes souterraines
Le rejet et l’infiltration d’effluents industriels non traités, ou partiellement traités, dans le 
sol, par le biais des puits d’injection par exemple, peuvent polluer les eaux souterraines et 
affecter ainsi d’autres utilisations en aval pour l’irrigation, l’eau potable et diverses industries. 
Les impacts négatifs de la contamination des sols et du lessivage, provenant de décharges 
industrielles anciennes et non aménagées ainsi que d’anciennes mines, peuvent porter atteinte 
à la santé humaine et à l’environnement. Cela peut se produire même lorsque les retombées de 
particules industrielles présentes dans les émissions atmosphériques atterrissent sur le sol et 
sont ensuite entrainées vers les nappes souterraines par l’infiltration des pluies. 

Les contaminants industriels trouvés dans les eaux souterraines possèdent une multitude de 
caractéristiques physiques, chimiques inorganiques, chimiques organiques, bactériologiques 
et radioactives. Le tableau 5.4 présente certains contaminants les plus courants des nappes 
souterraines, les sources de pollution associées et leurs effets. 

5.3 
Industrie, 

qualité des eaux 
souterraines et 

pollution

Tableau  5.4   Contaminants industriels des eaux souterraines les plus courants par source de pollution

Source : adapté de AGW-Net/BGR/IWMI/CapNet/ANBO/IGRAC (2015, tableau 8.1, p. 9) 

Source de pollution Type de contamination

Stations-service et garages Benzène, autres hydrocarbures aromatiques, phénols, certains 
hydrocarbures halogénés

Élimination des déchets solides Ammonium, salinité, certains hydrocarbures halogénés, métaux lourds

Industries métallurgiques Trichloroéthylène, tétrachloroéthylène, autres hydrocarbures halogénés, 
métaux lourds, phénols, cyanure

Travaux de peinture et d’émaillage Alkylbenzène, tétrachloroéthylène, autres hydrocarbures halogénés, 
métaux, certains hydrocarbures aromatiques

Industries du bois Pentachlorophénol, certains hydrocarbures aromatiques

Blanchisseries Trichloroéthylène, tétrachloroéthylène

Fabrication de pesticides Divers hydrocarbures halogénés, phénols, arsenic

Élimination des boues d’épuration Nitrates, divers hydrocarbures halogénés, plomb, zinc

Tanneries Chrome, divers hydrocarbures halogénés, phénols

Exploration/extraction pétrolière et gazière Salinité (chlorure de sodium), hydrocarbures aromatiques

Exploitation de mines métallifères et de mines de charbon Acidité, divers métaux lourds, fer, sulfates
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Les hydrocarbures font partie des contaminants des eaux souterraines les plus communs. En 
fonction de leur densité, ils flottent ou se mélangent aux eaux souterraines. Les hydrocarbures 
chlorés, tels ceux utilisés comme solvants ou pour le nettoyage à sec, peuvent être 
cancérigènes. Une petite quantité suffit à contaminer une grande quantité d’eau souterraine 
au-delà des normes de sécurité. Des métaux lourds, comme le chrome hexavalent provenant 
de l’industrie du revêtement, sont également dangereux. D’autres, comme l’arsenic, peuvent se 
trouver naturellement dans les eaux souterraines et compromettre leur convenance pour un 
usage industriel. 

5.3.2 Lutter contre la pollution industrielle des eaux souterraines
Les secteurs de l’industrie et des mines sont dans une position privilégiée pour accroître 
l’efficacité de l'utilisation de l'eau, inciter à son recyclage et à son réemploi, et réduire sa 
pollution. Afin de réduire ou d’éviter les impacts négatifs liés à l’utilisation industrielle des 
eaux souterraines, les techniques et les méthodes de la production propre et économe en 
ressources (RECP) et le recours à des parcs éco-industriels (PEI) seront nécessaires pour 
atteindre la cible 12.4 des objectifs de développement durable (ODD) relative aux modes de 
consommations et de production durables. En appliquant le principe d’une économie circulaire, 
les chaînes de valeur économes en ressources permettront de minimiser la consommation de 
matières premières ainsi que celle d’eau et d’énergie. 

Le cadre international qui régit les parcs éco-industriels (ONUDI/Groupe de la Banque 
mondiale/GIZ, 2021) stipule qu’un PEI doit accorder la priorité à une gestion, une utilisation, 
une efficacité et un traitement durables de l’eau. Les PEI emploient l’eau de manière 
responsable en prenant en considération les problèmes de pénurie d’eau au niveau local et les 
réservoirs d’eau en situation sensible. Un PEI devrait également viser à augmenter l’efficacité 
hydrique de ses entreprises résidentes et du parc tout entier. Plusieurs PEI situés dans des 
régions pauvres en eau sont obligés de puiser les quantités d’eau dont ils ont besoin dans les 
eaux souterraines à cause du manque d’eau de surface. Les eaux usées doivent être traitées 
et la circularité de l’eau doit être encouragée. Le recyclage de l’eau doit avoir la priorité sur les 
systèmes ZRL. 

L’inventaire des émissions et des transferts de matières polluantes (IETMP) est un instrument 
utile puisqu’il permet de rendre compte des émissions provenant des installations industrielles 
dans l’eau comme dans l’atmosphère et dans le sol (OCDE, n.d.). La diffusion publique de ces 
informations, via des organisations telles que le CDP et la Global Reporting Initiative (GRI), 
s’est également révélée être un mécanisme efficace pour la stimulation et le suivi des mesures 
prises par les entreprises afin de réduire et d’éviter les impacts négatifs de l’utilisation 
industrielle des eaux souterraines. 

Zéro rejet liquide (ZRL)
Le tout premier objectif de ZRL est de prévenir le rejet des eaux usées et ses impacts négatifs. 
ZRL a pour but de traiter les effluents afin de récupérer de l’eau propre et de la réutiliser dans 
des procédés industriels, ramenant ainsi la consommation d’eau à des niveaux proches de 
zéro. Il s’agit de ce fait d’une forme de recyclage de l’eau de fabrication pour lutter contre la 
pollution hydrique. 

ZRL s’effectue par étapes ; d'abord, en préparant les effluents au traitement, soit par un 
traitement physicochimique conventionnel, une osmose inverse et/ou un traitement biologique. 
Ensuite, une série de traitements permettent d’éliminer la dureté, le limon, la turbidité et les 
matières organiques au point où il ne se produit plus d’encrassement des membranes. 

Le Gouvernement indien a imposé, par voie législative, le ZRL à son industrie de fabrication 
textile et vestimentaire, en commençant par la région du Tamil Nadu en 2006. De nombreuses 
usines ont été fermées par la haute cour de cet État en raison de leur incapacité à respecter 
les exigences de conformité (Kiran et Rao, 2019). La politique de ZRL a été étendue à neuf 
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états dans le bassin du Gange et est appliquée à cinq secteurs industriels : textile, pâte 
et papier, distilleries, tanneries et sucre. « Les évolutions récentes dans la recherche et le 
développement ont remplacé le ZRL par le concept de Rejets liquides ‘minimaux’ (MLD) qui 
permet de récupérer jusqu’à 95 % des rejets liquides. Ceci prend en compte le fait qu’atteindre 
l’élimination des derniers 3 à 5 % de rejets liquides aux fins du ZRL peut presque doubler le 
coût du traitement » (Grönwall et Jonsson, 2017b, p. 27). 

Réhabilitation des eaux souterraines
Les techniques d’assainissement traitent les eaux souterraines polluées en éliminant au 
maximum les produits polluants ou en les transformant en produits inoffensifs. 

Des technologies de traitement biologique, chimique et physique sont employées et souvent 
une combinaison d’entre elles. Les techniques de traitement biologique comprennent la 
bioaugmentation, la bioventilation, le biobarbotage, la bioaspiration et la phytoremédiation. 
Certaines techniques de traitement chimique incluent l’injection d’ozone et d’oxygène, 
la précipitation, la séparation par membrane, l’échange ionique, l’absorption de carbone, 
l’oxydation chimique aqueuse et la récupération améliorée des surfactants ; d’autres peuvent 
être mises en œuvre à partir de nanomatériaux. Les techniques de traitement physique 
courantes comprennent pompage et traitement, le barbotage aérien, l’extraction en deux 
phases et les techniques membranaires telles que l’osmose inverse.

Le secteur minier possède une relation différente et plus directe aux eaux souterraines en 
comparaison de la plupart des autres secteurs industriels. Dans des zones semi-arides, 
il peut dépendre entièrement de ces eaux. Les interactions entre l’exploitation minière et 
l’eau douce se font généralement au travers des nappes souterraines et cette relation peut 
être antagoniste. D’une part, l’eau est un atout et une ressource utile lors de l’extraction 
et du traitement des minerais. D’autre part, elle peut devenir un assujettissement. Du côté 
avantageux de cette équation, on trouve le fait que l’eau sert à l’extraction, la séparation et le 
traitement du minerai, à la suppression de poussière, au transport des boues et au nettoyage. 
Côté contraignant, les eaux souterraines sont une nuisance et un inconvénient étant donné 
que les mines souterraines et les mines à ciel ouvert exigent, dans de nombreux cas, des 
assèchements fréquents ou continuels pour pouvoir fonctionner, ce à quoi s’ajoute le risque de 
contaminer un aquifère local, potentiellement source d’eau potable. L’évacuation de l’eau pose 
également des problèmes liés à son traitement si celle-ci a été contaminée par les activités 
minières. L’assèchement et le traitement peuvent entraîner une augmentation des coûts 
d’exploitation selon leur importance. 

L’exploitation minière en Pologne par exemple nécessite l’assèchement de 1 km³ d’eau par 
an (Kowalczyk et al., 2010). Si l’on considère un foyer type de trois personnes qui utilise 
230 m³/an13, cette quantité équivaut à la consommation de plus de 4,3 millions de foyers, 
soit environ 13 millions de personnes. La figure 5.2 présente le parcours de l’eau tout au long 
du cycle minier. 

La responsabilité liée aux opérations minières utilisant les eaux souterraines et un 
assèchement associé peut être onéreuse en termes de transport et de traitement de ces eaux 
souterraines ainsi qu’en dépenses connexes. Ces problèmes et impacts sont résumés dans le 
tableau 5.5. Il existe aussi d’autres problèmes connexes — la sécurité des travailleurs et des 
résidents locaux ainsi que les répercussions sur l’eau potable et l’environnement. Le fait qu’en 
2020, seules deux entreprises minières ont rendu compte du fait que le lessivage de polluants 
dans les nappes phréatiques constituait un risque montre qu’il convient de se pencher plus 
sérieusement sur la question (CDP, non publié). 

13	 Consommation moyenne en eau de la ville de Toronto. www.toronto.ca/311/knowledgebase/kb/docs/articles/
revenue-services/customer-service/call-centre/call-centre/city-of-toronto-average-water-consumption.html

5.4 
Exploitation 

minière et eaux 
souterraines

https://www.toronto.ca/311/knowledgebase/kb/docs/articles/revenue-services/customer-service/call-cen
https://www.toronto.ca/311/knowledgebase/kb/docs/articles/revenue-services/customer-service/call-cen
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Tableau  5.5   Impacts de l’exploitation minière actuelle et passée sur les eaux souterraines

Source: IAH (2018, p. 2). 

Nature des procédés / des actions Impacts et risques pour les eaux souterraines

Extraction d’eaux souterraines pour les 
procédés miniers

Interférence avec les utilisateurs de puits préexistants ou épuisement permanent des aquifères, 
en particulier dans le cas d’aquifères non renouvelables ou faiblement rechargés dans les 
régions arides

Amoindrissement de la pression des eaux 
souterraines pour la stabilité des pentes

Généralement dans les formations peu perméables et principalement un problème 
géotechnique qui n’a qu’un impact limité sur le réseau d’eaux souterraines

Assèchement des galeries et des fronts 
d’accès aux mines

Dans les mines/carrières de grande taille et/ou profondes, risque d’apparition de grands cônes 
d’influence ayant des impacts sur les utilisateurs de puits et les écosystèmes dépendant des 
eaux souterraines

Arrivée soudaine d’eau souterraine dans les 
galeries minières

Perte potentielle de vies humaines, dégâts des biens d’équipement et mise en péril de la 
continuité de l’exploitation minière avec des effets sur les sources et les écosystèmes liés à l’eau

Fermeture de la mine avec remontée de la 
nappe phréatique

Risque de créer de nouvelles zones de déversement des eaux souterraines et de libérer des eaux 
souterraines de mauvaise qualité dans les systèmes d’écoulement régionaux

Lessivage in-ssitu des minéraux cibles Risque de pollution des eaux souterraines par des lessivats fortement acides ou alcalins 
transportant le(s) minéral(aux) extrait(s)

Pollution accidentelle ou imprévue des eaux 
souterraines par les activités minières

Drainage des eaux d’exhaure et infiltration des résidus — infiltrations activant des sources de 
pollution et pouvant avoir un impact sur la qualité des eaux souterraines (en particulier dans les 
mines de charbon/lignite et de métaux lourds)

Figure 5.2   Utilisation de l’eau au cours du cycle de vie d’un projet minier

Source : AIH (2018, p. 2). 
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La contamination des eaux souterraines provient généralement de l’oxydation et de la 
dissolution de la pyrite provenant de minerais sulfurés (le drainage d’exhaure acide (AMD) est 
un vieux problème dans l’industrie minière) ou provenant du drainage et des lixiviats des eaux 
souterraines salines. Selon les résultats d’enquêtes nationales réalisées au cours des années 
1990 et 2000, environ 9 000 km² de nappes souterraines étaient menacées de pollution par les 
métaux au Royaume-Uni (AIH, 2018). Les installations de stockage des résidus, partagées par de 
nombreuses mines, peuvent également entrainer la pollution des eaux souterraines (encadré 5.1). 

Les exploitations minières peuvent utiliser les mêmes technologies que celles disponibles 
pour d’autres secteurs industriels afin de gérer l’eau, en réduire la consommation et en 
améliorer l’efficacité. Dans certains cas, de l’eau de moins bonne qualité peut être utilisée. Par 
exemple, l’eau saline peut être propice à certains procédés de séparation (Prosser et al., 2011). 
La gestion des eaux souterraines peut être incluse aux réglementations encadrant une 
approche de gestion intégrale relativement à l’octroi de permis (AIH, 2018). De plus, grâce à 
ses diverses activités, l’industrie minière peut disposer, en interne, de nombreuses données 
sur l’emplacement et l’étendue des aquifères ainsi que sur leurs caractéristiques. Si de telles 
données étaient publiées, elles pourraient compléter l’ensemble des savoirs et se révéler très 
précieuses pour les hydrogéologues, les gouvernements et les services de distribution d’eau.

Si les interactions entre eau et énergie ont donné lieu à une abondante littérature, il n’existe 
que peu d’informations sur la part que tiennent les eaux souterraines, soit dans la production 
d’énergie, soit dans l’emploi d’énergie pour extraire, déplacer et traiter les eaux souterraines. 
Comme souvent dans l’industrie, les données sur l’utilisation des eaux souterraines dans le 
secteur de l’énergie ne sont généralement pas ventilées entre utilisation globale et utilisation 
autonome de l’eau douce. Étant donné qu’elles seront plus disponibles dans les pays à revenu 
élevé, les données ne peuvent pas être facilement généralisées à d’autres pays, surtout lorsque 
les aquifères ne sont pas présents ou facilement accessibles. 

5.5 
Énergie, 

production 
électrique et 

eaux souterraines

Encadré 5.1   Avantages de la surveillance de la qualité des eaux souterraines : le cas d’AngloGold Ashanti au sein de 
Cerro Vanguardia S.A. (Argentine)

Cerro Vanguardia est la plus grande mine d’or et d’argent, en taille et en capacité de production, de la Patagonie en 
Argentine. Sa structure d’exploitation comprend une installation de stockage des résidus, dans laquelle le résidu minier 
est déposé en permanence sous forme de boue contenant de l’eau et des déchets/résidus. La boue se sépare dans 
l’installation de stockage et l’eau, qui contient des traces de cyanure résiduel, est récupérée en continu afin d’être 
réutilisée dans le processus d’extraction de l’or. Les installations de stockage sont entourées d’un réseau de puits de 
surveillance qui permettent de vérifier si les résidus issus du procédé ont une incidence sur les eaux souterraines. Le 
programme de surveillance évalue la présence de métaux lourds et de cyanure. 

En 2003, la surveillance régulière de l’eau a permis d’identifier un pic isolé de concentration en cyanure dans l’un des puits 
autour des installations de stockage. Les recherches ont permis de déceler une veine de quartz dans le substrat rocheux 
qui servait de conduit au cyanure pour pénétrer dans les eaux souterraines. Une importante opération de terrassement 
a été lancée pour exposer la veine sous la digue de résidus miniers et la recouvrir d’une épaisse couche de polyéthylène 
haute densité (PEHD) afin d’éviter l’infiltration d’eau vers le bas. Ce revêtement en PEHD était composé de deux couches, 
une série de capteurs électroniques ayant été installés entre, afin de détecter les infiltrations à travers les couches. La 
surveillance régulière des eaux souterraines effectuée depuis l’installation du PEHD indique que le revêtement empêche 
d'autres infiltrations de cyanure dans les eaux souterraines.

Source : adapté de ICMM (2012, p. 28 à 29). 
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5.5.1 Utilisation des eaux souterraines dans le secteur de l’énergie
Certaines données nationales ont été recueillies dans les pays à revenu élevé. La figure 5.3 
donne la répartition des utilisations d’eau aux États-Unis pour l’année 2015 (USGS, n.d.). Elle 
indique que les eaux souterraines représentent environ 29 % de toute l’eau douce utilisée et 
que seul 0,5 % de ces 29 % est utilisé pour la production d’énergie thermoélectrique14 tandis 
que l’industrie en utilise 3,2 %, la majorité (70 %) allant à l’irrigation. 
 

Le Canada mène une enquête bisannuelle sur les eaux industrielles qui fournit nombre 
de détails sur l’utilisation de l’eau, y compris l’utilisation des eaux souterraines pour la 
production d’énergie (Statistique Canada, n.d.). Le tableau 5.6 présente les données du 
secteur thermoélectrique pour l’année 2017. Force est de constater que, comme pour les 
États-Unis, les eaux souterraines ne représentent qu’un infime pourcentage des quantités 
totales d’eau utilisées à l’échelle mondiale. L’analyse non publiée du CDP à partir des données 
mondiales pour l’année 2020 a révélé que, sur les 37 entreprises de production d’électricité 
qui ont communiqué des informations sur leur usage de l’eau, 57 % dépendaient des eaux 
souterraines (CDP, non publié). 

Les données sur l’emploi des eaux souterraines dans la production d’énergie primaire, comme 
le pétrole et le gaz, ne sont pas aisément disponibles. Toutefois, en 2014, la production 
d’énergie primaire a utilisé 12 % de l’ensemble des extractions d’eau pour le secteur de 
l’énergie (AIE, 2016a). L’analyse non publiée du CDP des données de l’année 2020 révèle que 
sur les 52 entreprises de pétrole et de gaz ayant communiqué des informations sur l’eau, 85 % 
dépendaient des eaux souterraines (CDP, non publié).

14	 « Les prélèvements pour l’énergie thermoélectrique étaient de 133 Bgal/j [500 Mm³/j] en 2015 et étaient aux niveaux 
les plus bas enregistrés avant 1970. Les prélèvements des eaux de surface représentaient plus de 99 pour cent du 
total des prélèvements pour l’énergie thermoélectrique et 72 pour cent de ces prélèvements d’eau de surface étaient 
issus de sources d’eau douce… Les prélèvements pour la production thermoélectrique représentaient 41 pour cent du 
total des prélèvements, tous usages confondus, et les prélèvements d’eau douce pour la production thermoélectrique 
représentaient 34 pour cent du total des prélèvements d’eau douce, tous usages confondus. » (Dieter et al., 2018, p. 1)

Figure 5.3   
Sources et utilisations 

de l’eau douce aux 
États-Unis, 2015

Source : adapté de USGS (n.d.).

Note : les données 
sont exprimées en 
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La production de biocarburants est très gourmande en eau et si la culture de ces biocarburants 
dépend de l’irrigation, les eaux souterraines constituent souvent une composante importante 
de leur production. Leur empreinte hydrique relative par unité d'énergie produite est 
significativement plus faible que celle d'autres sources d'énergie primaire. Tandis que, par 
exemple, la production de pétrole brut utilise 1,06 m³/GJ, la biomasse produite au Brésil utilise 
en moyenne 61 m³/GJ (Gerbens-Leenes et al., 2008). 

5.5.2 L’énergie nécessaire à l’utilisation des eaux souterraines
Au sein de la relation qui unit eau et énergie, la composante eau fait l’objet d’une plus grande 
attention. Cependant, l'apport et l’utilisation de l’énergie dans le secteur hydraulique reçoivent 
moins de considération et, bien que l’Agence internationale de l’énergie (AIE) ait analysé cette 
problématique plus en profondeur (AIE, 2016a), la séparation des informations spécifiques aux 
eaux souterraines est néanmoins très limitée. 

Dans son rapport, l’AIE estime que, pour l’année 2014, la quantité d’énergie requise pour le 
traitement, la transformation et le transport de l’eau est d’environ 120 Mtep15 (environ 1 % de 
la consommation mondiale totale, soit 9 425 Mtep en 2014 (AIE, 2016b)), ce qui équivaut à 
peu près à la demande totale en énergie de l’Australie. L’électricité représente environ 60 % de 
ce total (environ 820 TWh ou 4 % de la consommation électrique totale à l’échelle mondiale)16, 
soit environ la consommation électrique totale de la Russie. Environ 40 % de l’électricité 
employée pour le traitement, la transformation et le transport de l’eau sert à extraire des 
eaux souterraines et à prélever des eaux de surface17. Si ces estimations sont intégrées à 
l’estimation selon laquelle, à l’échelle mondiale, les eaux souterraines représentent environ un 
tiers des extractions d’eau, on peut conclure que l’extraction des eaux souterraines consomme 
environ 108 TWh par an, ce qui représente environ 0,5 % de la consommation électrique 
mondiale. Ceci peut sembler un chiffre faible, mais vue localement, la situation peut s’avérer 
très différente. L’Inde en est un cas extrême, dans la mesure où 60 % de l’électricité utilisée 
dans le secteur de l’eau sert à l’extraction des eaux souterraines. Ce pourcentage s’explique 
si l’on prend en considération le fait que l’Inde compte pour 26 % des eaux souterraines 
extraites mondialement (Margat et Van der Gun, 2013). Le pompage électrique des eaux 
souterraines est environ sept fois plus énergivore que le prélèvement des eaux de surface 
(en kWh/m³) (figure 5.4). La demande en électricité pour le pompage des eaux souterraines 
devrait augmenter avec la multiplication des extractions d’eaux souterraines, l’épuisement des 

15	 Mtep = Million de tonnes équivalent pétrole ; 1 tep = 11,63 MWh

16	 Le reste se compose d’énergie thermique, principalement les pompes diésel pour le pompage agricole des eaux 
souterraines, et de gaz naturel pour les usines de dessalement au Moyen-Orient et en Afrique du Nord.

17	 Le traitement des eaux usées utilise environ 25 % (mais environ 42 % dans les pays développés) et la distribution 
utilise environ 20 %.

Tableau 5.6
Apports en eau 

par source dans 
la production 

thermoélectrique au 
Canada (2017)

Source : 
Statistique Canada (n.d.).

Production d’énergie thermoélectrique En millions de m3

Eau douce fournie par le secteur public, municipal 26,8

Eau douce fournie de façon autonome, masses d’eau de surface 20 505,3

Eau douce fournie de façon autonome, eaux souterraines 0,4

Eau douce fournie de façon autonome, autres 32,9

Eau saline fournie de façon autonome, eaux souterraines 0,0

Eau saline fournie de façon autonome, eaux de marée 2 700,9

Eau saline fournie de façon autonome, autres 1,1
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nappes et la baisse des niveaux d’eau qui y sont associés, en ajoutant l’abandon progressif 
du pompage au diésel. Cependant, l’intensité énergétique nécessaire à leur traitement diffère 
étant donné que les eaux souterraines sont généralement moins contaminées que les eaux de 
surface. Il convient également de noter que le dessalement est plus énergivore, et ce jusqu’à 
un ordre de grandeur, que l’extraction des eaux souterraines (figure 5.4). 
 
5.5.3 L’énergie et la contamination des eaux souterraines
Même si le secteur de l’énergie n’a qu’une utilisation limitée des eaux souterraines, il peut 
avoir un impact profond sur la qualité de ces eaux. Le charbon utilisé dans la production 
thermoélectrique est réputé pour ses effets environnementaux délétères, telles les émissions 
de CO2 et de mercure, ainsi que ses répercussions sur la qualité de l’air. De même, il a des 
effets non négligeables sur les eaux souterraines en raison des infiltrations à travers les 
décharges de cendres de charbon. Ce phénomène, dont les effets peuvent perdurer pendant 
de nombreuses années, a fait l’objet d’études aux États-Unis (encadré 5.2). Compte tenu du 
grand nombre de centrales thermiques au charbon dans le monde, il serait sans doute justifié 
de conclure que les répercussions sur les eaux souterraines peuvent en être importantes à 
l’échelle mondiale.
 
La fracturation hydraulique pour l’extraction du gaz naturel représente un autre facteur de 
risque important de contamination des eaux souterraines, en particulier dans les aquifères 
peu profonds. Au rang des sources de pollution figurent les eaux usées provenant de l’eau de 
formation, de l’eau de reflux ainsi que des liquides de forage et de fracturation (AIE, 2016a). 
Les réglementations et les meilleures pratiques (y compris le recyclage et le réemploi) peuvent 
réduire la quantité d’eau requise comme les risques. Les solutions alternatives ou l’utilisation 
de mousse pour réduire l’utilisation de l’eau ont aussi des inconvénients.
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L’industrie 
accorde de plus en 
plus d’attention 
aux risques 
encourus par son 
approvisionnement 
en eau douce et aux 
difficultés qui en 
résulteront

L’industrie accorde de plus en plus d’attention aux risques encourus par son 
approvisionnement en eau douce et aux difficultés qui en résulteront. Dans la mesure où les 
eaux souterraines font partie de l’approvisionnement en eau douce, l’industrie doit s’intéresser 
de plus en plus à cette ressource, ou à son absence, car elle peut influencer, de manière 
significative, la viabilité commerciale, le retour sur investissement et les bénéfices. Cette 
prise de conscience est particulièrement essentielle dans les régions arides où l’industrie 
emploie davantage d’eau souterraine. Le rapport le plus récent du CDP indique qu’en ce qui 
concerne les risques pesant sur l’eau, les coûts de l’inaction (301 milliards de dollars EU) sont 
cinq fois plus élevés que ceux de l’action (55 milliards de dollars EU) (CDP, 2021). C’est le cas 
pour la plupart des secteurs, exception faite de la production électrique et la construction 
des infrastructures où des investissements importants sont actuellement réalisés pour faire 
évoluer les portefeuilles énergétiques. De plus, on estime que les opportunités commerciales 
d’investir dans la sécurité hydrique se chiffrent à 711 milliards de dollars EU. 

En 2018, on avait enregistré une diminution de 7 % du nombre d’entreprises qui prélevaient 
des eaux souterraines non renouvelables alors qu’en même temps, le nombre d’entreprises 
déclarant des extractions toutes sources confondues, y compris donc des eaux souterraines 
renouvelables, augmentait (CDP, 2018). Le rapport 2020 du CDP indique que « près des deux 
tiers des entreprises interrogées réduisent ou maintiennent à tout le moins le niveau de leurs 
extractions d’eau », mais seulement 4,4 % signalent des améliorations concernant la pollution 
de l’eau (CDP, 2021, p. 4). L’analyse non publiée des données de 2020 par le CDP suggère que 
le nombre d’entreprises qui maintiennent ou réduisent leurs extractions d’eaux souterraines 
renouvelables ou non renouvelables a atteint 25 % (721/2934) (CDP, non publié). 

Pour mener des actions sur le site d’une usine donnée, eu égard aux risques sur les eaux 
souterraines, il existe de nombreuses technologies et pratiques susceptibles d’accroître 
l’efficacité de l’eau et d’en réduire l’emploi. Les audits de la consommation d’eau et l’évaluation 
des empreintes hydriques permettent d’identifier les éléments problématiques dans 
l’utilisation de l’eau, et des mesures axées sur des rejets zéro, la réutilisation et le recyclage 
de l’eau peuvent être mise en place pour combler les faiblesses. De telles mesures peuvent 
également être encouragées chez les entreprises de la chaîne d’approvisionnement. Si les 
eaux souterraines font partie du bilan hydrique, elles deviendront alors partie intégrante de ces 
mesures d’efficacité et pourraient être intégrées aux initiatives RECP. Ces efforts peuvent être 

5.6 
Industrie et 

responsabilité 
dans la gestion des 

eaux souterraines

Encadré 5.2   Les décharges de cendres de charbon : l’héritage de la pollution des nappes souterraines

Le charbon contient de nombreuses substances chimiques toxiques dont l’arsenic, le radium et d’autres éléments 
cancérigènes, plusieurs métaux susceptibles d’affecter le développement cérébral des enfants ainsi que de nombreux 
produits chimiques toxiques pour la vie aquatique. La combustion du charbon pour produire de l’électricité conduit à 
la concentration de ces substances toxiques dans les cendres de charbon résiduelles. Pendant une grande partie du 
XXème siècle, ces résidus ont été déversés dans des bassins à déchets et des sites d’enfouissement sans revêtements 
étanches, ce qui a permis l’infiltration et la contamination des eaux souterraines. 

En 2015, l’Agence de protection de l’environnement des États-Unis (US EPA) a fini de mettre au point une réglementation 
fédérale sur l’élimination des cendres de charbon : la Loi sur les cendres de charbon établissait des exigences aux fins de 
la surveillance des eaux souterraines. Les données de 2018, issues de 4 600 puits de surveillance des eaux souterraines, 
couvraient plus de 550 bassins et décharges de cendres de charbon, représentant plus de 75 % des centrales à charbon aux 
États-Unis. Les données ont révélé que les eaux souterraines sous une majorité de ces centrales (91 %) étaient contaminées, 
parfois à des niveaux importants. Outre l’arsenic et le lithium qui y sont généralement trouvés, la majorité des centrales 
exhibent des niveaux nocifs d’au moins quatre produits chimiques toxiques pouvant s’infiltrer par les cendres de charbon. De 
plus, le problème est aggravé par l’existence d’anciennes décharges de cendres de charbon qui ont été fermées et ne rentrent 
pas dans le champ de la réglementation. 

Source : adapté de EIP (2019).  
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déployés à une plus grande échelle au niveau des PEI dans lesquels les industries collaborent 
de manière symbiotique autour de divers intrants et produits incontournables tels l’énergie, les 
déchets et l’eau. La prochaine étape doit concerner l’évolution vers une économie circulaire, 
qui pourrait fonctionner à l’échelle locale et régionale, dans l’espoir d’atteindre le niveau 
nationale, et dont l'emploi durable des eaux souterraines fera partie intégrante. 

Au cours des dernières années, les instruments économiques ont été conçus dans une 
perspective plus large, les institutions financières prêtant aux entreprises accordant davantage 
d’attention aux risques hydriques, qui peuvent aussi affecter les eaux souterraines. Le CDP met 
en garde contre le fait que les risques hydriques peuvent menacer « les réputations, les revenus 
et la stabilité financière »  des entreprises qui les ignorent (CDP, 2018, p. 11). Les institutions 
financières attendent que les entreprises « mettent la production et la consommation en 
cohérence avec la protection des ressources en eau » (p. 11). Selon le rapport du CDP 
pour 2020, 2 934 sur 5 537 entreprises (plus de la moitié) avaient divulgué des informations 
sur leur emploi de l'eau à la demande d’investisseurs ou d’entreprises clientes (CDP, 2021). 

Toutefois, afin que le prélèvement et l’utilisation des eaux souterraines se fassent de façon 
durable, la coopération, le partage et les partenariats avec les nombreux autres parties 
prenantes en lien avec les eaux souterraines sont indispensable à la gestion globale de la 
ressource, c’est-à-dire la gérance (encadré 5.3). Cette approche prend en compte la valeur de 
l’eau à bien des égards, que ce soit d’un point de vue comptable et financier mais aussi d’un 
point de vue environnemental et socioculturel, en référence aux valeurs récréatives, culturelles 
et spirituelles (ONU, 2021). La figure 5.5 présente certains des principaux inducteurs de 
valeur propres aux entreprises. Plusieurs organisations assurent activement la promotion 
de la gérance de l’eau dans les entreprises et publient des directives. Il s’agit notamment de 
l’Alliance for Water Stewardship (AWS) et de CEO Water Mandate.

La définition de la géographie de la gérance implique aussi une autre dimension. Contrairement 
aux eaux de surface pour lesquelles les bassins fluviaux forment des territoires naturels de 
gérance, les limites des aquifères sont moins bien définies et souvent difficiles à déterminer. 
Ceux qui participent à la gérance des ressources en eaux souterraines peuvent appartenir à 
une zone beaucoup plus vaste et être beaucoup plus nombreux.

Encadré 5.3   Un partenariat entre PT Multi Bintang et l’ONUDI

Dans l’Est de Java, la société d’exploitation indonésienne d'Heineken, PT Multi Bintang a permis un partenariat public-privé, 
en coopération avec l’Organisation des Nations Unies pour le développement industriel (ONUDI), pour surmonter la pénurie 
d’eau. En s’appuyant sur les investissements pilotes de PT Multi Bintang et sur la mise en place d’Aliansi Air en tant que 
plateforme multipartite, le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) a approuvé un projet de conversion en mars 2021. 
Avec un budget de 1,8 million de dollars EU approuvé par le FEM, des puits d’absorption, des projets agroforestiers et des 
forêts de bambous riveraines seront créés par le Ministère de l’environnement et des forêts et l’ONUDI. Ce projet permettra 
d’améliorer la rétention d’eau dans la zone de captage, améliorera la percolation de l’eau et augmentera l’alimentation des 
nappes souterraines. Il entraînera la conservation et la reconstitution des aquifères à raison d’environ 1 million de m³/an. 
Ces mesures ont été établies par des représentants du gouvernement, de la société civile, du milieu universitaire et du 
secteur privé lors d’un atelier participatif et inclusif entre les parties prenantes comme condition préalable au maintien de 
l’approvisionnement durable en eau pour les personnes et les entreprises. Au fur et à mesure de l’évolution du projet, des 
opportunités de conversion des quatorze autres bassins versants prioritaires, identifiés par le Gouvernement indonésien, 
seront déterminées. Ceci se fera en étroite coopération avec le Ministère de l’environnement et des forêts, la branche 
indonésienne de la Water Stewardship Alliance et la Water Resilience Coalition nouvellement établie, qui a permis de réunir les 
principales entités du secteur privé indonésien disposées à s’engager et à coopérer pour la gérance de l’eau. 

Source : ONUDI (non publié)  
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Les secteurs de l’industrie et de l’énergie utilisent généralement moins d’eau que d’autres 
secteurs importants dans l’utilisation de l’eau tels que l’agriculture et les municipalités, et de 
fait moins d’eau souterraine. Cependant, ils peuvent avoir un impact substantiel sur la qualité 
des eaux souterraines par le biais des rejets, des déversements et le lessivage des déchets. Il 
ne s’agit pas de proposer que l’industrie et l’énergie cessent d’employer les eaux souterraines, 
puisqu’à certains égards, cette utilisation pourrait atténuer le stress sur les ressources en eau 
de surface au bénéfice d’autres utilisateurs. Les secteurs privés de l’industrie et de l’énergie 
ont la capacité nécessaire pour agir rapidement et les moyens de contribuer efficacement à 
l’emploi durable des eaux souterraines, qu’il s’agisse de la quantité et de la qualité, moyens qui 
font parfois défaut à d’autres secteurs, dont les municipalités.

Du fait de leur statut de propriétaire et de leurs structures organisationnelles, les acteurs de 
l’industrie et l’énergie exercent davantage de contrôle sur les volumes d’eau souterraine qu’ils 
peuvent utiliser. Par conséquent, ils peuvent agir avec plus d’agilité et de rapidité que les 
gouvernements. La réutilisation et le recyclage, les initiatives zéro rejets, les projets RECP et 
les PIE ont tous pour objectif d’économiser l’eau. Ces activités participent à la transition vers 
une industrie plus verte, aux priorités environnement, société et gouvernance (ESG) et à une 
meilleure gérance de l’eau par les secteurs industriel et énergétique. Elles peuvent s’intégrer 
aux améliorations de l’Industrie 4.018 (voir ONU, 2021, chapitre 6, p. 93) et aux plans et activités 
plus vastes de la société et des gouvernements, comme la Gestion intégrée des ressources 
en eau (GIRE), et nous aider à progresser vers des économies circulaires. Même le secteur 
financier exerce désormais une influence considérable dans le domaine de l’investissement 
durable ; cela devrait avoir un effet d’entrainement en favorisant les acteurs, notamment ceux 
de l’industrie et de l’énergie, qui ont besoin de financement et qui utilisent les eaux souterraines 
de manière durable, et en encourageant les autres à faire de même. 

18	 L’Industrie 4.0 désigne la transformation numérique des secteurs industriels de fabrication et de production 
notamment, ainsi que des processus de création de valeur ajoutée.
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Les écosystèmes dépendant des eaux souterraines (GDE) sont des ensembles de 
plantes, d’animaux et de champignons qui dépendent du débit, de la température ou des 
caractéristiques chimiques des eaux souterraines pour satisfaire la totalité, ou une partie, de 
leurs besoins en eau (Murray et al., 2003 ; Foster et al., 2006 ; Kløve et al., 2011) (figure 6.1). Il 
existe une grande diversité de ces écosystèmes que l’on peut classer en trois catégories selon 
la façon dont les eaux souterraines se manifestent au sein de ceux-ci (Eamus et al., 2015 ; 
figure 6.2). Ces catégories comprennent :

•	 Les GDE aquatiques, qui dépendent de l’interaction entre les eaux souterraines et les eaux de 
surface, tels les sources, les zones humides et des estuaires, ainsi que de l’écoulement et du 
débit de base des eaux souterraines dans les fleuves, les cours d’eau, les zones humides et 
les zones côtières ;

•	 Les GDE terrestres, qui dépendent des eaux souterraines écologiquement accessibles ; 

•	 Les GDE souterrains, qui dépendent des systèmes aquifères et karstiques, parmi lesquels se 
trouvent les zones hyporhéiques des fleuves et des plaines inondables.

Bien que de catégories différentes, les écosystèmes dépendant des eaux souterraines peuvent 
être étroitement liés les uns aux autres et dépendre de la même nappe souterraine, comme il 
en va par exemple de la végétation ripicole à proximité d’un fleuve et de l’écosystème fluvial 
lui-même. Les GDE contiennent des espèces endémiques qui dépendent des conditions de vie 
créées par les eaux souterraines. Ils peuvent également accueillir des établissements humains, 
des lieux de pratiques religieuses et culturelles, voire être à l’origine de conflits (Kreamer et al., 
2015 ; ONU, 2021).

6.1
Introduction aux 

écosystèmes 
dépendant des 

eaux souterraines

La dépendance à l’égard des nappes souterraines peut revêtir un caractère continu, saisonnier 
ou occasionnel, et se révèle lorsqu’une espèce est privée d’accès aux eaux souterraines 
trop longtemps avec une réaction négative, telle qu’une réduction de sa croissance ou de 
sa capacité de reproduction, ou une hausse de mortalité. Certaines espèces dépendent 
entièrement des eaux souterraines, en particulier celles qui dépendent de sources ou de la 
constance du débit de base des fleuves, des lacs ou des zones côtières. Mais, chez d’autres 
espèces, la dépendance envers les eaux souterraines peut être plus difficile à déceler dans 
la mesure où une combinaison de sources d’eau (comme les eaux souterraines, les eaux de 
surface, les précipitations, le flux de retour de l’irrigation, le ruissellement des eaux pluviales 
d’orage) permet de créer certaines conditions de vie à des saisons différentes ou à des stades 
différents du développement.

Figure 6.1   

Exemple d’écosystème 
dépendant des eaux 

souterraines : vue 
aérienne des plaines 

inondables et des îles 
du delta de l'Okavango 

(Botswana)

Photographie : 
Vadim Petrakov/Shutterstock.
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Figure 6.2   Interactions entre eaux souterraines, écosystèmes, activités humaines et solutions fondées sur la nature
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Encadré 6.1   Cartographie des écosystèmes dépendant des eaux souterraines en Californie (États-Unis)

La cartographie des écosystèmes dépendant des eaux souterraines (GDE) constitue la première étape vers leur gestion. 
À ce jour, la cartographie des GDE se déroule principalement à l’échelle locale, nécessitant l’intervention d’experts sur une 
longue durée ainsi que des études de terrain approfondies en vue de déterminer la dépendance des écosystèmes envers les 
nappes souterraines. En Californie, les GDE ont d’abord été cartographiés à l’aide d’une méthode d’inférence qui s’est appuyée 
sur les caractéristiques hydrologiques du paysage (telles que les sources, les zones humides et les fleuves alimentés par 
le débit de base ; Howard et Merrifield, 2010). La carte qui en a résulté a permis de définir des critères spécifiques visant à 
identifier quels impacts subissaient les GDE afin d’en tenir compte, en vertu de la loi sur la gestion des eaux souterraines de 
la Californie (Sustainable Groundwater Management Act — SGMA). Afin d’aider les organismes locaux à identifier les GDE au 
sein de leurs bassins, la carte a été affinée en utilisant la cartographie de la végétation à partir de photographies aériennes 
(Klausmeyer et al., 2018) ainsi qu’un ensemble de données spatiales disponibles en ligne. Grâce à la télédétection et aux 
analyses spatiales utilisant des systèmes d’information géographique, il est désormais possible de cartographier les GDE à 
des échelles plus grandes (Eamus et al., 2015). À l’échelle mondiale, les efforts de cartographie des GDE sont coordonnés 
par l’organisation The Nature Conservancy, qui se sert de Google Earth Engine pour traiter d’immenses quantités de données 
mondiales obtenues grâce à la télédétection et à l’analyse de l’utilisation des sols et du climat. Les résultats de ces travaux 
seront publiés en 2022.

Cartographie des écosystèmes dépendant des eaux souterraines en Californie. 

Source : réalisé par les auteurs à partir de la base de données NCCAG (Klausmeyer et al., n.d.).

*	 gis.water.ca.gov/app/NCDatasetViewer/.
**	 Les bassins relévant de la législation sur la gestion durable des eaux souterraines sont des bassins hautement prioritaires dans le cadre de la loi sur la gestion des eaux souterraines 

de la Californie (SGMA).
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Les écosystèmes dépendant des eaux souterraines ont été cartographiés dans certaines 
juridictions, comme la Californie (EU, encadré 6.1) et l’Australie (Doody et al., 2017). La 
cartographie joue, en effet, un rôle essentiel en écohydrogéologie, une discipline émergente 
qui vise à compléter les connaissances manquantes entre hydrologie, hydrogéologie et 
écologie (Cantonati et al., 2020) en utilisant un large éventail de méthodes (Eamus et al., 2015 ; 
Secrétariat de la Convention de Ramsar, 2013 ; Kalbus et al., 2006, Murray et al., 2003).

Les écosystèmes aquatiques dépendant des eaux souterraines se retrouvent dans divers types 
de paysages, allant des vallées de haute montagne jusqu’au fond des océans, voire même 
dans les déserts. Les sources d’eau constituent probablement les écosystèmes dépendant des 
eaux souterraines les plus évidents. Ce sont des écosystèmes endémiques et abondants, très 
différents les uns des autres et que l’on trouve sur plus de 2,5 millions de sites, notamment 
au niveau des grottes, des oasis, des cascades, des geysers et des suintements (Cantonati 
et al., 2020). Bien que de petite taille, les habitats au niveau des sources présentent une 
biodiversité exceptionnelle. Une étude menée dans le nord de l’Arizona (États-Unis) a pu établir 
que 20 % de la flore d’une forêt entière se développait au niveau de sources qui représentaient 
pourtant moins de 0,001 % du paysage (Kreamer et al., 2015). Même si elles s’apparentent à 
des sources, les oasis n’ont pas reçu l’attention qu’elles méritent dans les recherches portant 
sur les écosystèmes dépendant des eaux souterraines en dépit de leur présence à l’échelle 
mondiale (L’Atlas des Oasis sahariennes et arabiques recense 774 oasis et la Liste de Ramsar 
des zones humides d’importance internationale répertorie 225 sources d’eau douce et oasis).

Le fonctionnement écologique d’un grand nombre de zones humides, de lacs, de fleuves 
et d’autres plans d’eaux de surface dépend des interactions complexes entre les eaux 
souterraines et les eaux de surface, qui peuvent évoluer au fil des saisons ou des 
années, ainsi que de leur positionnement à travers une zone humide, un lac ou un fleuve 
(Swanson et al., 2021 ; Kreamer et Springer, 2008). Le présent rapport fait sienne la définition 
des zones humides donnée par l’article 1.1 de la Convention de Ramsar, à savoir : « des 
étendues de marais, de fagnes, de tourbières ou d’eaux naturelles ou artificielles, permanentes 
ou temporaires, où l’eau est stagnante ou courante, douce, saumâtre ou salée, y compris 
des étendues d’eau marine dont la profondeur à marée basse n’excède pas six mètres » 
(Secrétariat de la Convention de Ramsar, 2013).

Les écoulements des nappes souterraines alimentent les débits de base des cours d’eau et 
des fleuves, une source d’eau cruciale qui détermine les risques d’assèchement de ceux-ci 
en période de sécheresse (Boulton et Hancock, 2006 ; Larned et al., 2010). Dans certaines 
régions humides, le débit de base peut ainsi fournir près de la totalité du débit d’un cours 
d’eau (Beck et al., 2013) (figure 6.3). En revanche, sa contribution peut s’avérer insignifiante 
dans de nombreuses régions arides. Dans ces environnements, il arrive que la recharge 
des nappes souterraines soit alimentée par des réseaux de cours d’eau intermittents 
(Cuthbert et al., 2016). Les aquifères perchés jouent parfois un rôle important pour les 
écosystèmes des eaux de surface dans la mesure où le niveau des nappes souterraines tend 
à baisser principalement en raison de l’évaporation, et non de l’infiltration vers le bas. À titre 
d’exemple, on peut citer les bassins de cours d’eau intermittents, susceptibles de conserver 
une certaine biodiversité pendant les périodes d’étiage en vertu de la survie que permettent 
ces plans d’eau isolés (Bonada et al., 2020).

Les écoulements d’eaux souterraines dans les environnements marins sont un phénomène 
omniprésent le long des côtes (Luijendijk et al., 2020), qui crée des écosystèmes uniques dans 
lesquels l’eau salée et l’eau douce se mélangent (Lecher et Mackey, 2018) et peut se révéler 
une source substantielle de nutriments pour les eaux des estuaires et celles proches des 
côtes. On risque alors de voir se développer une eutrophisation et une hypoxie, surtout lorsque 
les bassins versants situés en amont sont lourdement sollicités par l’agriculture intensive 
et l’urbanisation (Santos et al., 2021 ; Hosono et al., 2012). Les forts taux de salinité des 
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environnements terrestres côtiers que sont les sebkha19 sont principalement entretenus par 
les eaux souterraines, qui apportent des solutés qui demeurent présents après l’évaporation de 
l’eau et créent ces biomes particuliers (Yechieli et Wood, 2002). Dans les eaux à forte salinité 
comme celles de la mer Morte, l’entrée d’eaux souterraines assure la survie des écosystèmes 
locaux qui, autrement, ne pourraient pas tolérer cette salinité (Ionescu et al., 2012). De même, 
on trouve fréquemment des zones humides précieuses, à l’écologie délicate, en bordure des 
salines de bon nombre de régions continentales désertiques (Marazuela et al., 2019).

Les écosystèmes terrestres dépendent des eaux souterraines dans les paysages naturels 
et entretenus de tous les biomes anthropiques du monde (Ellis et Ramankutty, 2008) 
où les plantes peuvent accéder à celles-ci (Fan et al., 2017 ; figure 6.2a). L’impact des 
différents couverts forestiers sur l’infiltration et la recharge des nappes souterraines fait 
débat (Ellison et al., 2017). Même les effets de la sylviculture sur la recharge des nappes 
souterraines et les flux de basse saison présentent des variations étant donné que ces effets 
varient selon les régions et les climats ainsi qu’en fonction des étapes du cycle forestier 
(Reynolds et Thompson, 1988). Jusqu’à présent, l’impact de la végétation a fait l’objet de 
peu d’études approfondies et n’a pas non plus été intégré dans la gestion de la recharge des 
nappes souterraines. Au Sahel, on a constaté une hausse du niveau des nappes souterraines 
au fil des décennies, sous l’effet des changements de la végétation, qui est passée d’une 
végétation naturelle à racines profondes à des cultures peu profondes qui consomment moins 
d’eau (Favreau et al., 2009). Dans les milieux arides, les points d’eau sont souvent alimentés 
exclusivement par les eaux souterraines, qui sont donc essentielles au maintien des réseaux 
alimentaires complexes des paysages arides telles les savanes. Les points d’eau creusés par 
la faune sauvage peuvent revêtir une importance vitale et illustrent les liens complexes entre 
les eaux souterraines, le maintien des écosystèmes et la biodiversité (Lundgren et al., 2021). 
Dans les biomes de cultures et de pâturages, les eaux souterraines participent à l’écologie 
des paysages entretenus et naturels, même si ces paysages sont généralement considérés 
d’un point de vue agricole plutôt qu’écologique. Enfin, de manière générale, les zones ripicoles, 
les zones humides et les autres masses d’eau de surface dépendent souvent des eaux 
souterraines et peuvent fournir des services écosystémiques essentiels. Par exemple, dans 
les régions plus humides, les forêts ripicoles et les zones humides peuvent purifier les eaux 
de ruissellement et de drainage des activités agricoles et d’élevage trop chargées en azote 
(Bahn et An, 2020), réduisant ainsi la charge en nutriments dans les GDE. À l’inverse, dans les 
régions plus arides, les inondations saisonnières peuvent améliorer la recharge des nappes 
souterraines dans les plaines d’inondation tandis que la sédimentation peut fournir des apports 
essentiels de matières nutritives et améliorer les sols en les modifiant (Talbot et al., 2018).

Bien que très répandus, les écosystèmes souterrains restent souvent mal compris. On trouve 
des organismes et des microorganismes dans des quantités et des proportions variables dans 
tous les aquifères (Humphreys, 2006, Danielopol et al., 2003). Ces écosystèmes souterrains 
contribuent souvent à la purification de l’eau et influent sur la capacité de stockage des 
aquifères qu’ils peuvent, dans certains cas, augmenter par bioturbation et en consommant 
les biofilms et, dans d’autres cas, diminuer en en obstruant les interstices. Dans de nombreux 
endroits, l’emploi des sols détermine, en grande partie, l’abondance, la composition 
et la structure communautaire des invertébrés qui peuplent les eaux souterraines ; 
Tione et al. (2016) en donnent un exemple en Argentine. Compte tenu de la sensibilité des 
écosystèmes souterrains aux changements de qualité des eaux souterraines, le suivi de 
l’abondance et d’autres bio-indicateurs au sein de ces écosystèmes peut ouvrir la voie à des 
approches alternatives et utiles pour évaluer celle-ci (Griebler et Avramov, 2015).

Les interactions entre les eaux souterraines et les écosystèmes jouent un rôle de plus en 
plus important au sein des principaux écosystèmes d’eau douce du monde, tels que ceux 
qui figurent sur la liste des écorégions d’eau douce prioritaires pour la conservation (Olsson 
et al., 2002 ; figure 6.3e), notamment certains fleuves de l’est de l’Australie, l’Indus, le fleuve 

19	 Une vasière ou une sablière côtière supralittorale dans laquelle s’accumulent des minéraux évaporitiques salins en 
raison d’un climat semi-aride à aride.
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Congo, l’Amazone, le fleuve Colorado et d’autres zones humides remarquables comme le delta 
de l’Okavango en Afrique australe, le marais du Sudd au Soudan du Sud, le Delta intérieur du 
Niger au Sahel et le Pantanal en Amérique du Sud. Ces régions forment non seulement un 
habitat favorable à des niveaux de biodiversité significatifs à l’échelle mondiale, mais elles 
sont également essentielles à des processus plus vastes du système terrestre comme le cycle 
des matières nutritives, la séquestration du carbone et les processus atmosphériques (Erwin, 
2009). Le fait qu’un grand nombre de ces régions connaissent régulièrement des sécheresses 
(région Est de l’Australie), souffrent d’un épuisement continu des nappes souterraines (l’Indus, 
le Colorado) ou connaîtront un stockage d’eau souterraine de plus en plus variable ou anormal 
du fait du changement climatique (delta de l’Okavango ; Hughes et al., 2011) témoigne de 
l’ampleur et de la gravité des conséquences que peuvent avoir les menaces pesant sur tous les 
écosystèmes dépendant des eaux souterraines (section 6.3).

Figure 6.3   Répartition mondiale de la dépendance à l’égard des eaux souterraines, zones de menaces régionales et priorités 
pour la conservation et la gestion des écosystèmes aquatiques et terrestres
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Sources : auteurs du rapport à partir des données de a) Beck et al. (2013) ; b) Fan et al. (2013, 2017) ; c) De Graaf et al. (2019) ; d) Wada et al. (2010) ; e) 
service d’information des Sites Ramsar (n.d.) et Olson et Dinerstein (2002) ; f) Olson et Dinerstein (2002).

Note : a) indice de débit de base, représentant la contribution relative des eaux souterraines et d’autres sources différées au débit des cours d’eau ; b) relation 
entre la profondeur de la surface de la nappe souterraine à l’état d’équilibre et la profondeur maximale d’enracinement ; c) estimation de l’année où la limite du 
flux environnemental sera atteinte (section 6.4) ; d) taux d’épuisement des nappes souterraines ; e) sites Ramsar identifiant les zones humides d’importance 
internationale et les écorégions d’eau douce Global 200 ; f) écorégions terrestres Global 200. Les écorégions Global 200 constituent un ensemble prioritaire de 
238 écorégions (53 écorégions terrestres, 142 écorégions d’eau douce et 43 écorégions marines — non incluses ici) mis au point pour protéger les régions à la 
biodiversité exceptionnelle et les écosystèmes représentatifs.
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Les services écosystémiques se définissent comme les bénéfices multiples et divers 
que l’environnement naturel procure aux êtres humains (IPBES, 2019). Les écosystèmes 
dépendant des eaux souterraines assurent des services écosystémiques fondamentaux 
(figures 6.2 et 6.4). Chaque type de GDE assure un certain nombre de services écosystémiques 
(figure 6.2) parmi les différentes catégories de services (soutien, approvisionnement, 
régulation et services culturels ; voir section 1.5). Ainsi, les GDE aquatiques et terrestres 
fournissent des habitats, favorisent la biodiversité, régulent les inondations et les sécheresses, 
procurent une source de nourriture tout comme ils offrent des services culturels, y compris 
récréatifs, spirituels et esthétiques. Tout au long de l’histoire de l’humanité, les sources 
d’eau ont été des inspirations artistiques et musicales, des objets et des instruments 
stratégiques dans les conflits et les guerres tout comme des lieux privilégiés destinés aux 
cérémonies et aux cultes religieux (Kreamer et al., 2015). De fait, les croyances de nombreuses 
cultures autochtones attribuent aux sources, aux zones humides et aux écosystèmes qui 
leur sont associés une valeur intrinsèque qui va au-delà des services qu’ils rendent aux 
personnes (ONU, 2021). Les écosystèmes souterrains fournissent également des services 
écosystémiques essentiels tels que le stockage et la fourniture de ressources en eau, 
l’atténuation des contaminants et la mitigation des maladies (Griebler et Avramov, 2015). 
L’ensemble de ces services sont parfois appelés services écosystémiques liés aux eaux 
souterraines (Manzano et Lambán, 2011). Les GDE et les services écosystémiques, qui 
sont liés à la végétation et aux sols dans les zones non saturées, jouent des rôles critiques 
dans la protection des aquifères contre la pollution en procurant une barrière physique, en 
favorisant les processus biophysiques comme la filtration, la biodégradation et la sorption des 
contaminants ainsi qu’en facilitant et en protégeant la recharge naturelle (WLE GCRAI, 2015). 

6.3
Les services 

écosystémiques des 
eaux souterraines et 
les menaces pesant 

sur eux

De manière générale, les écosystèmes dépendant des eaux souterraines comme les services 
écosystémiques sont sous-représentés au sein des objectifs de développement durable 
(ODD) de l’ONU. L’importance des eaux souterraines n’est que peu reconnue et reflétée 
au niveau des cibles des ODD, une situation encore aggravée par le manque de données 
mondiales fiables, actualisées et applicables aux ODD relatifs aux eaux souterraines ainsi 
que par le manque de clarté sur les rapports essentiels qui existent entre les aquifères et les 
ODD (Guppy et al., 2018). Pourtant, le rôle des eaux souterraines au sein des écosystèmes 
aquatiques possède un lien avec la cible 6.4 (utilisation des ressources en eau et pénurie) 
et la cible 6.6 (écosystèmes liés à l’eau). La cible 6.4, la seule cible des ODD qui, à l’heure 
actuelle, rend opérante les eaux souterraines et les services écosystémiques, intègre les 
flux environnementaux dans l’indicateur 6.4.2 relatif au « niveau de stress hydrique ». Elle 
est assortie d’une méthodologie et d’un programme en ligne permettant de calculer le 
niveau viable des extractions d’eaux souterraines, selon des principes d’évaluation des flux 
environnementaux (FAO, 2019). La cible 6.6, quant à elle, vise à surveiller les évolutions des 
écosystèmes liés à l’eau, notamment les zones humides végétalisées, les rivières, les lacs, 

Figure 6.4   Relations entre les différents types d’écosystèmes dépendant des eaux souterraines et les services 
écosystémiques qu’ils fournissent

Source : les auteurs du chapitre.
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les aquifères et les nappes souterraines (Dickens et al., 2017). Mais à ce jour, la collecte 
de données s’est toutefois focalisée sur l’étendue spatiale des eaux libres sans beaucoup 
d’intérêt pour les eaux souterraines, ni pour l’identification ou à la cartographie des GDE — un 
défaut majeur de la méthodologie des ODD.

Les écosystèmes dépendant des eaux souterraines et les services écosystémiques qui y sont 
associés sont menacés par l’épuisement des nappes souterraines, le changement climatique 
et les modifications d’emploi des sols (figures 6.2, 6.3 et 6.5). L’épuisement des nappes 
souterraines, soit la baisse persistante des niveaux d’eau, n’est pas sans conséquences pour 
les écosystèmes aquatiques et terrestres (figure 6.5). Partout dans le monde, on trouve des 
zones menacées par l’épuisement des nappes souterraines (figure 6.3d), en particulier dans 
les régions pratiquant l’extraction intensive pour l’irrigation. La réduction du débit des cours 
d’eau, c’est-à-dire la baisse de débit causée par le pompage des eaux souterraines, suscite de 
vives inquiétudes pour les écosystèmes aquatiques (Gleeson et Richter, 2017). Les impacts 
écologiques de ce phénomène (figure 6.3c) se produisent lorsque les débits des cours d’eau 
sont inférieurs aux flux environnementaux (définis dans la section 6.4), ce qui devrait se 
produire dans environ 40 à 80 % de tous les bassins où l’on pratique le pompage des eaux 
souterraines d’ici le milieu du siècle (De Graaf et al., 2019).

Partout dans le monde, on constate un assèchement important des sources, des zones 
humides et des oasis. Ce pourquoi il importe de prendre en compte les impacts du changement 
climatique sur les GDE (Kløve et al., 2014), d’autant plus que les nappes souterraines servent 
souvent de tampon lors de sécheresses — soit de manière naturelle en alimentant les cours 
d’eau pendant les périodes sèches, soit de manière indirecte, grâce à l’utilisation plus accrue 
qu’en font les humains pendant ces périodes. La dégradation de ces fonctions peut donc nuire 
aux personnes comme aux systèmes écologiques. Il faut enfin noter que les modifications 
d’emploi des sols affectent les GDE. Par exemple, la disparition des forêts sèches a entraîné 
une salinisation régionale en Australie (Clarke et al., 2002) comme aussi dans la région du 
Chaco en Argentine et au Paraguay (Giménez et al., 2016 ; Marchesini et al., 2013).

La qualité, la température et la pollution de l’eau ont toutes un impact sur les écosystèmes 
dépendant des eaux souterraines et les services qu’ils fournissent (figure 6.5). Bien que ce 
chapitre traite principalement des eaux souterraines en termes de quantité (leur volume, leur 
niveau, leur flux et leurs variations temporelles), leur qualité (qu’elle soit naturelle ou altérée par 
les activités humaines) et leur température sont tout aussi essentielles. Chaque écosystème 
est conditionné par des exigences spécifiques en matière de qualité de l’eau, de sorte que 
ce qui est approprié pour certains écosystèmes peut être préjudiciable pour d’autres. Par 
exemple, la salinité est nécessaire aux écosystèmes des zones humides côtières ou des 
déserts de sel. Toutefois, dans d’autres environnements tels les écosystèmes terrestres, une 
augmentation de la salinité, due à une élévation du niveau des nappes souterraines provoquée 
artificiellement par une modification d’emploi des sols (la déforestation en Australie par 
exemple) ou par une irrigation excessive (la basse vallée de l’Indus, au Pakistan, par exemple) 
peut entraîner une dégradation de l’habitat, une diminution de la production agricole, une 
érosion des sols, une altération du cycle biogéochimique et une diminution du stockage 
du carbone (Foster et Chilton, 2003). La contamination géogénique (c’est dire par des 
contaminants chimiques d’origine naturelle) affecte la santé de millions de personnes dans 
le monde et peut également avoir un impact sur les GDE, ce qui en soi constitue un problème 
insuffisamment traité (Bretzler et Johnson, 2015). Les GDE peuvent être pollués par des 
contaminants organiques connus et émergents (les pesticides, les produits pharmaceutiques, 
les drogues récréatives, les agents de surface et les produits de soin personnels) ainsi que 
par des nutriments issus des eaux usées domestiques et urbaines ainsi que de l’agriculture. 
Ces contaminants organiques et leurs produits de dégradation peuvent être à l’origine de 
problèmes de santé, notamment des effets délétères sur le développement et la capacité de 
reproduction chez les humains, au sein de la faune et des écosystèmes (Campbell et al., 2006). 
Jusqu’à présent, les études concernant l’impact des contaminations sur les écosystèmes ont 
surtout porté sur les eaux de surface. On en sait beaucoup moins sur les écosystèmes touchés 
par la contamination des nappes souterraines.
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Grâce à la gestion des eaux souterraines, la gestion conjointe de l’eau et des terres, les 
solutions fondées sur la nature (WWAP/ONU-Eau, 2018) et une meilleure protection des 
écosystèmes, la bonne santé commune des nappes souterraines, des écosystèmes et 
des humains peut être améliorée. La gestion des eaux souterraines, telle que décrite au 
chapitre 11, se limite souvent aux nappes souterraines ou aux aquifères. Bien qu’importante, 
cette approche ne suffit pas à garantir que les nappes souterraines et les écosystèmes 
fournissent de concert des services écosystémiques essentiels. À l’inverse, les connaissances 
sur les nappes souterraines de même que la gestion de ces dernières ne sont souvent pas 
assez intégrées à la protection et à la gestion des écosystèmes. Bien que le déversement et 
le débit de base des nappes souterraines soient les garants de la bonne santé de nombreux 
écosystèmes aquatiques, la dépendance de ces écosystèmes à l’égard des eaux souterraines 
n’est souvent pas prise en compte dans la cartographie des habitats d’eau douce ou de 
la biodiversité (McManamay et al., 2017). Par exemple, la liste Global 200 des écorégions 
(terrestres, d’eau douce et marines) de la World Wildlife Foundation ne prend pas en compte 
directement, ou explicitement, les nappes souterraines et ne cartographie pas les GDE 
(encadré 6.1) lorsqu’elle met en évidence les zones clés pour la protection des écosystèmes 
aquatiques et terrestres (Olson et Dinerstein, 2002). Prendre en compte de façon explicite 
les eaux souterraines au niveau de la gestion conjointe de l’eau et des terres, des solutions 
fondées sur la nature et de la protection des écosystèmes représenterait un premier pas 
concret pour contribuer à la viabilité des nappes souterraines et des écosystèmes.

6.4
Gestion conjointe 

de l’eau et 
des terres, 

solutions fondées 
sur la nature et 
protection des 
écosystèmes

Encadré 6.2   Les nappes souterraines, les zones humides d’importance internationale (sites Ramsar) et les sites désignés 
par l’UNESCO tels les sites du patrimoine mondial, les réserves de biosphère et les géoparcs

Les nappes souterraines sont sous-représentées au sein des réseaux mondiaux de conservation tels la Liste de Ramsar 
des zones humides d’importance internationale (Secrétariat de la Convention de Ramsar, 2013) et les sites désignés par 
l’UNESCO (sites du patrimoine mondial, réserves de biosphère et géoparcs). La Liste de Ramsar répertorie les zones 
humides (sites Ramsar) qui revêtent de l’importance « pour l’humanité dans son ensemble » en fonction de critères de 
rareté des sites, de diversité biologique et de communautés écologiques. Cette liste (voir figure) désigne les différents 
processus relatifs aux nappes souterraines ou à leurs expressions de surface comme « sources d’eau douce permanentes 
; oasis » et « systèmes karstiques et autres systèmes hydrologiques souterrains » ainsi que les environnements dépendant 
des eaux souterraines comme des « rivières/cours d’eau/ruisseaux permanents ». Les parties à la Convention de Ramsar 
sont individuellement responsables de la désignation des sites ainsi que de l’utilisation rationnelle et de la gestion des 
zones humides transfrontalières. Cependant, la Convention ne prévoit aucune évaluation systématique du rôle de soutien 
des nappes souterraines à travers le réseau mondial des sites Ramsar, ni du rôle de ces sites dans la conservation des 
ressources en eaux souterraines.

Les sites désignés par l’UNESCO constituent un espace d’expérimentation et d’exemplarité en matière de développement 
durable. Parallèlement aux sites Ramsar, les sites désignés par l’UNESCO sont essentiels à la réalisation des cibles de 
l’ensemble des objectifs de développement durable (ODD). À elles seules, les zones humides mondiales, dont celles classées 
sites Ramsar, contribuent à 75 indicateurs des ODD (Secrétariat de la Convention de Ramsar, 2018). On compte actuellement 
plus de 130 sites Ramsar qui se confondent totalement ou partiellement avec plus de cent zones humides du patrimoine 
mondial. Citons l’exemple emblématique du delta de l’Okavango classé comme site du patrimoine mondial (le système du 
delta de l’Okavango est un site Ramsar) au Botswana. Il s’agit d’une vaste zone humide continentale alimentée par les crues 
et formant une mosaïque d’écoulements d’eau, de plaines inondables et d’îles (figure 6.1). Les nappes souterraines situées 
sous ces îles font office de piégeage pour les minéraux dissous suite au « pompage de l’eau » par les arbres et la végétation 
insulaires, qui la diffuse ensuite par évapotranspiration, ce qui empêche la salinisation de ce système hydrique pratiquement 
fermé et où domine l’évaporation. Ce processus permet aux eaux de surface du delta de rester douces, fournissant ainsi 
une source d’eau pour la faune et la flore sauvages ainsi que pour les populations locales en plein milieu du désert aride du 
Kalahari (UNESCO, n.d.). En dépit de leur rôle essentiel d’appui à la résilience de plusieurs écosystèmes, il n’existe aucune 
étude complète sur la dépendance envers les nappes souterraines ou sur les interactions avec celles-ci dans les sites 
désignés par l’UNESCO. La Convention de Ramsar et les sites désignés par l’UNESCO peuvent être complémentaires et se 
renforcer mutuellement pour garantir que les processus des écosystèmes et les valeurs culturelles sont pleinement pris en 
compte dans la protection et la gestion des sites désignés.
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Les eaux souterraines participent à la fois au cycle de l’eau et d’écosystèmes aquatiques, 
terrestres et souterrains complexes. Il est donc essentiel d’intégrer la gestion des nappes 
souterraines à la planification et à la protection des écosystèmes et des bassins versants, 
comme cela se fait actuellement à différentes échelles — infranationale (en Californie par 
exemple), nationale (en Afrique du Sud ou en Australie) ou supranationale (au sein de l’Union 
européenne par exemple) (Rohde et al., 2017). Les plans d’aménagement du territoire, qui 
permettent une meilleure prise en compte des nappes souterraines, comportent en général 
deux éléments : i) le maintien de la quantité des ressources et la protection qualitative en 
fonction de la vulnérabilité du système d’eaux souterraines (ou de l'aquifère) à l’épuisement, à 
l’affaissement, à la dégradation ou à la pollution ; ii) la protection des sources autour des sites 
individuels d’extraction d’eau souterraine tels que les forages ou les points d’eau, en accordant 
une attention particulière à la protection contre la pollution (Smith et al., 2016).

Représentation des écosystèmes dépendant des eaux souterraines dans la Liste de Ramsar des zones humides d’importance 
internationale

Sources : a) et c) basés sur Foster et al. (2006, fig. 1, p. 2) ; b), d) et f) auteurs du rapport à partir des données du SISR (n.d.) ; e) basé sur Goldscheider et Drew (2007, fig. 1.1, p. 3).
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Les solutions fondées sur la nature relatives aux eaux souterraines (parfois aussi appelées 
« infrastructures naturelles fondées sur les eaux souterraines ») assurent l’exploitation et la 
gestion des nappes souterraines comme les systèmes et les processus des sous-sols dans 
le but explicite d’améliorer le stockage de l’eau, la rétention des crues, la qualité de l’eau ainsi 
que les fonctions ou services environnementaux dans l’intérêt d’accroitre la sécurité de l’eau, 
la résilience humaine et la viabilité de l’environnement (Villholth et Ross, n.d.). La gestion de la 
recharge des aquifères (voir l’encadré 7.1 et la section 11.5), de plus en plus mise en œuvre, 
constitue la solution fondée sur la nature relative aux eaux souterraines la plus éprouvée 
(Dillon et al., 2019). Il existe d’autres solutions allant des infrastructures grises (conçues par 
l’humain) à l’infrastructure verte (plus naturelle), notamment l’agriculture respectueuse de 
l’environnement, les bassins d’infiltration, la récolte des eaux de ruissellement, la filtration 
au niveau des rives et la bioremédiation in-situ des eaux souterraines. Ainsi de nombreuses 
villes (dites « villes-éponges ») ont mis en place des infrastructures vertes afin d’améliorer la 
disponibilité et la qualité de l’eau (Harris, 2015), mais la qualité et les impacts potentiels de 
l’eau qui s’infiltre dans les aquifères urbains sont mal connus et mal compris (encadré 6.3).

Enfin, les GDE ne sont pas généralement protégés de manière directe ou officielle. En effet, 
peu de mesures ont été adoptées pour protéger les GDE, en particulier les GDE terrestres 
et souterrains (Kreamer et al., 2015). Ce constat comporte toutefois une exception 
notable : la Convention de Ramsar (encadré 6.2), qui a élaboré un cadre de gestion des 
nappes souterraines en sept étapes afin de préserver les aspects écologiques des zones 
humides d’importance internationale (Secrétariat de la Convention de Ramsar, 2010). 

Encadré 6.3   Des solutions fondées sur la nature pour protéger les écosystèmes dépendant 
des eaux souterraines

Les solutions fondées sur la nature peuvent contribuer, de façon efficace, à la gestion, la 
protection et la réhabilitation des écosystèmes dépendant des eaux souterraines (GDE) en 
réduisant les impacts anthropiques (emploi des sols, changements climatiques, extractions 
d’eaux souterraines, charges en matières nutritives dues aux pratiques agricoles, pollution 
ponctuelle et diffuse). On trouvera ci-dessous deux exemples visant à illustrer la diversité des 
solutions fondées sur la nature et leurs impacts sur les GDE.

Des solutions fondées sur la nature ont été conçues et mises en œuvre dans la zone de bassin 
versant du réservoir de Sulejów (en Pologne), une zone caractérisée par des efflorescences 
cyanobactériennes dues à une forte contamination des eaux souterraines par les nitrates et 
le phosphore provenant d’une pollution diffuse. L’aménagement d’une couche souterraine 
de sciure de pin mélangée à de la terre ou du calcaire a permis de réduire les concentrations 
de phosphates et de nitrates dans les eaux souterraines de 58 % et 85 % respectivement 
(Izydorczyk et al., 2013 ; Frątczak et al., 2019).

On trouve un autre exemple d’infrastructure naturelle basée sur les eaux souterraines dans 
les zones rurales côtières du Bangladesh. Là, des dispositifs locaux de collecte des eaux de 
pluie et de stockage des eaux souterraines soigneusement conçus contribuent à la sécurité et 
à la résilience hydriques dans des zones perturbées par la salinité et l’arsenic naturellement 
présent dans les eaux souterraines (Ahmed et al., 2018). Grâce à des puits et filtres simples, 
ces dispositifs collectent les précipitations saisonnières souvent entraînées par ruissellement 
de surface vers la mer et permettent qu’elles soient disponibles tout au long de l’année. En 
outre, du fait de la densité des eaux souterraines salines, l’eau douce qui s’y est infiltrée a 
tendance à rester plus près de la surface sans se mélanger. Chaque dispositif dessert de 
petites communautés où vivent jusqu’à plusieurs centaines de personnes, lesquelles sont 
capables, après avoir reçu une formation, d’entretenir le système elles-mêmes. Ces systèmes 
ont été déployés dans une centaine de communautés au Bangladesh et présentent un fort 
potentiel pour les régions exposées à la fois aux inondations et aux pénuries d’eau. 
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Nombre de ces zones étant transfrontalières, leur gestion nécessite, pour leur protection 
et leur développement à long terme, une coopération internationale, qui mette clairement 
l’accent sur les nappes souterraines et les aquifères partagés (voir chapitre 12). S’agissant 
des écosystèmes aquatiques, il existe un autre outil largement utilisé pour les protéger : 
la surveillance des flux environnementaux, soit la quantité, la périodicité et la qualité des 
débits et des niveaux d’eau douce nécessaires à la survie des écosystèmes aquatiques qui, 
en retour, alimentent les cultures, les économies, les moyens de subsistance durables et le 
bien-être des humains (Arthington et al., 2018). Par exemple, la Directive-cadre sur l’eau (DCE) 
de l’Union européenne établit des seuils de disponibilité et de qualité des eaux des nappes 
souterraines au sein des GDE (Parlement européen/Conseil de l’Union européenne, 2000). 
Dans ce cas, les flux environnementaux minimaux ne doivent pas être considérés comme des 
« demandes écologiques » mais comme des « restrictions aux divers usages » (à la fois des 
GDE et des nappes souterraines proches) afin que les flux environnementaux n’entrent pas en 
concurrence avec d’autres demandes en eau pour la consommation humaine. On recense de 
nombreuses méthodes de calcul des flux environnementaux, mais peu d’entre elles évaluent 
ou quantifient explicitement la contribution des eaux souterraines aux flux environnementaux 
(FAO, 2019 ; Gleeson et Richter, 2017). Pour finir, il importe de mieux comprendre les aspects 
qualitatifs des flux environnementaux associés aux nappes souterraines.



UNESCO-PHI
Richard Taylor and Alice Aureli 

AIH
Diana Allen, David Banks, Karen Villholth et Tibor Stigter 

Eaux souterraines, 
aquifères et 
changement 
climatique

Chapitre 7

Avec les contributions de Mohammad Shamsudduha (UCL-IRDR), 
Maxine Akhurst (BGS), Niels Hartog (KWR), Harmen Mijnlieff et Rory Dalman (TNO), 
Bridget Scanlon (Université du Texas à Austin), Timothy Green (USDA), Yuliya Vystavna (AIEA), 
Tommaso Abrate (OMM), Pedro Arrojo-Agudo (Rapporteur spécial sur les droits de l’homme 
à l’eau potable et à l’assainissement), Tatiana Dmitrieva et Mahmoud Radwan (UNESCO-PHI), 
Guillaume Baggio Ferla (UNU-INWEH), Ziad Khayat (CESAO), Eva Mach (OIM) et 
Enric Vázquez Suñé (IDAEA-CSIC)



Eaux souterraines, aquifères et changement climatique  | 111

Le changement climatique influe considérablement sur l’approvisionnement et la demande 
en eau douce à l’échelle mondiale. Le réchauffement atmosphérique d’environ 1ºC enregistré 
à l’échelle mondiale au cours des cinquante dernières années a eu un impact direct sur 
l’approvisionnement en eau douce du fait de l’augmentation des précipitations extrêmes, 
des inondations et des sécheresses plus accentuées et fréquentes, du taux croissant 
d’évapotranspiration, de l’élévation du niveau des mers, des régimes de précipitation et 
d’eau de fonte plus instables. Les eaux souterraines, qui constituent la réserve d’eau douce 
la plus largement répartie sur Terre, sont naturellement bien placées pour jouer un rôle vital 
en permettant aux sociétés de s’adapter aux pénuries d’eau intermittentes et persistantes, 
causées par le changement climatique. Elles sont également essentielles pour satisfaire 
la demande croissante en eau afin de réaliser plusieurs des objectifs de développement 
durable (ODD), notamment l’objectif 2 (éliminer la faim), 6 (accès de tous à l’eau) et 13 
(mesures d’urgence pour lutter contre le changement climatique). Les aquifères, qui 
transportent et stockent les eaux souterraines, peuvent également contribuer à l’atténuation 
des effets du changement climatique au travers de l’emploi d’énergie géothermique pour 
réduire les émissions de CO2 ainsi que le captage et le stockage du CO2 émis. Ce chapitre 
passe en revue les savoirs les plus récents sur les impacts du changement climatique sur la 
quantité et la qualité des nappes souterraines ainsi que les opportunités, les risques et les 
problèmes causés par l’exploitation des aquifères aux fins de l’adaptation et de l’atténuation du 
changement climatique. 

Le changement climatique influe directement sur les systèmes d’eaux souterraines du fait 
qu’il modifie le bilan hydrique à la surface de la Terre et, indirectement, du fait qu’il amène un 
changement dans les extractions d’eau souterraine lorsque les sociétés tentent de s’adapter aux 
fluctuations de la disponibilité de l’eau douce (figure 7.1 –- Taylor et al., 2013a ; Lall et al., 2020). 
Les impacts du changement climatique sur les bilans hydriques terrestres peuvent également 
dépendre de l’activité humaine, notamment des transformations de l'occupation des sols et du 
couvert végétal (LULC) (Favreau et al., 2009 ; Amanambu et al., 2020). Le réchauffement de la 
planète provoque aussi la libération d’eau douce stockée depuis longtemps dans les calottes 
glaciaires continentales et la dilatation thermique des océans, deux phénomènes qui contribuent 
considérablement à l’élévation du niveau de la mer. 
 
7.2.1 Impacts directs du changement climatique sur les eaux souterraines
Le changement climatique a un impact direct sur la reconstitution naturelle des nappes 
souterraines. Cette reconstitution peut se produire directement, à travers un terrain, grâce aux 
précipitations (recharge diffuse) et par la drainance des eaux de surface, notamment les cours 
d’eau intermittents, les zones humides et les lacs (recharge ciblée). La drainance des eaux 
de surface prédomine dans les zones arides20 (Scanlon et al., 2006 ; Cuthbert et al., 2019a). 
À l’échelle mondiale, les estimations moyennes par modélisation de la recharge diffuse 
contemporaine (années 1960 à 2010) varient entre 110 et 140 mm/an (Mohan et al., 2018 ; 
Müller Schmied et al., 2021), soit l’équivalent de 15 à 19 km³/an, et concernent environ 
40 % des ressources mondiales en eau douce renouvelables (Müller Schmied et al., 2021). 
Toutefois, des incertitudes notables persistent dans les prédictions concernant les effets 
du changement climatique sur la recharge des nappes souterraines à l’échelle mondiale. 
Ces lacunes découlent principalement des limites dans la représentation du changement 
climatique par les modèles de la circulation mondiale (MCG) et de la recharge des nappes 
phréatiques par les modèles de l’hydrologie mondiale (Reinecke et al., 2021). 

Modifications des précipitations et évapotranspiration
Le climat et la couverture terrestre déterminent en grande partie les taux de précipitations (P) 
et d’évapotranspiration (ET) tandis que la nature du sol sous-jacent et la géologie déterminent 
si un excédent d’eau (P - ET) peut se diffuser vers un aquifère sous-jacent. L’amplification 

20	 Les zones arides sont des régions ayant un climat moins humide, semi-aride ou hyper aride.
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des taux d’ET dans le contexte du réchauffement climatique limite la génération d’excédents 
d’eau. On estime que l’ET a augmenté d’environ 10 % à l’échelle planétaire entre 2003 et 2019 
(Pascolini-Campbell et al., 2021). 

La variabilité spatiale de la recharge diffuse dépend principalement de la répartition des 
précipitations. Toutefois, au fur et à mesure que la planète se réchauffe, la quantité de 
pluie ou de neige, de même que le lieu et le moment où elles tomberont, demeurent très 
incertains. L’une des conclusions principales du cinquième rapport d’évaluation du Groupe 
d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (GIEC, 2014a, p. 1085), à savoir 
l’idée selon laquelle les réponses hydrologiques au changement climatique peuvent être 
décrites en ces termes « l’humidité devient plus humide, la sécheresse plus sèche », s’est 
révélée trop simpliste depuis lors (Byrne et O’Gorman, 2015). Des réductions considérables 
des précipitations sont prévues dans les régions équatoriales humides des Amériques et de 
l’Asie, les plus fortes augmentations devant, elles, se produire au niveau des océans sous les 
tropiques et non au niveau des terres (figure 7.2). 

Figure 7.1   Principales interactions entre les eaux souterraines et le changement climatique : les impacts directs et indirects 
du changement climatique affectent les systèmes d’eaux souterraines
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Source : adapté et révisé de Taylor et al. (2013a) par les auteurs du rapport. 
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Au fil du temps, il s’établit une corrélation entre les événements climatiques extrêmes 
(sécheresses et inondations), qui influencent fortement la recharge des nappes souterraines, 
et des phénomènes de variabilité climatique tels que l’oscillation australe El Niño (ENSO, 
voir par exemple Taylor et al., 2013b ; Kolusu et al., 2019) et l’oscillation multidécennale de 
l’Atlantique (Green et al., 2011). Il n’existe cependant aucun consensus sur la manière dont 
les régimes de contrôle à grande échelle de la variabilité climatique comme ENSO réagiront 
au réchauffement climatique (McPhaden et al., 2020). Lors de la sécheresse du millénaire en 
Australie (1995-2010), les réserves d’eaux souterraines dans le bassin de Murray-Darling ont 
diminué de manière substantielle et continue, soit d’environ 100 ± 35 km³ de 2000 à 2007, 
en raison d’une forte réduction de la recharge et d’une absence de précipitations extrêmes 
(Leblanc et al., 2009). Cependant, des conditions climatiques plus humides n’entraînent 
pas systématiquement une plus grande recharge des nappes souterraines : l’incidence des 
précipitations hivernales plus importantes (x 2,5) dans le sud-ouest des États-Unis lors des 
années ENSO, par exemple, peut donner lieu à une augmentation de l’évapotranspiration à 
partir des floraisons désertiques, qui consomment en grande partie ou entièrement le surplus 
d’eau (Scanlon et al., 2005). 

L’intensification des précipitations constitue l’un des impacts connus et fréquents du 
changement climatique sur la reconstitution des nappes souterraines. Étant donné qu’un air 
plus chaud contient plus d’humidité, une évapotranspiration plus importante est nécessaire 
pour atteindre le point de condensation (rosée) dans le contexte du réchauffement planétaire. 

L’intensification 
des précipitations 
constitue l’un des 
impacts connus 
et fréquents du 
changement 
climatique sur 
la reconstitution 
des nappes 
souterraines

Figure 7.2   Projections de l’évolution des précipitations annuelles moyennes à l’échelle mondiale du fait du changement climatique
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Note : Les zones en rouge (bleu foncé) et marron (bleu clair) indiquent les lieux où des réductions (augmentations) considérables de précipitations sont prévues 
au cours de ce siècle. Les changements sont définis comme la différence entre l’estimation (2071 à 2100) de l’ensemble des précipitations annuelles moyennes 
par la CMIP5 (Cinquième phase du Projet de comparaison des modèles couplés) et l’observation (1979 à 2019) des précipitations annuelles moyennes par 
GPCP v2.3 (Projet mondial de climatologie des précipitations). 

Source : Auteurs du rapport à partir des données de CMIP5 de Taylor et al. (2012a) et des données de GPCP de Adler et al. (2003).
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Ce changement se traduit par une diminution des précipitations légères et une augmentation 
de la fréquence des fortes précipitations (Myhre et al., 2019). Cette « intensification » des 
précipitations est plus forte sous les tropiques (Allan et al., 2010), où la majorité de la 
population mondiale devrait vivre d’ici à 2050 (Gerland et al., 2014). Ce changement dans la 
répartition des précipitations mondiales induit, entre autres, une humidité des sols réduite 
et plus variable, des inondations plus fréquentes et plus intenses ainsi que des sécheresses 
plus longues et plus fréquentes. 

La transition vers des précipitations moins fréquentes, mais plus abondantes, devrait améliorer 
la recharge des nappes souterraines dans de nombreux environnements. Il a été montré que 
les fortes précipitations contribuent, de manière disproportionnée, à la recharge des nappes 
souterraines en certains endroits des régions tropicales (Jasechko et Taylor, 2015 ; Cuthbert 
et al., 2019a ; MacDonald et al., 2021), y compris dans les terres arides où les précipitations 
extrêmes (fortes) créent des masses d’eau de surface éphémères qui assurent une recharge 
ciblée (Favreau et al., 2009 ; Taylor et al., 2013b ; Seddon et al., 2021). Cette contribution 
disproportionnée des fortes précipitations à la recharge des nappes souterraines a été 
constatée de la même manière sur les terres arides hors des tropiques, comme en Australie 
(Crosbie et al., 2012) et dans le sud-ouest des États-Unis (Small, 2005). Les augmentations 
épisodiques des réserves d’eau souterraine par leur recharge, lorsqu’estimées à partir des 
données satellitaires fournies par la mission GRACE21 sur les terres arides du monde entier, 
s’expliquent par des précipitations annuelles extrêmes (> 90ème percentile) (figure 7.3). En 
comparaison, dans les régions tempérées que caractérisent des nappes souterraines peu 
profondes dont le niveau peut atteindre rapidement la surface du sol lors de fortes pluies, les 
augmentations potentielles de recharge sont limitées (Rathay et al., 2018) et des inondations 
par les eaux souterraines peuvent se produire (Macdonald et al., 2012). 
 
Modifications affectant la glace et la neige
Sous toutes les latitudes nord continentales ainsi que dans les régions montagneuses et 
polaires, le réchauffement climatique modifie les régimes d’écoulement des eaux de fonte 
provenant de la glace et de la neige, affectant la recharge des nappes souterraines. Dans les 
régions tempérées, le réchauffement entraîne une moindre accumulation de la neige et une 
fonte plus précoce ainsi que davantage de précipitations hivernales qui tombent sous forme 
de pluie ainsi qu'une fréquence plus élevée des événements de pluies sur neige (Harpold et 
Kohler, 2017). L’addition de ces effets conduit à une réduction de la durée saisonnière et de 
l’intensité de la recharge, ce qui diminue le stockage de l’eau dans les bassins versants et 
accentue les étiages estivaux extrêmes (Dierauer et al., 2018). Dans les aquifères des vallées 
montagneuses, on note des changements dans la fréquence et l’amplitude : 1) des pics 
d'élévation du niveau de la surface des nappes en raison d’une fonte printanière précoce et 
2) des baisses des niveaux des nappes souterraines causées par des périodes plus longues 
de faibles débits de base (figure 7.1) (Allen et al., 2010). Les faibles débits estivaux des cours 
d’eau peuvent être encore affaiblis par la baisse de niveau des nappes souterraines, de sorte 
qu’ils deviennent insuffisants pour répondre aux besoins domestiques et agricoles en eau 
(voir la section 7.2.2) et maintenir les fonctions écologiques telles que les habitats aquatiques 
des poissons et d’autres espèces. Ces changements hydrologiques sont aggravés par la 
température plus élevée des étiages estivaux (Dierauer et al., 2018). 

Les conséquences du recul des glaciers alpins sur les systèmes de nappes souterraines sont 
encore mal comprises. Lorsque les glaciers reculent sous l’effet du changement climatique, 
davantage d’eau de fonte est initialement générée, et ce jusqu’à un maximum connu sous 
le nom de Peak Water (hauteur d’eau maximale) avant de diminuer au fur et à mesure que 
les glaciers continuent de reculer. On considère qu’environ la moitié des bassins versants 
glaciaires du monde ont dépassé leur hauteur d’eau maximale (Huss et Hock, 2018). Dans 
les Andes tropicales du Pérou, les débits d’eau de fonte des glaciers diminuent régulièrement 

21	 Gravity Recovery and Climate Experiment : grace.jpl.nasa.gov/mission/grace-fo/.

http://grace.jpl.nasa.gov/mission/grace-fo/
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après avoir dépassé leur hauteur d’eau maximale, mais pendant la saison sèche, les nappes 
souterraines continuent de fournir de l’eau aux cours d’eau, permettant le maintien des 
débits de base pendant la saison sèche soumise à un stress hydrique (Somers et al., 2019). 
De même, des analyses récentes mettent en évidence des augmentations de la recharge 
ciblée en raison de l’augmentation des apports d’eau de fonte au débit des cours d’eau 
dans les zones arides glaciaires (Liljedahl et al., 2017). À plus long terme, sous l’effet du 
changement climatique, une réduction de la recharge se produit du fait de l’augmentation de 
l’l'évapotranspiration, qui peut réduire l’apport d’eaux de fonte générant une recharge ciblée au 
sortir des étiages estivaux (Taylor et al., 2013a). 

Le gel saisonnier des sols, qui touche environ 50 % des terres exposées dans l’hémisphère 
nord (Zhang et al., 2003), est un important facteur de régulation des infiltrations de la fonte 
des neiges et influence fortement le volume et la période des ruissellements hivernaux 
et printaniers dans les régions froides (Hayashi, 2013). De 1901 à 2002, l’étendue du 
gélisol saisonnier dans l’hémisphère nord a reculé de 7 % en raison de l’augmentation des 
températures de l’air (Lemke et al., 2007). Le changement climatique modifie également la 
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répartition et l’étendue du permagel, altérant l’humidité des sols, les variations saisonnières du 
débit des cours d’eau et la répartition de l’eau stockée au-dessus et dans le sol (Walvoord et 
Kurylyk, 2016). Sous l’effet du changement climatique, le dégel accru du permagel diminue la 
répartition et l’épaisseur de celui-ci, ce qui crée de nouveaux conduits latéraux pour les eaux 
souterraines, conduits qui accroissent les interconnexions entre aquifères et eaux de surface 
(Lamontagne-Hallé et al., 2018). Ce changement explique le paradoxe observé, dans l’Arctique, 
de l'existence de l’humidification (soit l’augmentation des débits de base vers les rivières 
en aval) et de l’assèchement (soit la réduction des zones humides et des lacs en altitude). 

Élévation du niveau des mers et salinisation des aquifères côtiers
Les aquifères côtiers forment l’interface entre les systèmes hydrologiques océaniques et 
terrestres ; ils constituent une source essentielle d’eau douce pour les populations des régions 
côtières. L’élévation du niveau de la mer d’environ 3 mm/an depuis 1990 — contre environ 
1 mm/an entre 1902 et 1990 (Dangendorf et al., 2017) — a provoqué l’intrusion d’eau de mer 
dans les aquifères côtiers du monde entier (Michael et al., 2013). Outre l’élévation du niveau 
de la mer, l’intrusion d’eau de mer dépend de plusieurs facteurs, y compris la géologie et 
la topographie côtières ainsi que la reconstitution et l’exploitation des nappes d’eau douce 
souterraines (Stigter et al., 2014). La menace que représente l’élévation du niveau de la mer 
pour les eaux souterraines est plus grande dans les deltas de faible altitude (les deltas du 
Gange-Brahmapoutre et du Mékong par exemple) et les îles dont les taux d’écoulement des 
nappes souterraines sont limités comme les petits États insulaires en développement (PEID) 
(Holding et al., 2016). 

L’intrusion d’eau de mer est la conséquence d’un recul vers l’intérieur des terres du front entre 
eau douce et eau salée dans le sous-sol (figure 7.4). Les conséquences de l’élévation du 
niveau de la mer sont aggravées par les inondations d’eau de mer lors des ondes de tempête, 
des cyclones (Holding et Allen, 2015 ; Ketabchi et al., 2016 ; Shamsudduha et al., 2020) et des 
tsunamis (Villholth, 2013b), causant des intrusions verticales et latérales dans l’aquifère. Les 
atolls (soit les îles de récifs coralliens) sont des exemples extrêmes de ces environnements 
vulnérables (Werner et al., 2017), où les lentilles d’eau douce souterraine sont très dynamiques 
et hétérogènes en raison des effets combinés d’une géologie complexe, de phénomènes 
océaniques épisodiques, d’une forte variabilité climatique et d’interventions humaines 
(changement dans l’occupation des sols et du couvert végétal, pompage des eaux souterraines 
par exemple). 

Les effets de l’élévation du niveau de la mer sur l’intrusion d’eau de mer sont souvent minimes 
par rapport à ceux de l’extraction d’eaux souterraines (Ferguson et Gleeson, 2012). De ce 
fait, l’intrusion d’eau de mer est souvent constatée de façon plus marquée dans les aquifères 
côtiers exploités de façon intensive et ayant une forte densité de population (par exemple 
Jakarta ou Gaza, État de Palestine). Le pompage intensif des eaux souterraines peut accélérer 
l’intrusion d’eau de mer du fait des affaissements de terrain comme cela a été observé en 
Australie, au Bangladesh, en Chine, en Indonésie, en Arabie saoudite et aux États-Unis (Polemio 
et Walraevens, 2019 ; Nicholls et al., 2021), où les taux de subsidence peuvent dépasser les 
taux prévus d’élévation du niveau de la mer. Les deltas de faible altitude, dans lesquels le 
sous-sol est dominé par des sédiments argileux susceptibles d’être compactés en raison 
de l’abaissement du niveau des nappes souterraines, sont particulièrement vulnérables à 
l’intrusion d’eau de mer (Herrera-García et al., 2020). 

Autres conséquences directes du changement climatique sur la qualité des eaux souterraines
Le changement climatique fait peser des risques directs sur la qualité des eaux souterraines, 
non seulement en raison de l’amplification des phénomènes de précipitations extrêmes 
mais aussi en raison des réductions de la recharge des nappes. Les fortes précipitations 
(>10 mm/jour par exemple) peuvent amplifier la recharge et maintenir des contaminants tels que 
le chlorure et le nitrate dans la zone non saturée, située immédiatement au-dessus des aquifères 
dans les terres arides (voir Gurdak et al., 2007) et les régions tempérées (Graham et al., 2015) ; 
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en outre, les ruissellements de surface peuvent intercepter des déchets mal contenus et des 
produits chimiques stockés sur le sol ou à proximité, qui s’infiltrent ensuite dans les aquifères 
(OMS, 2018). Dans les zones où l’assainissement est insuffisant, ces événements peuvent 
également provoquer l’évacuation d’agents pathogènes microbiens fécaux et de produits 
chimiques (les nitrates par exemple) à travers les sols peu profonds jusqu’à la nappe souterraine 
(voir Taylor et al., 2009 ; Sorensen et al., 2015 ; Houéménou et al., 2020), à laquelle contribuent 
parfois les écoulements par des canaux tels les macropores du sol (Beven and Germann, 2013). 
En effet, une corrélation a été établie entre la recharge des nappes due à de fortes pluies dans 
de tels environnements et certaines épidémies de maladies diarrhéiques, notamment le choléra 
(Olago et al., 2007 ; De Magny et al., 2012). Les changements de méthode d’assainissement 
induits par la sécheresse dans la ville de Ramotswa au Botswana, pays semi-aride, ont entraîné 
le passage d’un assainissement par l’eau (toilettes à chasse d’eau) à des installations sanitaires 
sur site (les latrines à fosse par exemple), qui ont exacerbé le risque de contamination des 
nappes souterraines (McGill et al., 2019). 

La diminution de la recharge des nappes souterraines attribuées au changement climatique 
dans la région méditerranéenne (voir Stigter et al., 2014) a provoqué une concentration de 
solutés tels le chlorure, le nitrate et l’arsenic dans les sols et les aquifères peu profonds, en 
raison d’une évaporation accentuée et d’une dilution plus faible (Mas-Pla et Menció, 2019). 

Les effets du réchauffement climatique et de l’apparition d’îlots de chaleur urbains sur 
les températures du sous-sol ont également des répercussions sur la qualité des eaux 
souterraines, du fait des modifications de solubilité et de concentration de contaminants 
tels que le manganèse et le carbone organique dissous (Taniguchi et al., 2007 ; Riedel, 2019 ; 
McDonough et al., 2020). Le dégel du permagel libère des gaz à effet de serre (méthane, 
dioxyde de carbone, oxyde nitreux entre autres) et augmente les risques de contamination 
liés aux opérations minières en raison d’une plus grande connexion hydrologique entre eaux 
souterraines et eaux de surface. 

7.2.2 Impacts indirects du changement climatique
L’augmentation des extractions d’eaux souterraines découle indirectement du changement 
climatique tandis que les sociétés s’efforcent de s’adapter à l’augmentation de 
l'évapotranspiration associée au réchauffement climatique (figure 7.1) ainsi qu’à la variabilité 
accrue et à la baisse générale de l’humidité des sols comme de la disponibilité des eaux de 
surface. En effet, c’est en raison de ses effets indirects sur la demande en eau d’irrigation 
que le changement climatique a sans doute ses répercussions les plus importantes sur les 
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Figure 7.4   Impact de l’élévation du niveau de la mer (SLR) sur l’intrusion d’eau de mer dans un système aquifère côtier non 
confiné en pente

Source : adapté de Ketabchi et al. (2016) par les auteurs du rapport.
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nappes souterraines (Taylor et al., 2013a). Les stratégies de recours aux eaux souterraines 
pour s’adapter à des précipitations plus variables (moins fiables) et pour répondre à 
l’augmentation de la demande alimentaire mondiale (chapitre 3) ont des conséquences 
évidentes sur la gouvernance et la gestion durables des nappes souterraines (chapitres 2 
et 10) ; elles peuvent mener à l’épuisement ou la contamination des ressources en eaux 
souterraines, avoir des répercussions sur les flux environnementaux (De Graaf et al., 2019 ; 
Jasechko et al., 2021) et mettre en danger les écosystèmes dépendant des eaux souterraines 
(chapitre 6). La modélisation à l’échelle mondiale suggère qu’entre 1991 et 2016, l’irrigation 
représentait environ 65 % des prélèvements d’eau douce dans le monde et environ 88 % 
de la consommation d’eau (Müller Schmied et al., 2021) ; 25 % de tous les prélèvements et 
37 % de la consommation totale concernaient les eaux souterraines selon les estimations. 
Cette vaste redistribution de l’eau des rivières, des lacs et des eaux souterraines vers les 
terres arables a entraîné : a) un épuisement des nappes souterraines dans les régions 
où l’irrigation est principalement alimentée par celles-ci ; b) une accumulation d’eau 
souterraine à la suite de la recharge par les flux de retour de l’irrigation alimentée par les 
eaux de surface ; c) des modifications climatiques au niveau local suite à l’augmentation de 
l’évapotranspiration depuis les terres irriguées (figure 7.1). L’expansion de l’agriculture irriguée 
et pluviale complique également la relation entre le changement climatique et les nappes 
souterraines étant donné que les agro-écosystèmes gérés ne répondent pas aux variations de 
précipitations de la même manière que les écosystèmes naturels. 

L’engorgement des terres continentales, amplifié par l’irrigation par eaux de surface et 
l’augmentation de la recharge due à la conversion de la végétation naturelle en cultures à 
racines peu profondes (Favreau et al., 2009), peut entraîner une élévation du niveau des 
nappes souterraines et la salinisation des sols par des flux capillaires ascendants qui 
s’évaporent ensuite. De ce fait, de nombreuses régions irriguées dans le monde font face à 
ces deux problèmes, à savoir la salinisation et l’engorgement, qui affectent actuellement plus 
de 20 % de l’ensemble des régions irriguées dans le monde (Singh, 2021).

Avec un volume estimé à environ 23 millions de km³ logé sur 2 km de profondeur 
dans la partie supérieure de la croûte continentale terrestre, les nappes souterraines 
constituent la plus importante réserve d’eau douce la plus largement répartie sur Terre 
(Gleeson et al., 2016). Bien qu’une petite fraction de ce volume (moins de 6 %) soit considérée 
comme « moderne » (c'est-à-dire s’étant constituée il y a moins de 50 ans), ce volume 
(environ 1,4 km³) est néanmoins équivalent à une masse d’eau d’une profondeur d’environ 
3 m, répartie sur toute la surface des continents, surpassant tous les autres composants sous 
forme non gelée du cycle hydrologique actif. La relation des systèmes d’eaux souterraines au 
changement climatique diffère fondamentalement de celle des systèmes d’eaux de surface 
étant donné que le stockage distribué des eaux souterraines provient de recharges qui ont 
eu lieu sur des périodes allant de plusieurs années à des décennies, voire des millénaires 
(Ferguson et al., 2020). Ces temps de séjour des nappes souterraines expliquent la résilience 
relative des systèmes aquifères, par rapport aux eaux de surface, vis-à-vis de la variabilité 
et du changement climatiques comme le montrent les solutions fondées sur les eaux 
souterraines pour lutter contre les sécheresses (section 7.4) et les écarts dans le temps entre 
l’extraction, l’épuisement et la recharge des nappes souterraines (Cuthbert et al., 2019b). Dans 
de nombreuses parties du monde, la mise en place d’un approvisionnement en eau résilient 
au changement climatique passera par un emploi des eaux souterraines couplé à celui des 
fleuves, des lacs et des réservoirs d’eau de surface. Il reste encore beaucoup à faire pour 
optimiser la gestion conjointe de ces sources, notamment en reconnaissant davantage que 
ces systèmes sont souvent interconnectés ; dans les zones humides, les eaux souterraines 
alimentent principalement les rivières et d’autres systèmes d’eau de surface tandis que 
dans les zones arides, les débits des rivières intermittentes alimentent souvent les nappes 
souterraines (Scanlon et al., 2016). 
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La relation des 
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surface 

7.3.1 La résilience des systèmes aquifères au changement climatique
La résilience naturelle des systèmes aquifères au changement climatique varie 
considérablement et dépend principalement de la géologie, la végétation, la topographie 
et le climat, tant passé que présent. Les systèmes aquifères constitués de séquences de 
roches sédimentaires épaisses et expansives (calcaire, grès), qui laissent passer et stockent 
généralement de grandes quantités d’eaux souterraines, sont plus résilients à la variabilité et 
au changement climatiques que les systèmes aquifères au sein d’environnements de roches 
dures (roches cristallines fissurées par exemple), qui possèdent des capacités plus limitées 
de transmission et de stockage des eaux souterraines (Cuthbert et al., 2019b). Les systèmes 
aquifères en zones humides, qui sont constamment rechargés, peuvent être plus vulnérables 
aux dérèglements climatiques tels que la sécheresse mais peuvent aussi se restaurer assez 
rapidement. En revanche, les systèmes aquifères en zones arides, où la recharge est faible 
et occasionnelle, sont moins vulnérables aux courtes variabilités climatiques (saisonnière 
à pluriannuelle) qu’aux bouleversements climatiques à long terme dont ils tarderont à se 
remettre (Opie et al., 2020). La résilience, au changement climatique, des prélèvements d’eau 
provenant de l’exploitation des aquifères est aussi fonction du contexte (Gleeson et al., 2020b) 
et dépend de l’intensité des extractions d’eaux souterraines, entre autres facteurs. Par exemple, 
l’extraction modérée d’eau à usage domestique à partir d’aquifères de roches cristallines 
altérées à faible capacité de stockage reconstitués de façon annuelle à travers l’Afrique 
équatoriale humide n’entraîne pas généralement l’épuisement des nappes souterraines. 
L’extraction d’eau souterraine en grande partie « fossile » à partir des systèmes aquifères 
sédimentaires régionaux (grès de Nubie, sables du Kalahari par exemple) dans les zones arides 
d’Afrique (MacDonald et al., 2021) est résiliente au changement climatique mais, en fin de 
compte, non durable et tributaire de la quantité d’eau souterraine stockée et disponible. 

7.3.2 Vulnérabilité des systèmes aquifères au changement climatique
Les systèmes aquifères qui sont vulnérables au changement climatique comprennent les 
aquifères pour lesquels ces impacts (présentés dans la section 7.2) sont, en grande partie, 
indépendants des extractions réalisées par les humains (exemples 1 à 4) et ceux pour lesquels 
l’intensité de ces extractions contribue à accroître la vulnérabilité au changement climatique 
(exemples 5 à 8) : 

1.	 Les systèmes aquifères côtiers et deltaïques de faible relief, tels ceux que l’on trouve dans 
les mégadeltas et les PEID d’Asie22, qui sont vulnérables à l’élévation du niveau de la mer, 
aux ondes de tempête et aux répercussions du changement climatique sur leur recharge ; 

2.	 Les systèmes aquifères des latitudes nord continentales ou des zones alpines et polaires où 
la recharge et le déversement à long terme sont affectés par les variations du régime des 
eaux de fonte (les montagnes Rocheuses, le bassin de l’Indus par exemple) et une fonte du 
permagel (au Canada, en Russie) qui augmente la connectivité hydrologique et les risques 
de contamination ; 

3.	 Les aquifères dans les villes à faible revenu en pleine expansion (Dakar, Lucknow, Lusaka 
par exemple) de même que dans les grandes communautés déplacées et informelles (au 
Bangladesh, au Kenya, au Liban par exemple) qui dépendent de l’assainissement sur place 
(latrines à fosse, fosses septiques), où la fréquence accrue des pluies extrêmes peut 
amplifier l’entraînement par l’eau des contaminants de surface et de ceux proches de la 
surface ; 

4.	 Les aquifères alluviaux peu profonds sous-jacents aux rivières saisonnières dans les zones 
arides, alimentés par le ruissellement des rivières intermittentes (Duker et al., 2020), dont la 
capacité de stockage dépend en grande partie de la taille de la rivière et de l’épaisseur des 
dépôts de sables ; les systèmes plus petits ont une capacité de stockage limitée et sont 
très sensibles à des précipitations plus variables, notamment aux sécheresses plus longues 
qu’apporte le changement climatique ; 

22	 www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/sids/resources/sids-list/

http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/sids/resources/sids-list/
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5.	 Les systèmes aquifères sujets au pompage intensif pour l’irrigation par eaux souterraines 
dans les zones arides (dans le nord-ouest de l’Inde, la Vallée Centrale de Californie et les 
Grandes Plaines aux États-Unis, l’aquifère du Souss, au Maroc, les plaines de Chine du 
Nord par exemple) où la consommation en eau souterraine est élevée et où la réduction 
de la recharge, en raison du changement climatique, pourrait menacer la viabilité de 
l’agriculture irriguée ; 

6.	 Les aquifères sujets au pompage intensif pour les villes en zones arides (Lahore, San 
Antonio par exemple) où la réduction potentielle de la recharge en raison du changement 
climatique pourrait menacer la viabilité de l’approvisionnement public en eau, étant donné 
que d’autres sources d’eau pérennes sont soit limitées, soit inexistantes ; 

7.	 Les aquifères côtiers sujets à pompage intensif (ville de Gaza, Jakarta, Tripoli par exemple), 
où le pompage réduit le niveau des nappes souterraines et accroît considérablement 
l’intrusion d’eaux salines au-delà de celles causées par l’élévation du niveau de la mer seule ; 

8.	 Les systèmes aquifères à faible capacité de stockage/à faible recharge en zones arides 
(Bulawayo, Ouagadougou par exemple), où les sources d’eau pérennes alternatives 
sont limitées ou inexistantes, et où la recharge est occasionnelle, si bien que de petites 
réductions de la recharge peuvent entraîner l’épuisement des nappes souterraines. 

Les adaptations au changement climatique basées sur les eaux souterraines tirent profit 
du stockage distribué des nappes souterraines et de la capacité des systèmes aquifères à 
stocker des excédents d’eau (saisonniers, ponctuels). Ces systèmes subissent des pertes 
par évaporation nettement inférieures à celles des infrastructures conventionnelles telles 
que les barrages de surface. L’importance vitale des eaux souterraines en tant que tampon 
contre les impacts du changement climatique, à savoir non seulement les sécheresses 
et l’augmentation de l'évapotranspiration mais aussi la variabilité accrue de l’humidité et 
des eaux de surface (section 7.3), devrait augmenter au cours des prochaines décennies. 
Les « révolutions vertes » en Asie ont compté sur l’emploi permanent et général des 
nappes souterraines peu profondes pour l’irrigation, pendant la saison sèche, par les petits 
exploitants agricoles de même que sur leur résilience régionale accrue aux variations 
saisonnières de disponibilité de l’eau (Schneider et Asch, 2020). En Afrique tropicale, les 
appels se multiplient (Cobbing, 2020) pour puiser dans les réserves d’eaux souterraines 
afin d’améliorer la résilience de l’approvisionnement en eau et en nourriture face au 
changement climatique, en vue d’atteindre les ODD 2, 6 et 13, entre autres. Pour s’adapter 
aux pénuries d’eau dans des villes telles que Dar es-Salaam (Tanzanie) en 1997 et Le Cap 
(Afrique du Sud) en 2017, il a fallu non seulement procéder à des réductions de la demande 
en eau douce mais également mettre en œuvre des stratégies d’approvisionnement qui 
utilisaient davantage les eaux souterraines en tant que source d’eau douce résiliente au 
changement climat pouvant être utilisée conjointement avec les ressources en eau de 
surface (CoCT, 2019). En outre, améliorer l’assainissement et l’hygiène communautaires 
peut renforcer la résilience au changement climatique des approvisionnements en eau 
alimentés par nappes souterraines, au sein des communautés à faibles revenus densément 
peuplées, en réduisant les risques de contamination fécale (OMS, 2019). 

Les interventions humaines pour lutter contre le changement climatique grâce aux eaux 
souterraines comprennent un ensemble de stratégies de gestion de la recharge des 
aquifères (MAR) en vue d’augmenter la disponibilité de l’eau douce (voir section 11.5). 
Dillon et al (2019) répartissent MAR en quatre grandes catégories : a) la modification du 
lit des cours d’eau, b) la filtration sur berge, c) l’épandage d’eau et d) les puits de recharge. 
Chaque catégorie est décrite dans l’encadré 7.1 avec des exemples d’application.
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Encadré 7.1   Stratégies de gestion de la recharge des aquifères (MAR)

 

(d)	 Les puits de recharge (Stockage en aquifères puis récupération, ASR)

(a)	 La modification du lit des cours d’eau 

La modification du lit des cours d’eau renvoie à des infrastructures telles que 
les petits barrages, les bassins et les fosses qui recueillent les écoulements 
de surface pour fournir de l’eau potable et de l’eau d’irrigation grâce à 
une infiltration orientée qui permet de remplir les aquifères sous-jacents. 
L’application de cette stratégie MAR a une longue histoire dans le cas des 
aquifères de roche dure de la péninsule indienne (Boisson et al., 2014) et 
les plaines alluviales du Rajasthan dans le nord-ouest de l’Inde (Dashora et 
al., 2018). On peut également citer les grands barrages de recharge à Oman, 
dont le fonctionnement se combine avec un épandage d’eau dans une série 
de bassins de recharge connectés (Dillon et al., 2019).

(b)	 La filtration sur berge

La filtration sur berge désigne un processus d’amélioration de 
l’infiltration des eaux de surface à travers l’extraction d’eaux 
souterraines près des rivières et d’autres étendues d’eau de surface, 
de sorte que le gradient hydraulique entre les eaux de surface et le 
puits de pompage s’accroît. Comme l’indiquent Dillon et al. (2019), 
l’approvisionnement en eau de Budapest est entièrement assuré par 
le filtrat des berges du Danube. 

(c)	 L’épandage d’eau

L’épandage désigne l’utilisation des eaux de crue pour augmenter l’humidité 
des sols aux fins de la production alimentaire sur des terres arables sèches. 
Les projets d’épandage d’eau à partir des débits de crue du fleuve Colorado, 
en Arizona (États-Unis), se sont révélés utiles pour augmenter le stockage 
d’eau souterraine pour les villes en zones arides comme Phoenix et Tucson 
(Scanlon et al., 2016). Aux Pays-Bas, les eaux de rivières traitées provenant 
du Rhin sont transportées par des canalisations jusqu’aux zones de dunes 
côtières où elles s’infiltrent pour alimenter les nappes souterraines à partir 
de bassins (Sprenger et al., 2017). 

L’utilisation de puits de recharge consiste à injecter de l’eau dans les aquifères par 
l’intermédiaire de puits. Cette pratique est souvent appelée Stockage en aquifères 
puis récupération (ASR) ou Stockage en aquifères, transfert et récupération (ASTR). 
En Europe du Nord, les excédents saisonniers (hivernaux) d’eaux de surface recueillis 
dans des réservoirs sont souvent transférés vers des aquifères peu profonds par des 
puits d’injection afin de répondre à l’augmentation anticipée de la demande en eau en 
été (Hiscock et al., 2011). Dans les régions côtières du Bangladesh, la résilience des 
communautés rurales à la salinité croissante de l’eau près des côtes a été améliorée 
grâce à la création de lentilles d’eau douce dans les aquifères confinés peu profonds 
et partiellement salés. Cela est réalisé au moyen de l’injection d’eau de bassin 
saisonnière provenant des excédents de crues ou d’eau de pluie collectés dans des 
puits drainés par gravité (Sultana et al., 2015). À Windhoek en Namibie, la résilience de 
l’approvisionnement en eau de la ville face à la variabilité et le changement climatiques 
a été renforcée grâce au transfert, par puits d’injection, d’eaux de surface saisonnières 
traitées dans le système aquifère de quartzite fissuré (Murray et al., 2018). Source : basé sur AIH (2005).
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L’énergie géothermique désigne la chaleur stockée et transmise par les sous-sols. Cette 
section s’intéresse aux eaux souterraines en tant qu’elles peuvent faciliter le stockage, 
le transport et l’extraction de l’énergie géothermique. Le développement de l’énergie 
géothermique joue un rôle essentiel dans la réduction des émissions de CO2 et la transition 
vers des sources d’énergie durables. Bien que les fluides souterrains à haute enthalpie (>150 °C) 
puissent être utilisés pour produire de l’électricité et de la chaleur, les eaux souterraines de 
plus basse enthalpie (40 °C à 150°C) peuvent également être utilisées, principalement pour le 
chauffage. Même les eaux souterraines peu profondes à basse température (souvent entre 5 et 
25 °C) peuvent être utilisées pour fournir un système de chauffage et de refroidissement à 
faible teneur en carbone au moyen de pompes à chaleur géothermiques (GSHP). 

7.5.1 L’énergie géothermique pour la production d’électricité à faible teneur en 
carbone
La production d’électricité géothermique nécessite, en général, un forage profond pour 
accéder à de hautes températures et une perméabilité suffisante à de telles profondeurs pour 
permettre la libre circulation des fluides. Les fluides utilisés peuvent être des eaux souterraines 
naturelles dans des aquifères sédimentaires profonds (en Italie et en Californie par exemple) 
ou des sites magmatiques (au Salvador, en Islande, au Kenya par exemple). Par ailleurs, 
lorsque les roches ont une perméabilité limitée, elles peuvent être stimulées artificiellement 
ou fissurées hydrauliquement afin de permettre la circulation des fluides introduits, formant 
ainsi un système géothermique amélioré (EGS) tel qu’à Soultz-sous-Forêts en France. La 
production d’électricité nécessite habituellement la production de vapeur à la surface pour 
actionner des turbines. L’électricité peut toutefois être produite à des températures plus basses 
(<180 °C) dans des systèmes de cycle binaire à l’aide de l’eau chaude utilisée pour permettre 
l’évaporation des fluides organiques (du butane ou du pentane sous haute pression par 
exemple) qui font fonctionner les turbines. 

En 2020, près de 30 pays produisaient un total de 95 TWhe d’électricité géothermique par an 
à partir d’une puissance totale de départ de 16,0 GWe. Ceci représente une augmentation de 
3,7 GWe par rapport à 2015 pour un coût estimé de 10,4 milliards de dollars EU23. Les nations 
qui produisent le plus (en prenant en compte la capacité totale installée) sont les États-Unis, 
l’Indonésie, les Philippines, la Turquie et le Kenya, tous connus pour leurs zones géothermiques 
et volcaniques actives (Huttrer, 2021). Ces dernières années, la croissance relative de l’énergie 
éolienne et de l’énergie solaire a surpassé celle de l’électricité géothermique, ce qui reflète le 
faible coût et les faibles risques associés à leur emploi ainsi que leurs périodes d’amortissement 
plus courtes. Cependant, les centrales géothermiques sont, contrairement aux centrales 
éoliennes et solaires, parfaitement adaptées pour produire l’électricité courante de base. On 
prévoit que la puissance de base augmente d’environ 20 % entre 2020 et 2025 (Huttrer, 2021). 

7.5.2 Utilisation des eaux souterraines pour des systèmes de chauffage et de 
refroidissement à faible teneur en carbone
L’une des principales chances offertes par l’énergie géothermique à basse enthalpie est qu’elle 
permet une décarbonisation des systèmes de chauffage et de refroidissement domestiques, 
commerciaux et industriels, qui représente au moins 40 % de la consommation d’énergie 
et des émissions de CO2 mondiales (AIE, 2019b). En 2020, la capacité géothermique de 
base pour l’approvisionnement thermique direct (y compris les pompes à chaleur) était de 
près de 108 GWt, marquant un accroissement annuel d’environ 9 %, ayant permis de fournir 
annuellement 284 TWht (Lund et Tóth, 2020). Les nations les plus avancées dans ce domaine 
sont (dans l’ordre de leur capacité de base) la Chine, les États-Unis et la Suède, les pays 
scandinaves enregistrant une forte valeur par habitant (principalement grâce aux pompes à 
chaleur). Les pompes à chaleur géothermiques fournissent 78 GWt (72 %) de la capacité de 
base effective (Lund et Tóth, 2020). 

23	 Il convient de noter que le GW (gigawatt) est une unité de puissance (taux de fourniture d’énergie) tandis que le 
TWh (terawatt par heure) est une unité d’énergie totale fournie. Les indices e et t désignent respectivement l’énergie 
électrique et thermique.
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Les nappes souterraines peu profondes (allant de 0 à 200 m) ont généralement une 
température plutôt constante qui est légèrement plus chaude que la température moyenne 
annuelle de l’air (figure 7.5). Par conséquent, cette température varie d’environ 5 °C dans le 
nord de la Scandinavie à plus de 25 °C en Afrique subsaharienne. La température augmente 
généralement de 2,5 à 3 °C tous les cent mètres de profondeur, de sorte qu’à une profondeur 
de 1,5 km, les températures approchent ou dépassent souvent les 50°C. S’il y a un aquifère 
disposant d’une forte transmissivité à de telles profondeurs, les eaux souterraines peuvent être 
utilisées pour le chauffage direct de bâtiments simples ou multiples (réseaux de chauffage 
urbain), de piscines, d’installation d’horticulture (serres) ou d’aquaculture. Après que la chaleur 
a été extraite des eaux souterraines grâce à un échangeur de chaleur, l’eau « thermiquement 
utilisée » est souvent renvoyée dans le réservoir par l’intermédiaire d’un ou plusieurs puits de 
réinjection afin de maintenir la pression du réservoir et d’éviter une contamination potentielle 
de la surface par des solutés naturels indésirables. Un tel système est appelé un doublet de 
puits (figure 7.5 –- Fridleifsson et al., 2008 ; Banks, 2012 ; Kramers et al., 2012). 
 

Les grands bâtiments modernes (bureaux, centres de données, hôpitaux, etc.) ont un besoin 
important de refroidissement, même en hiver et sous climat tempéré. De nombreux processus 
industriels ont également besoin de refroidissement et la nécessité d’un refroidissement 
à faible teneur en carbone augmentera probablement avec la progression du changement 
climatique. Les eaux souterraines peu profondes et froides (de 10 à 12 °C dans de nombreuses 
régions du Royaume-Uni par exemple) sont bien adaptées pour recevoir un excédent de 
chaleur et permettre le refroidissement à travers un système de doublet de puits. Les eaux 
souterraines peu profondes et froides peuvent également être utilisées pour le chauffage à 
l’aide d’une pompe à chaleur géothermique. Une pompe à chaleur est un dispositif électrique 
réfrigérant qui transfère de la chaleur à partir d’un milieu froid (les eaux souterraines à 10 °C 
par exemple) à un milieu chaud (un système de chauffage central à 45 °C par exemple)24. Bien 
que les technologies solaires et éoliennes puissent générer de l’électricité par un procédé 

24	 Il convient de noter que les pompes à chaleur n’ont pas besoin d’eaux souterraines : elles peuvent également extraire 
de la chaleur des sols et des roches non saturés/à faible perméabilité, des eaux de surface, des eaux usées et de l’air.

Figure 7.5

Diagramme schématique 
montrant différents 
types de systèmes 

d’énergie géothermique, 
à savoir le stockage 
d’énergie thermique 
en aquifères (ATES), 

la pompe à chaleur 
géothermique (GSHP) et 

le système géothermique 
stimulé (SGS)

Source : adapté de Driscoll et 
Middlemis (2011) par les auteurs 

du chapitre. 

Pr
of

on
de

ur
 (e

n 
m

)
10

0
1 

00
0

5 
00

0

Granit à forte production de chaleur

Biens et services environnementaux 

Faille

Sédiments perméables 
(grès par exemple)

Couche sédimentaire 
imperméable isolante

Stockage d’énergie 
thermique en aquifères 

(ATES)

Doublet 
de puits

Chauffage direct 

Production 
d’électricité

Pompe 
à chaleur 

géothermique

Te
m

pé
ra

tu
re

 (e
n 

Cº
)



Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau 2022    Eaux souterraines : rendre visible l’invisible124

Le piégeage et 
le stockage du 
carbone désignent 
le processus 
consistant 
à stocker le 
carbone dans des 
aquifères profonds 
afin de freiner 
l’accumulation 
de dioxyde de 
carbone dans 
l’atmosphère

à faible teneur en carbone, il existe très peu de technologies à faible teneur en carbone 
permettant de générer de la chaleur. La pompe à chaleur est une technologie clé qui utilise 
l’électricité d’une manière très efficace pour chauffer et refroidir. Cette pompe peut générer 
3,5 kW de chaleur dans un bâtiment pour chaque 1 kW d’électricité consommée, entraînant des 
réductions considérables des coûts et des émissions de CO2. Depuis 2020, environ 6,5 millions 
de pompes à chaleur géothermiques ont été installées à travers le monde, ce qui en fait le 
segment du secteur géothermique à la croissance la plus rapide (Lund et Tóth, 2020). 

L’utilisation d’un système géothermique à faible profondeur (à faible enthalpie) pour 
le chauffage et le refroidissement est particulièrement avantageuse sous les climats 
continentaux tempérés, où la température de l’air varie beaucoup d’une saison à l’autre et 
où la température des eaux souterraines est non seulement beaucoup plus chaude que la 
température de l’air en hiver, mais aussi beaucoup plus froide que la température de l’air en 
été. Dans ce cas, l’excédent de chaleur issu des processus de refroidissement, injecté dans 
le sol pendant l’été, peut être stocké dans l’aquifère et récupéré en hiver pour être utilisé. 
Ce processus est appelé stockage d’énergie thermique en aquifères (ATES). Dans les pays 
pionniers, tels que les Pays-Bas et la Suède, les sols et les eaux souterraines sont de plus 
en plus considérés comme l’un des composants (une source, un puits ou un « tampon » 
thermique saisonnier) dans les réseaux de chauffage et de refroidissement urbains flexibles de 
5ème génération (voir Verhoeven et al., 2014, Buffa et al., 2019). 

7.5.3 Impacts, risques et incitations
Les impacts environnementaux des systèmes géothermiques bien conçus sont limités mais 
ils peuvent être néfastes si les aquifères sont mal gérés. Lorsqu’il n’y a pas de réinjection des 
fluides géothermiques, la nappe souterraine peut s’épuiser et entraîner un affaissement du sol 
tel que cela a été observé à Shanghai en Chine (Banks, 2012). Lorsque les eaux souterraines 
« thermiquement utilisées » sont réinjectées, les risques sont moindres. Néanmoins, 
des mouvements du sol peuvent toujours survenir, et des systèmes de chauffage et de 
refroidissement à fortes densités peuvent provoquer des changements de température dans 
l’aquifère. Les variations nettes de température dans l’aquifère peuvent avoir des impacts 
sur l’environnement et rendre au final les ressources géothermiques moins adaptées pour 
l’exploitation. Par exemple, le cadre réglementaire néerlandais exige que les systèmes ATES 
soient plus ou moins équilibrés thermiquement afin d’éviter de telles variations de température 
(ATES néerlandais, 2016). Une réinjection d’eau souterraine mal gérée comporte également 
un certain risque, celui de mélanger de l’eau souterraine de bonne et de mauvaise qualité, ce 
qui peut entraîner une détérioration globale de la qualité des nappes souterraines. Pour les 
systèmes géothermiques profonds, soumis à des pressions de réinjection élevées, il faut 
pouvoir surveiller précisément le risque de micro-sismicité (Holmgren et Werner, 2021). Outre 
les impacts environnementaux, le développement de l’énergie géothermique peut se heurter à 
des limites économiques et des limites dues aux risques. Les coûts et les risques des projets 
ont tendance à augmenter avec la profondeur étant donné que le coût du forage augmente 
de manière disproportionnée avec la profondeur tandis que la connaissance hydrogéologique 
requise devient plus lacunaire. Une fois qu’un puits a été construit, l’exploitant doit faire 
face au défi quasiment omniprésent de prévenir le colmatage des puits de réinjection ainsi 
qu’aux coûts liés à la surveillance des performances, de la température et de la composition 
chimique du puits. Étant donné que le forage profond dans le but de trouver de nouvelles 
ressources géothermiques à enthalpie élevée implique un investissement initial conséquent et 
un important risque économique que causerait l’échec de l’exploration, on peut se demander 
si la production d’énergie géothermique doit être subventionnée selon un taux donné par MWh 
produit. Une solution plus appropriée consisterait peut-être à mettre en place un système 
d’assurance soutenu par le gouvernement ou par l’industrie afin de couvrir les risques liés 
au développement d’un nouveau projet d’énergie géothermique, comme cela a été fait aux 
Pays-Bas (RVO, 2015).
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Le piégeage et le stockage du carbone (CSC) désignent le processus consistant à stocker le 
carbone dans des aquifères profonds afin de freiner l’accumulation de dioxyde de carbone 
dans l’atmosphère. Ce processus est nécessaire parce que l’on considère que les puits naturels 
de dioxyde de carbone (CO2) (soit les forêts, les océans et les sols) ne peuvent absorber 
les quantités croissantes de CO2 émises par les humains et que l’on souhaite ainsi atténuer 
leurs répercussions au niveau du changement climatique. Le CSC permet de réduire les 
émissions de CO2 provenant des sources ponctuelles telles que des processus industriels ou 
la production d’énergie grâce au captage chimique du CO2 émis. Ce CO2 est ensuite compressé 
et injecté dans des couches souterraines à des profondeurs supérieures à 800 m, où les 
pressions et les températures existantes sont suffisantes pour transformer le CO2 gazeux en 
CO2 liquide. Les sites géologiques qui sont adaptés au stockage du CO2 sont notamment les 
aquifères profonds et les réservoirs d’hydrocarbures épuisés au-dessus desquels se trouve 
un aquitard. Le CO2 vaporeux (moins dense) monte et migre à travers la formation mais il 
est physiquement piégé par la couverture rocheuse (aquitard). Le CO2 provenant de sources 
uniques est stocké sur des sites pilotes pour la recherche sur le CSC (à Ketzin, en Allemagne 
par exemple (Wiese et Nimtz, 2019), à Lacq en France (Prinet et al., 2013), à Ain Salah en 
Algérie (Ringrose, 2018), à Aquistore au Canada (Lee et al., 2018a)) et dans des centres 
opérationnels (Sleipner et Snøhvit, Norvège (Chadwick et al, 2012 ; Ringrose, 2018), à Decatur 
aux États-Unis (Finley, 2014), à Gorgon en Australie (Trupp et al., 2021)). Des projets sont 
également conçus sur des sites industriels où de nombreux émetteurs de CO2 peuvent utiliser 
le(s) même(s) site(s) de stockage (Porthos au Pays-Bas, Northern Lights en Norvège, Teesside 
au Royaume-Uni). 

Parmi les projets de stockage géologique du CO2 à grande échelle (c'est-à-dire des projets 
de l’ordre de 1 Mt de CO2 par an), on trouve les projets Sleipner et Snøhvit en mer du Nord 
ainsi que le projet Quest au Canada (Gouvernement de l’Alberta, 2019). Sur chacun de ces 
sites, environ 1 Mt de CO2, qui seraient sinon libérés dans l’atmosphère, sont capturées et 
stockées définitivement chaque année. Les grands aquifères salins, terrestres ou aquatiques, 
ont en théorie la capacité de stocker des milliards de tonnes de CO2, bien que leur capacité en 
pratique soit plus faible (Bachu et al., 2007 ; Bradshaw et al., 2007 ; Bachu, 2015 ; Goodman 
et al., 2016 ; Celia, 2017). Étant donné que les sites de stockage sont souvent éloignés 
des grandes sources d’émissions et que le transport intercontinental du CO2 entraîne des 
coûts considérables, le potentiel économique du piégeage et du stockage du carbone est 
propre à chaque pays et à chaque région. Dans la plupart des régions, les capacités de 
stockage elles-mêmes ne constituent pas une limitation du recours au CSC. Néanmoins, des 
subventions publiques sont encore nécessaires pour couvrir les coûts. Le CSC est considéré 
comme un outil important pour réduire les émissions issues des énergies fossiles utilisées 
par le secteur industriel et lorsqu’il est associé à la combustion de la biomasse et au piégeage 
direct dans l’air, il permet de parvenir à des émissions nettes négatives (GIEC, 2014b). 
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8.1.1 Introduction
Près de 400 millions de personnes vivant en Afrique subsaharienne n’ont pas accès aux 
services d’eau les plus élémentaires. La majorité d’entre elles vivent en zones rurales 
(OMS/UNICEF, 2021). Même dans les villes où les foyers sont plus souvent raccordés à un 
réseau de distribution, les habitants font face à des interruptions de service et à des débits 
d’eau inconstants en raison d’une forte demande qui ne cesse d’augmenter (Healy et al., 
2020). Par conséquent, pour la plupart des pays, la priorité absolue est d’améliorer d'abord 
l'accès aux services de base puis à un approvisionnement domestique géré en toute sûreté. 
Cependant, le changement climatique exerce un surcroît de pression sur les eaux de surface 
disponibles, conduisant à des pénuries d’eaux récurrentes et à des sécheresses, qui risquent 
de remettre en question les progrès réalisés (Taylor et al., 2013a). À cette pression, s’ajoute la 
forte augmentation de la demande en eau due à la croissance démographique et l’urbanisation 
galopante, qui rend d’autant plus nécessaire un développement de services d’eau résilients au 
changement climatique. 

L’exploitation des eaux souterraines est donc une solution à fort potentiel pour répondre 
aux besoins croissants en eau de l’Afrique subsaharienne, tant pour assurer la survie des 
populations que pour promouvoir le développement économique (Cobbing and Hiller, 2019). 
Étant la ressource en eau douce la plus importante disponible sur Terre, les eaux souterraines 
sont un moyen de subsistance très fiable, en particulier lors des périodes prolongées de 
précipitations insuffisantes et de sécheresses, et elles pourraient permettre de résoudre les 
problèmes de pénurie d’eau et de crises liées à la sécheresse (Banque mondiale, 2018a ; 
MacAllister et al., 2020). L’exploitation des nappes souterraines pour obtenir de l’eau potable 
grâce à des pompes communautaires et des puits domestiques privés est effective dans la 
plupart des pays. Toutefois, il est nécessaire d’accélérer cette exploitation et d’aller beaucoup 
plus loin. L’emploi des eaux souterraines pour l’irrigation et par l’industrie demeure limité sauf 
dans certaines zones particulières, comme en Afrique du Sud, en Zambie et au Zimbabwe 
(Pavelic et al., 2012). Avec le changement climatique combiné à la croissance économique, il 
est impératif que les pays adoptent les meilleures pratiques possibles dans l’exploitation et la 
gestion des ressources en eaux souterraines afin de satisfaire les besoins concurrentiels tout 
en tenant compte du rôle important que jouent les nappes souterraines dans la préservation 
des écosystèmes d’eaux douces (Tuinhof et al., 2011). Cette section donne un aperçu des 
ressources en eaux souterraines en Afrique subsaharienne ainsi que des possibilités et défis 
liés à l’emploi de cette importante ressource. 

8.1.2 État des nappes souterraines
Les nappes souterraines constituent la principale source d’approvisionnement en eau 
dans une grande partie de l’Afrique et leur exploitation s’intensifie au fur et à mesure que la 
demande en eau saine augmente (MacDonald et al., 2021). En Afrique, les ressources en eaux 
souterraines sont souvent considérées comme susceptibles d’amorcer une transformation 
socio-économique d’envergure (Foster et al., 2012), de pallier la variabilité hydrologique actuelle 
(Grey et Sadoff, 2007) et de satisfaire les demandes à venir. Des études récentes appsellent au 
réveil du « géant endormi » que sont les nappes souterraines (Cobbing et Hiller, 2019) à travers 
une utilisation accrue des nappes peu profondes pour l’irrigation (Gowing et al., 2020) et leur 
exploitation, grâce à l’énergie solaire, aux fins de l’irrigation et du développement des réseaux 
de distribution d’eau courante (Wu et al., 2017 ; Gaye et Tindimugaya, 2019). 

La promesse que représentent les eaux souterraines n’est pas qu’utopique. Des enquêtes 
hydrogéologiques approfondies, menées à travers le continent, révèlent que l’Afrique possède 
d’importantes ressources en eaux souterraines. MacDonald et al. (2012), qui ont réalisé la 
première carte quantitative des nappes souterraines en Afrique, ont estimé que la réserve 
totale d’eaux souterraines en Afrique est de 0,66 million km³ (0,36 à 1,75 million km³). Bien 
que ces réserves ne soient pas toutes exploitables, on estime que leur volume est cent 
fois supérieur à celui du renouvellement annuel des ressources en eau douce de la région 
(MacDonald et al., 2012). En ce qui concerne le changement climatique, Cuthbert et al. (2019a) 
ont conclu, de façon intéressante, que les évolutions climatiques futures pourraient affecter 
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l’approvisionnement en eaux de surface en Afrique sans toutefois provoquer la diminution 
des nappes souterraines, en raison du fait que leur recharge est tributaire de précipitations 
intenses, qui devraient augmenter à l’avenir. Ce pourquoi les eaux souterraines devraient 
être de plus en plus utilisées comme source d’approvisionnement en eau fiable partout en 
Afrique (Giordano, 2009 ; MacDonald et Calow, 2009). Toutefois, les disparités de recharge, 
de stockage et de perméabilité des aquifères détermineront quelles sous-régions pourront 
tirer le meilleur parti des eaux souterraines. Le stockage et la recharge des aquifères 
déterminent la résilience des systèmes de nappes souterraines au changement climatique 
et déterminent, de ce fait, la sécurité future de l’approvisionnement en eau. Selon MacDonald 
et al. (2021, figure 8.1, p. 10 à 11), « la plupart des pays africains qui disposent de faibles 
réserves d’eaux souterraines bénéficient de précipitations annuelles élevées et, partant, 
d’une recharge régulière. En revanche, de nombreux pays africains qui connaissent de 
faibles précipitations et sont généralement considérés comme en situation d’insécurité 
hydrique disposent de réserves considérables d’eaux souterraines, dont la plupart ont été 
stockées il y a des millénaires. […] Plusieurs pays, notamment (mais pas uniquement) en 
Afrique du Nord, jouissent d’une sécurité de l’eau considérable lorsque les réserves d’eaux 
souterraines sont prises en compte. Ces réserves permettent d’amortir les effets des 
extractions sur le système régional de nappes souterraines ». Toutefois, le pompage actuel 
de ces eaux souterraines se fera aux dépens des générations futures. Il convient donc de ne 
pas négliger les aspects économiques, financiers et environnementaux de l’épuisement des 
réserves. Le stockage des eaux souterraines en Afrique de l’Ouest et en Afrique centrale est 
généralement faible (figure 8.1). Dans ces sous-régions, les réserves d’eaux souterraines sont 
régulièrement rechargées et constituent une source d’approvisionnement fiable, bien que la 
limitation de la capacité de stockage puisse exposer les pays de cette zone à des périodes de 
sécheresse prolongées. 

L’exploitation du potentiel des nappes souterraines, en vue d’engendrer des retombées 
positives pour la subsistance des populations, fait face à de nombreux défis géophysiques 
comme à des défis en matière de gouvernance aux niveaux local et régional. La qualité des 
eaux souterraines constitue l’un de ces défis hydrogéologiques. Par nature, la plupart des 
nappes souterraines sont remplies d’eau douce ou d’eau saumâtre. Toutefois, un grand nombre 
d’aquifères en zones arides et semi-arides, ainsi que dans les plaines côtières, subissent 
les effets de contaminants géogènes tels la salinité et le fluorure (Idowu et Lasisi, 2020). Il 
s’agit notamment de l’intrusion d’eau salée dans les plaines côtières de l’Afrique du Nord 
qui s’étendent de l’Égypte à la Tunisie. Les eaux souterraines dans le Grand Rift est-africain 
contiennent souvent de fortes concentrations de fluorure : une étude menée en Éthiopie 
a révélé que plus de 40 % des forages situés dans la partie éthiopienne de la vallée du 
Grand Rift en ont des concentrations supérieures aux limites prescrites dans les directives de 
l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) et constituent, par conséquent, un danger majeur 
pour la santé (Tekle-Haimanot et al., 2006). 

La détérioration anthropique de la qualité des eaux souterraines est également en 
hausse, en raison de facteurs tels que les activités minières (en Afrique du Sud 
par exemple), les mauvaises pratiques d’irrigation (dans la vallée du Nil et le bassin du 
fleuve Sénégal par exemple) et l’urbanisation (à Nairobi, à Accra, à Maputo par exemple) 
(Lapworth et al., 2017). Une étude récente menée en Éthiopie, au Malawi et en Ouganda révèle 
que près de 20 % des puits n’entrent pas dans les normes de l’OMS en matière de qualité 
bactériologique (Lapworth et al., 2020). Les problèmes de qualité des eaux souterraines 
pourraient être aggravés par le changement climatique et l’élévation du niveau de la mer, 
entraînant une augmentation de la salinisation des systèmes de nappes souterraines suite à 
la concentration par évaporation ou l’intrusion d’eau de mer. La recharge provenant d’intenses 
précipitations pourrait également favoriser la contamination bactériologique. Du fait d’une 
constitution géologique très diverse, les zones côtières de l’Afrique, longues de 40 000 km, 
sont composées d’une multitude de systèmes aquifères (Steyl et Dennis, 2010) dans lesquels 
l’intrusion d’eau salée diffère considérablement. Les intrusions causées par la surexploitation 
des aquifères côtiers ont entraîné une augmentation de la salinité dans un certain nombre de 
pays, dont l’Égypte, le Kenya, la Libye, la Tanzanie et la Tunisie, entre autres. 
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8.1.3 Disponibilité et utilisation des ressources en eaux souterraines pour l’irrigation
La majeure partie de la zone subsaharienne s’étend au-dessus de quatre grandes catégories 
d’aquifères, qui sont représentés dans la figure 8.2 (MacDonald et al., 2012) : 

1.	 Aquifères de roches volcaniques – aquifères complexes multicouches qui se trouvent sous 
une majeure partie de la Corne de l’Afrique, avec des rendements variables où les eaux 
souterraines apparaissent généralement dans les fractures ; 

2.	 Aquifère de socle cristallin altéré – aquifère peu profond étendu mais épars, avec un 
rendement de forage faible d’environ 1 l/s et une faible capacité de stockage ; 

3.	 Aquifères avec des formations meubles majeures et dépôts alluviaux mineurs – aquifères 
non consolidés et peu profonds fournissant un rendement moyen et ayant des taux de 
recharge souvent favorables en raison de leur connexion avec les rivières ; 

4.	 Aquifères de roches sédimentaires consolidées – aquifères plus épais à recharge variable mais 
offrant des possibilités de rendements plus élevés avec des coûts de forage plus élevés. 
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Figure 8.1   Résilience des nappes souterraines au changement climatique : des réserves importantes d’eaux souterraines 
produisent un effet tampon contre les variations, à court terme, des précipitations et une recharge moyenne élevée des 
nappes permet, sur le long terme, à un aquifère de se reconstituer rapidement après une sécheresse. 

Source : MacDonald et al. (2021, fig. 4, p. 7). Contient des documents du Service géologique britannique © UKRI 2021. Sous la licence CC BY 3.0 IGO. 
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L’utilisation actuelle des eaux souterraines pour l’irrigation est limitée, en partie à cause des 
coûts d’exploration et d'exploitation des aquifères ainsi que des difficultés de financement. 
Selon Siebert et al. (2010), seuls 3 à 5 % de la surface totale des terres cultivées en Afrique 
subsaharienne sont irriguées, l’essentiel en étant concentré dans trois pays : Madagascar, 
l’Afrique du Sud et le Soudan. L’agriculture est pourtant le principal moyen de subsistance 
de nombreuses personnes. La part du secteur agricole est d’environ 30 % dans le produit 
intérieur brut (PIB) de l’Afrique subsaharienne bien que ce secteur emploie près de 65 % de 
la population, dont une majorité de femmes (Banque mondiale, 2018a), alors même que le 
continent pratique une agriculture essentiellement pluviale. Compte tenu de l’importance du 
secteur agricole sur le continent, toute amélioration afférente est l’occasion de transformer 
les conditions de vie de l’ensemble de la population. L’exploitation des nappes souterraines 
pourrait servir de catalyseur à la croissance économique en permettant d’augmenter la 
superficie des zones irriguées et, de ce fait, d’améliorer les rendements agricoles et la diversité 
des cultures pour, en fin de compte, transformer la chaîne de valeur tout entière (Schoengold et 
Zilberman, 2007). 

8.1.4 Défis liés à l’exploitation des eaux souterraines 
En dépit de l’énorme potentiel de l’exploitation des nappes souterraines dans la région 
subsaharienne, plusieurs facteurs entravent l’utilisation accrue de cette ressource. La plupart 
de ces obstacles sont communs à tous les pays. Le principal défi en matière de gouvernance 
est de surmonter l’inertie au sein de l’organisation institutionnelle. Avant la dernière décennie, 
les eaux souterraines suscitaient peu d’intérêt chez les décideurs politiques. On peut citer par 
exemple le cas des pays d’Asie du Sud-Est, qui ont exploité, dans les années 1970 et 1980, 
leurs ressources en eaux souterraines afin de transformer leur agriculture alors qu’aucun 
effort de ce type n’a été réalisé en Afrique. Le continent est également passé à côté de 
nombreuses autres évolutions mondiales déterminantes en matière d’exploitation des nappes 
souterraines. Dans le monde entier, de nombreux pays ont commencé, dans les années 
1980, à constituer des bases de données sur les nappes souterraines et à dresser des cartes 
hydrogéologiques, mais ces initiatives se font encore rares en Afrique. Seuls quelques pays 
pratiquent la surveillance régulière des niveaux ou de la qualité des nappes souterraines, 
ce qui constitue pourtant la première étape de la gestion de celles-ci (IGRAC, 2020). Peu 
d’universités proposent des programmes d’étude sur les eaux souterraines et il existe peu 
d’organismes professionnels pour les hydrogéologues ou les foreurs. Le partage des données 
et des informations en est encore à ses débuts, malgré la croissance rapide et la disponibilité 
d’outils de collecte de données. Les cadres réglementaires visant à protéger et préserver les 
nappes souterraines au niveau national sont restreints ou ne sont pas mis en application. Il 
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existe toutefois des raisons de croire que le sujet des eaux souterraines commence à être pris 
davantage au sérieux, probablement en raison de la prise de conscience du fait que celles-ci 
ont un rôle majeur à jouer dans la réalisation des objectifs d’approvisionnement en eau. 
Récemment, plusieurs initiatives à l’échelle continentale, régionale et nationale ont été lancées. 
On peut citer, par exemple, l’Institut de gestion des eaux souterraines de la Communauté de 
développement de l’Afrique australe (SADC) ainsi que la Commission des eaux souterraines 
et son programme sur les eaux souterraines au sein du Conseil des ministres africains de 
l’eau (AMCOW). 

Le financement demeure le principal obstacle à la mise en valeur des ressources en eaux 
souterraines. L’écart entre les dépenses actuelles et ce qu’il est nécessaire d’investir pour 
atteindre l’objectif de développement durable 6 est le plus élevé pour l’Afrique subsaharienne, 
où la réalisation d’un approvisionnement en eau universel nécessiterait dix fois plus 
d’investissements que le niveau actuel, qui est de l’ordre de 13,2 milliards de dollars US 
(Watts et al., 2021). Une part importante de ce montant est allouée au fonctionnement, à la 
maintenance et à la réhabilitation des systèmes existants, qui ne parviennent pas toujours à 
attirer des investisseurs. 

Il est difficile de trouver du personnel qualifié disposant des compétences nécessaires pour 
mener des études hydrogéologiques et géophysiques. De ce fait, les travaux sont souvent 
effectués par du personnel semi-qualifié, ce qui donne lieu à des constructions de mauvaise 
qualité ou des puits de forage qui ne sont pas réalisés à l’endroit propice, créant des problèmes 
de fonctionnement à long terme. Pour l’implantation et la construction des puits de forage à 
rendement élevé nécessaires à l’irrigation à grande échelle ou à l’approvisionnement en eau 
des villes, l’environnement hydrogéologique complexe que l’on trouve dans une grande partie 
du continent exige une grande expertise, laquelle reste difficile à trouver. Dans de nombreux 
pays, le manque d’experts dans le domaine des eaux souterraines se répercute sur les effectifs 
des institutions et des administrations locales et nationales, ce qui entrave les initiatives 
émergentes visant à superviser efficacement la surveillance, la planification et l’exploitation 
des eaux souterraines.

La nature de ces ressources peut également représenter un défi à leur exploitation. Une 
grande partie du sous-sol du continent est constitué d’aquifères de roches cristallines, ce 
qui limite généralement les rendements des puits de forage à moins de 1 litre par seconde. 
Plusieurs pays en Afrique de l’Est se situent au-dessus d’aquifères de roches volcaniques, 
qui ont un stockage limité et des voies d’écoulement complexes (figure 8.2). Les grands 
aquifères sédimentaires d’Afrique du Nord sont généralement situés loin des lieux où l’on a 
besoin d’eau. La qualité des eaux souterraines dans le Grand Rift est-africain peut constituer 
un défi en raison des niveaux élevés de fluorure qu’on y trouve. La contamination anthropique 
en zones urbaines est souvent aggravée par un mauvais assainissement. On n’a pas encore 
constaté de contamination à grande échelle provoquée par les nitrates ou les pesticides, 
bien que les schémas observés dans d’autres parties du monde, du fait de l’intensification 
des pratiques agricoles, s’y appliqueront peut-être également. Et si le traitement des eaux 
souterraines est généralement moins onéreux que celui des eaux de surface, il est probable 
que ce coût augmente. 

8.1.5 Études de cas et pratiques exemplaires
En Afrique subsaharienne, on trouve de nombreux exemples d’exploitation des nappes 
souterraines. L’encadré 8.1 met en exergue le cas du Cap où différentes mesures ont été prises 
afin de garantir une continuité de distribution de l’eau du robinet. Historiquement, le Cap a 
toujours dépendu de sources de surface pour satisfaire ses besoins en eau. Cependant, la 
croissance démographique, couplée au changement climatique, a provoqué une pénurie d’eau 
qui a pu être résolue partiellement grâce aux nappes souterraines. 
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En 1990, le Conseil municipal de Nairobi a fermé les puits servant à approvisionner la ville 
lorsque l’approvisionnement en eaux de surface provenant du fleuve Tana (d’une capacité de 
520 millions de l/jour) a été mis en service. Cependant, en 2002, en raison d’une défaillance des 
conduites d’alimentation (causée par un glissement de terrain), associée à la persistance de 
fortes fuites sur le réseau et à des pertes financières des services de distribution, la disponibilité 
de l’eau fut réduite à moins de 200 millions de l/jour, ne pouvant plus satisfaire les demandes 
de la ville. De nombreux forages furent alors réalisés et la capacité augmenta jusqu’à environ 
300 millions de l/jour. Ainsi, ces forages (principalement) privés réussirent à atténuer cette crise 
d’approvisionnement en eau (Tuinhof et al., 2011). 

La gestion de la recharge des aquifères (MAR) fait partie des outils utilisés dans la 
région. Il s’agit ainsi de modifier le paysage ou de développer des infrastructures afin 
d’améliorer l’infiltration de l’eau dans les sols et l’utiliser pendant les périodes de sécheresse 
(voir encadré 7.1 et section 11.5). Cette technologie a été adoptée à Windhoek (voir encadré 8.2). 

Encadré 8.1   La crise d’approvisionnement en eau dans la ville du Cap

Le Cap est la deuxième plus grande ville d’Afrique du Sud, avec une population d’environ 3,7 millions d’habitants. 
Six réservoirs, situés dans les montagnes autour de la ville, fournissent la majeure partie de l’eau, stockant environ 
900 millions de m³ au total. Au début de l’année 2015, une grave sécheresse a considérablement réduit la quantité d’eau 
stockée dans ces réservoirs. Sans les pluies abondantes enregistrées en 2018, la ville aurait pu faire face à un « jour zéro », 
c’est-à-dire un moment où les réserves s’étant asséchées, elle n’aurait plus été approvisionnée en eau. 

Le Cap a fait face à la crise de plusieurs manières. Des fuites présentes dans le système de distribution ont été réduites 
à environ 17 %, soit la moitié de la moyenne nationale. Des campagnes et des restrictions ont permis de réduire de moitié 
l’utilisation totale d’eau dans la ville, soit à environ 200 millions de m³/an. Des usines temporaires de dessalement et le 
recours d’urgence aux nappes souterraines ont contribué à accroître l’approvisionnement (avec 6 et 55 millions m³/an 
respectivement). Des forages indépendants ont été réalisés près des établissements scolaires, des hôpitaux et d’autres 
endroits importants afin de réduire leur vulnérabilité.  

Source : adapté de la Banque mondiale (2018a, encadré 6, p. 34). 

Encadré 8.2   Le programme de gestion de la recharge des aquifères (MAR) de Windhoek

Les précipitations annuelles enregistrées à Windhoek, la capitale de la Namibie, s’élèvent à 360 mm et en font l’une des 
capitales les plus sèches au monde. Au début des années 1990, les sources d’eau de Windhoek (trois barrages et un champ 
de captage d’eaux souterraines) commencèrent à rencontrer des difficultés pour satisfaire la demande croissante. Des 
études montrèrent alors que de nouvelles sources d’eau, telle l’eau de mer dessalée qui devrait être pompée à partir de la 
côte, étaient trop éloignées et nécessiteraient beaucoup d’investissements financiers pour être opérationnelles. 

Les urbanistes ont alors conçu un ensemble de solutions innovantes : lors des périodes d’excédents, les eaux traitées seraient 
stockées dans les aquifères du sous-sol afin de ne pas subir d’évaporation et être utilisées en période de pénurie. Windhoek a 
également commencé à réutiliser une partie de ses eaux usées en les traitant, selon les normes en vigueur pour l’eau potable, 
grâce à une nouvelle usine de traitement. Entre autres stratégies adoptées, la gestion de la demande consistait à identifier 
les fuites, à restreindre l’arrosage des jardins et à sensibiliser davantage le public. Par la suite, Windhoek a mis en service 
un système d’approvisionnement à « double conduite » dans certains quartiers : des eaux usées partiellement purifiées, en 
provenance d’une ancienne usine de traitement des eaux, étaient distribuées sur les terrains de sport, dans les parcs et les 
cimetières pour l’irrigation afin d’économiser davantage d’eau potable. Le programme MAR de Windhoek et d’autres mesures 
de gestion de l’eau se sont avérés beaucoup moins coûteux que d’autres solutions d’approvisionnement, faisant ainsi de 
Windhoek un leader mondial en matière d’utilisation durable de l’eau recyclée et de MAR. 

Source : adapté de la Banque mondiale (2018a, encadré 7, p. 36). 
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8.1.6 Opportunités et réponses de la région
Il apparaît clairement qu’en Afrique subsaharienne, il existe des opportunités d’exploitation 
accrues des ressources en eaux souterraines dans le but de répondre à l’augmentation de la 
demande induite par la croissance démographique et économique, l’urbanisation rapide et la 
multiplication des besoins d’irrigation. Alors que le changement climatique continue d’influer 
sur les modes de précipitations, soumettant les ressources en eaux de surface à un plus grand 
stress hydrique, les nappes souterraines offrent une capacité tampon indispensable pour se 
protéger contre ces incertitudes et fournir un approvisionnement en eau plus fiable. L’utilisation 
combinée des eaux souterraines et des eaux de surface offre beaucoup de possibilités, le 
recours aux nappes souterraines en supplément des ressources en eaux de surface vient 
renforcer la résilience et la capacité d’approvisionnement, en particulier dans des villes en 
pleine expansion (Jacobsen et al., 2013). 

Cependant, l’exploitation grandissante des nappes souterraines peut menacer les services 
écosystémiques que celles-ci fournissent par leur contribution aux débits de base des fleuves 
et aux écosystèmes aquatiques. Il a déjà été montré que le débit de base diminue à Nairobi, où 
les nappes souterraines ont largement été exploitées (Oiro et al., 2020) et que le déversement 
d’eaux souterraines provenant de mines abandonnées dans les rivières a provoqué de graves 
contaminations en Afrique du Sud (Ochieng et al., 2010). Les aquifères transfrontaliers exigent 
également une gestion particulière, mais dans bien des cas, ils favorisent un travail commun et 
une compréhension mutuelle plutôt que les conflits. 

Actuellement, en Afrique subsaharienne, l’exploitation poussée des nappes souterraines n’est 
pas limitée par le manque d’eau mais bien plutôt par le manque d’investissements. Il est urgent 
de trouver des moyens appropriés pour mettre à profit le potentiel des nappes souterraines 
afin de contribuer au développement de moyens de subsistance plus durables et parvenir à 
une croissance équitable. Ceci implique d’investir dans les infrastructures, les institutions, la 
formation professionnelle et la connaissance de la ressource. 

Les progrès technologiques (notamment dans lʼobservation terrestre, les énergies renouvelables 
et les méthodes de forage avancées) peuvent favoriser l’exploitation des eaux souterraines, mais 
ils doivent aller de pair avec l’émergence d’une forte communauté de professionnels dans le 
domaine des eaux souterraines afin de tirer les meilleurs résultats de ces technologies. 

Par le passé, les investissements dans le secteur des eaux souterraines ont été considérés 
comme moins avantageux que ceux dans les systèmes d’approvisionnement en eaux de 
surface, étant donné que, dans le premier cas, une grande partie des infrastructures est 
invisible et jugée, de ce fait, plus sujette à la corruption. Toutefois, des études menées en 
Afrique subsaharienne ont montré que l’exploitation des nappes souterraines n’est pas 
particulièrement plus exposée à la corruption (Plummer, 2012). Des investissement pour 
promouvoir des normes de construction plus sûres et plus efficaces seront cependant 
nécessaires pour améliorer la fonctionnalité des points d'eau. Des investissements dans 
les institutions nécessaires à la gestion des eaux souterraines sont également requis pour 
s’assurer que les exploitations futures ne menacent pas la viabilité des ressources.
 

Les caractéristiques des ressources en eaux souterraines et leur disponibilité varient entre 
l’Europe et l’Amérique du Nord et au sein même de ces deux régions, du fait de différences 
géologiques et hydrologiques (voir le Prologue, figure 6). Le présent chapitre décrit brièvement 
l’extraction des eaux souterraines dans les différentes régions, les particularités liées à la 
gouvernance de chacune d’elles et quelques problèmes urgents, propres aux eaux souterraines 
(la pollution par exemple) 

8.2.1 Extraction et utilisation des ressources en eaux souterraines
En Europe et en Amérique du Nord, la part des eaux souterraines dans le prélèvement total 
d’eau douce varie beaucoup d’un pays à un autre, allant de 1 à 100% (voir figure 8.3). 
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Figure 8.3   Prélèvements d’eaux douces souterraines, exprimés en pourcentage de la quantité totale (brute) d’eau douce 
prélevée dans certains pays (dernière année disponible)

Source : La Division de la statistique sur la base des données d’Eurostat, de l’OCDE et du questionnaire sur l’environnement de la Division de la statistique. 
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En 2017, 24 % de l’extraction totale d’eau dans la zone composée de l’Union européenne (UE), 
de l’Islande, du Liechtenstein, de la Norvège, de la Suisse et de la Turquie provenaient des 
nappes souterraines (AEE, 2019). Les eaux souterraines constituent une importante source 
d’eau pour les foyers : quelque 75 % des habitants de l’Union européenne dépendent, pour 
leur approvisionnement en eau, des nappes souterraines (Commission européenne, 2008) 
qui sont également importantes pour l’industrie et l’agriculture (irrigation). 

Aux États-Unis, l’extraction des eaux douces souterraines a atteint, en 2015, un volume 
estimé à 311,5 millions de m³/jour, soit environ 8% de plus qu’en 2010 (Dieter et al., 2018) 
alors que la totalité des prélèvements d’eau douce est en baisse depuis 2005. Au Canada, 
30,3 % de la population dépend des nappes souterraines pour des usages aux niveaux 
municipal, domestique et rural (Gouvernement du Canada, 2013). 

8.2.2 Évolution de la gestion et de la gouvernance des eaux souterraines
Le tableau 8.1 donne un aperçu indicatif de certains aspects de l’intégration régionale 
de la gouvernance des nappes souterraines au sein des sous-régions examinées dans le 
présent chapitre. 

Les objectifs environnementaux de la Directive-Cadre sur l’eau (DCE) de l’UE, qui fournit, depuis 
l’an 2000, un cadre juridique régional pour les politiques de l’eau, contraignent les États membres 
de l’UE à prévenir la détérioration du bon état des masses d’eau et à protéger, à améliorer et à 
restaurer le bon état des eaux souterraines, en prenant en considération les états quantitatif et 
chimique (voir encadré 8.3). 

La Directive-Cadre sur l’eau exige l’identification et la caractérisation des masses d’eaux 
souterraines et, en association avec les données de surveillance, l’évaluation des impacts 
du stress hydrique causé par les humains sur les eaux souterraines. Cette directive répond 
également aux risques posés par une ignorance des objectifs environnementaux et établit des 
mesures nécessaires pour assurer et maintenir un bon état quantitatif et chimique. La Directive-
Cadre sur l’eau de l’UE a contribué à harmoniser les méthodes de délimitation et d’évaluation des 
masses d’eaux souterraines, au sein comme aux environs de cette région (voir encadré 8.4). 

Dans certains pays d’Europe de l’Est, le Caucase et l’Asie centrale, le principe d’une gestion 
intégrée des eaux de surface et des eaux souterraines était, jusqu’à récemment, absent des lois 
sur l’eau. Une meilleure protection était nécessaire étant donné que, par exemple, les permis 
d’extraction n’étaient pas suffisamment utilisés et contrôlés (CEE-ONU, 2011). Dans nombre 
de ces pays, la surveillance et l’évaluation des nappes souterraines se sont dégradées après 
la dislocation de l’Union soviétique, même si certains pays maintiennent une solide tradition 
scientifique et technique. La Géorgie en est une illustration : de 1990 à 2013, il n’y a eu aucunes 

La Directive-Cadre 
sur l’eau de l’UE 
a contribué à 
harmoniser les 
méthodes de 
délimitation et 
d’évaluation des 
masses d’eaux 
souterraines

Tableau 8.1   Quelques caractéristiques générales de la gouvernance des eaux souterraines dans chaque sous-région du point 
de vue de l’intégration régionale (à titre indicatif uniquement)

Sous-région Union européenne (EU) Europe de l’Est, Caucase et Asie centrale Amérique du Nord

Niveau 
d’intégration 
régionale et 
cohérence des 
politiques de 
gouvernance 
des eaux 
souterraines

La Directive-Cadre sur l’eau (WFD) et 
la Directive sur la protection des eaux 
souterraines contre la pollution et la 
détérioration prévoient une intégration 
des politiques en matière d’eaux 
de surface et d’eaux souterraines. 
Leur harmonisation régionale et leur 
cohérence sont encouragées par la 
Stratégie commune de mise en œuvre, 
notamment par son Groupe de travail 
sur les eaux souterraines.

Historiquement, la région appliquait une 
approche commune, qui s’est diversifiée 
au fil du temps en fonction des pays. En 
général, les eaux souterraines relèvent 
d’autorités différentes de celles des eaux 
de surface. Des emprunts sont faits à la 
Directive-Cadre sur l’eau (masses d’eaux 
souterraines, etc.) du fait du voisinage 
avec l’UE.

Décentralisation : Les États 
(fédéraux) (États-Unis d’Amérique) 
et les provinces et territoires 
(Canada) jouent un rôle clé dans 
la gestion des eaux souterraines. 
Il existe des différences 
significatives entre les politiques 
des États américains, notamment 
en ce qui concerne les liens de 
celles-ci avec les eaux de surface. 
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Encadré 8.3   État quantitatif et état chimique des masses d’eaux souterraines au sein de l’Union européenne

Au cours du deuxième cycle des plans de gestion des districts hydrographiques (2016 à 2021) au sein de l’UE, l’état des 
masses d’eaux souterraines a été évalué (AEE, 2018a ; voir la figure ci-dessous), ce qui a révélé que 74 % de masses d’eaux 
souterraines (unité de gestion) disposaient d’un bon état chimique tandis que 89 % d’entre elles disposaient d’un bon état 
quantitatif (AEE, 2019). Pour disposer d’un bon état quantitatif, la ressource en eau souterraine disponible ne doit pas avoir 
été réduite par extraction mais également, entre autres, ne pas mettre en péril les eaux de surface liées ou les écosystèmes 
terrestres dépendant de celle-ci.  

États quantitatif et chimique des masses d’eaux souterraines  

 

Note : * (Moyenne régionale), AT (Autriche), BE (Belgique), BG (Bulgarie), CY (Chypre), CZ (République tchèque), DE (Allemagne), DK (Danemark), EE (Estonie), 
ES (Espagne), FI (Finlande), FR (France), GR (Grèce), HR (Croatie), HU (Hongrie), IE (Irlande), IT (Italie), LT (Lituanie), LU (Luxembourg), LV (Lettonie), MT (Malte), 
NT (Pays-Bas), NO (Norvège), PL (Pologne), PT (Portugal), RO (Roumanie), SE (Suède), SI (Slovénie), SK (Slovaquie) et UK (Royaume-Uni).

Source : AEE (2018a), sur la base des données communiquées par les États membres de l’UE en réponse à la Directive-Cadre sur l’eau. 
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activités de surveillance centralisées mais depuis 2013, des stations de surveillance ont 
été mises en place ou réactivées de façon progressive avec le soutien de différents projets 
(EUWI+, 2020). Les changements politiques et administratifs fréquents ont souvent causé 
une certaine fragmentation, et la surveillance et l’évaluation des nappes souterraines restent 
généralement séparées de la gestion globale de l’eau. 

Aux États-Unis, la gouvernance des eaux souterraines a également connu d’importants 
changements. Il existe de grandes différences entre les cadres juridiques régissant les eaux 
souterraines dans chaque État, y compris dans la manière dont ceux-ci reflètent la connexion 
hydrologique entre les eaux de surface et les eaux souterraines (Megdal et al., 2014). La 
plupart des dispositifs juridiques portent soit sur la quantité, soit sur la qualité de l’eau, avec 
différents organismes publics en charge de chacune (Gerlak at al., 2013). En Californie, la loi 
relative à la gestion durable des eaux souterraines (Département des ressources en eau de 
Californie, 2014) a mis en place un cadre de gouvernance des eaux souterraines au niveau 
fédéral, qui a permis de créer des agences locales de protection de la durabilité des nappes 
souterraines. Ces organismes sont les premiers responsables de l’élaboration et de la mise en 
œuvre de contrôles réglementaires relatifs à la gestion de ces nappes (Kiparsky et al., 2017). 
Au Canada, la Constitution stipule que l’eau et les eaux souterraines dépendent juridiquement 
des provinces et des territoires sur lesquels elles se trouvent tandis que le Gouvernement 
fédéral a le pouvoir de gérer les nappes souterraines situées sur les territoires fédéraux, 
notamment les parcs nationaux (Rivera, 2014). 

Les cadres juridiques et institutionnels de coopération transfrontières mis en place par les 
42 pays partageant des eaux en Europe et en Amérique du Nord couvrent de plus en plus 
les aquifères. Parmi les 36 pays partageant des aquifères transfrontaliers dans la région, 
vingt-quatre ont signalé que les dispositions opérationnelles couvrent 70 % ou plus de leur zone 
aquifère transfrontalière (CEE-ONU/UNESCO, 2021). Les cadres institutionnels et juridiques, 
notamment la Convention sur la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des 
lacs internationaux, ont renforcé la coopération dans la région (Lipponen et Chilton, 2018). 

8.2.3 Défis et opportunités relatifs aux eaux souterraines
Trois facteurs, qui influent sur les ressources en eaux souterraines et par conséquent sur les 
utilisations et les activités socio-économiques qui en dépendent, ou pour lesquels les eaux 
souterraines font partie d’une résolution des problèmes que celles-ci posent, sont illustrés par 
des exemples ci-dessous : le changement climatique et les pénuries d’eau, les écosystèmes 
dépendant des eaux de surface et, enfin, la pollution, y compris les nouveaux polluants. 
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Encadré 8.4   La transition difficile entre l’évaluation hydrogéologique et la prise en compte du stress hydrique humain

L’Initiative de l’Union européenne pour l’eau relative aux pays du Partenariat oriental (EUWI+, 2016 à 2021) a aidé à la mise 
en œuvre des principes de gestion intégrée de la Directive-Cadre sur l’eau (DCE) relatifs aux eaux de surface et aux eaux 
souterraines, dans les pays du partenariat oriental (Arménie, Azerbaïdjan, Biélorussie, Géorgie, Moldavie et Ukraine). En ce 
qui concerne les eaux souterraines, il s’est avéré difficile de passer de l’approche traditionnelle antérieure, centrée sur les 
problèmes locaux particuliers et s’intéressant uniquement à la situation hydrogéologique et à l’état chimique des nappes, à une 
perspective plus holistique, consistant à délimiter des masses d’eaux souterraines (unités de gestion de la DCE) et à prendre 
en compte les stress hydriques pertinents, causés par les humains, ainsi que leurs impacts sur la quantité et la composition 
chimique des eaux souterraines. Avec le soutien d’EUWI+, un total de 117 masses d’eaux souterraines ont été délimitées 
(y compris 42 masses d’eau transfrontières). La coopération entre la Biélorussie et l’Ukraine, deux pays engagés dans des 
mesures pour mettre en application la DCE et identifier les masses d’eaux souterraines transfrontières (Lyuta et al., 2021), 
illustre ce processus et met l’accent sur la nécessité d’une harmonisation transfrontière.  
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Le changement climatique et les pénuries d’eau
Les États de la région doivent faire face aux stress hydriques que provoque l’extraction 
d'eau et qu’aggrave encore le changement climatique. À cet égard, les eaux souterraines 
constituent une ressource indispensable et offrent certaines solutions. 

Pendant les mois d’été de l’année 2015, 33 % de la population de la zone couvrant l’Union 
européenne, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse ont été exposés à des problèmes de 
stress hydrique25 (AEE, 2019). Les États membres de l’UE échangent des informations sur 
les bonnes pratiques pour faire face aux pressions qu’exerce l’extraction d’eau, en tenant 
compte du changement climatique. Un document d’orientation sur la MAR est en cours 
d’élaboration au sein de l’UE. 

Les mesures prévues par le Gouvernement du Kazakhstan (2018) visent à réduire les 
pénuries d’eau, tant au niveau national qu’au niveau régional, à distribuer les ressources 
en eaux transfrontières, à utiliser les eaux souterraines de façon efficace et durable, à 
construire de nouvelles infrastructures, à accroître le couvert forestier des bassins versants 
et à permettre des rejets dans l’environnement. 

Aux États-Unis, la baisse du niveau des nappes souterraines et la concurrence entre 
utilisateurs figurent parmi les principales priorités, en matière de gouvernance des nappes 
souterraines, que les responsables des agences publiques ont identifiées (de même que la 
qualité et la contamination de l’eau) (Megdal et al., 2014 ; Petersen-Perlman et al., 2018). 
La commercialisation de l’eau a été étudiée aux États-Unis comme un moyen d’inciter 
financièrement des détenteurs de droits sur les nappes souterraines à investir dans la 
conservation de l’eau afin de tirer profit des eaux non utilisées ou de leur transfert vers 
d’autres utilisateurs. En Arizona, la moindre disponibilité de l’eau a conduit à l’utilisation des 
effluents comme source alternative, tandis que des modifications législatives ont instauré 
des crédits de stockage négociables à long terme au travers de la recharge des aquifères à 
partir de l’eau ou des effluents du fleuve Colorado (Bernat et al., 2020). 

Les écosystèmes dépendant des eaux souterraines
Au sein de l’UE, le cycle du Plan de gestion des districts hydrographiques, qui s’est achevé 
en 2021, montre que les liens entre les nappes souterraines, les écosystèmes aquatiques 
associés et les écosystèmes terrestres dépendant de ces nappes sont de plus en plus pris 
en considération par les États membres. Ceci permet de mieux identifier ces écosystèmes, 
de tenir davantage compte des aspects quantitatifs et qualitatifs, et de continuer à établir 
des valeurs seuils appropriées pour les nappes souterraines qui correspondent aux besoins 
des écosystèmes. Les progrès sont permis grâce aux rapports techniques (voir Commission 
européenne, 2011, 2014a, 2015). 

La MAR fournit des moyens de tirer parti du stockage souterrain en aquifères en 
fonction des débits variables (voir encadré 7.1 et section 11.5). Les organisations non 
gouvernementales (ONG) environnementales quantifient la recharge d’eau souterraine dans 
les aquifères locaux ainsi que les avantages écosystémiques et la réduction des risques 
d’inondation qu’elle présente, ce qui permet de créer des partenariats assortis de multiples 
bénéfices. En Californie, les agriculteurs peuvent recevoir une compensation financière 
pour la recharge des aquifères au début de l’automne, lorsque l’eau se fait particulièrement 
rare. Ces pratiques d’inondation contrôlée fournissent également des habitats humides 
temporaires, indispensables aux oiseaux de rivage qui migrent suivant la voie migratoire du 
Pacifique et qui n’ont souvent nulle part où s’arrêter au cours de leurs longues migrations 
(The Nature Conservancy, n.d.). Aux États-Unis, on a pu constater que les fonds investis 

25	 Comme cela a été défini dans ce rapport, le « stress hydrique » survient lorsque le pourcentage d’utilisation de l’eau 
par rapport aux ressources en eau douce renouvelables à un moment et en un lieu donnés (dans cet exemple au 
niveau du bassin fluvial) est supérieur à 20 %.
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dans l’eau ont permis de protéger les espaces verts au sein de communautés locales et 
aux environs, et d’améliorer, dans le cas de l’aquifère Edwards qui approvisionne la ville de 
San Antonio au Texas, la qualité de l’eau qui assure la recharge des aquifères (The Nature 
Conservancy, 2019). 

La qualité des eaux souterraines, les polluants et les risques sur la santé
Les nitrates et les pesticides comptent parmi les polluants les plus fréquemment responsables 
d’une mauvaise qualité chimique des eaux souterraines au sein de l’UE. Toutefois, si 
les polluants d’origine agricole prédominent (et ce problème n’est pas l’apanage de 
l’Europe), les produits chimiques industriels et les substances liées à l’exploitation minière 
entraînent également une pollution chimique des eaux souterraines dans plusieurs bassins 
hydrographiques (voir figure 8.4 ; AEE, 2018b). Il devient donc indispensable de disposer 
de plus amples informations sur ces polluants « nouveaux » (ou « émergents ») dans les 
nappes souterraines. Une liste de surveillance pour les substances présentes dans les eaux 
souterraines est actuellement en train d’être établie conformément à la directive 2014/80/UE 
de l’UE (amendant la directive 2006/118/CE sur les eaux souterraines sous l’égide de la DCE) 
afin de « augmenter la disponibilité des données de contrôle concernant les substances qui 
présentent un risque, réel ou potentiel, pour les masses d’eaux souterraines et faciliter ainsi 
l’identification des substances, y compris les nouveaux polluants, pour lesquels il convient de 
fixer des normes de qualité ou des valeurs seuils relatives aux eaux souterraines » (Commission 
européenne, 2014b). Jusqu’à présent, les produits pharmaceutiques, les substances per- et 
polyfluoroalkylées et les métabolites de pesticides non pertinents ont été pris en considération. 

Dans de nombreux pays d’Europe, les eaux souterraines sont la principale source d’eau 
potable, ce qui montre bien la nécessité de contrôler la qualité de l’eau au vu des risques 
sanitaires. De tels efforts sont soutenus par les comptes rendus concernant les cibles 
nationales qui ont été établies par les pays dans le cadre du Protocole sur l’eau et la santé 
soutenu par la CEE-ONU et l’OMS (CEE-ONU/OMS, 2019). Reflétant un problème plus largement 
émergent, les Pays-Bas ont signalé la gestion de nouvelles substances, tels les produits 
pharmaceutiques, les microplastiques et les nanoparticules au nombre des préoccupations 
ayant trait aux eaux souterraines ainsi qu’aux eaux de surface (OCDE, 2019a). Dans une étude 
menée aux États-Unis, au moins un composant hormonal ou pharmaceutique a été détecté 
dans 6 % des 844 sites où les nappes souterraines sont utilisées pour l’approvisionnement 
public, ce qui suggère que les aquifères étaient peu vulnérables à la contamination par ces 
composés (Bexfield et al., 2019). Cependant, certains de ces nouveaux polluants organiques 
et leurs métabolites peuvent constituer une menace pour les masses d’eaux souterraines, 
pendant peut-être même des décennies sous certaines conditions, en raison de longues 
périodes de résidence (Lapworth et al., 2012). 

En Europe de l’Est et dans le Caucase, une portée limitée de la surveillance (des substances 
et/ou de la fréquence) et/ou la manière restrictive dont elle a été établie dans la législation 
entravent parfois l’application d’une méthode de surveillance qui soit à la fois fondée sur les 
risques et rentable (surveillance et suivi opérationnel)26. 

8.2.4 Réponses aux défis présentés par les eaux souterraines
Les différents systèmes juridiques et de gouvernance permettent de déployer différentes 
solutions au sein de l’Union européenne, de l’Europe orientale (Europe de l’Est, Caucase et Asie 
centrale) et en Amérique du Nord (voir tableau 8.2). Outre la nécessité d’une collaboration 
entre les différents utilisateurs de l’eau dans une région donnée, on reconnaît de plus en plus 
la nature transfrontière de nombreuses ressources en eaux souterraines et, par conséquent, la 
nécessité d’une coopération entre juridictions (voir chapitre 12). 

26	 UBA (non publié).
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Tableau 8.2   
Quelques solutions en matière 

de gouvernance et/ou de 
gestion des défis liés aux eaux 

souterraines dans chaque 
sous-région (à titre indicatif)

Union européenne (EU) Europe orientale, Caucase et Asie centrale Amérique du Nord

Amélioration de l’état quantitatif et 
chimique des eaux souterraines au 
sein de l’objectif général du cadre 
des Plans de gestion de district 
hydrographique. Harmonisation 
des approches à travers l’UE. 
Amélioration de la cohérence 
des politiques (fondées sur des 
stratégies transversales tel le Plan 
d’action de l’UE « Vers une pollution 
zéro dans l’air, l’eau et les sols — 
construire une planète plus saine 
pour des populations plus saines »). 

Mise en œuvre de solutions techniques 
pour les eaux souterraines (par exemple 
modernisation des infrastructures 
hydrauliques et renforcement de leur 
efficacité). Renforcement de la protection 
environnementale, y compris celle des 
ressources en eaux souterraines.

États-Unis : 
Mécanismes basés sur 
le marché et mesures 
incitatives. Marchés 
de l’eau, réaffectation 
des droits d’usage de 
l’eau ou des crédits de 
stockage. Partenariats 
entre les organisations 
de conservation et les 
secteurs économiques 
pour des projets à 
bénéfices multiples.
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Tout comme pour leur quantité, les préoccupations relatives à la qualité des eaux souterraines 
sont primordiales. Les études et recherches menées dans la région ont révélé des problèmes 
de qualité des eaux souterraines, notamment en raison de nouveaux polluants. Afin d’assurer 
une surveillance rentable et durable à long terme, il est nécessaire d’établir certaines priorités 
pour trouver un équilibre entre une surveillance dont la couverture soit suffisante et une 
attention adéquate dévolue à certains polluants. De manière générale, la surveillance des eaux 
souterraines et l’expertise dans ce domaine relèvent d’institutions spécialisées tandis que la 
mise en œuvre des instruments des politiques hydrauliques (la DCE par exemple, tel qu’indiqué 
au tableau 8.1) nécessite une coopération entre institutions. En effet, les mêmes déterminants 
et facteurs agissent souvent aussi bien sur les eaux souterraines que sur les eaux de surface. 
Ce pourquoi des politiques intégrées et des mesures visant à assurer une cohérence sont en 
cours d’élaboration.

8.3.1 Introduction
En Amérique latine et dans les Caraïbes, les nappes souterraines constituent une source d’eau 
importante étant donné qu’elles déversent environ 3 700 km³/an d’eau dans les fleuves de la 
région (Campuzano et al., 2014). Ce volume équivaut à 10 200 m³ par habitant/an provenant 
des ressources renouvelables en eaux souterraines, soit un peu plus d’un tiers de la dotation 
moyenne en eau par habitant et par an dans la région. En outre, en raison de l’abondance 
relative des eaux de surface et du niveau limité d’utilisation des eaux souterraines, moins de 
30 % de l’eau douce prélevée provient de sources souterraines. Dans les pays qui ont besoin 
des eaux souterraines, la moitié environ des extractions est utilisée pour l’irrigation, un tiers 
pour usage domestique et le reste pour une utilisation industrielle (Aguilar-Barajas et al., 
2015). La dépendance vis-à-vis de l’approvisionnement à partir des nappes souterraines 
pourrait augmenter dans les années à venir, en raison de facteurs tels que la croissance 
démographique, l’urbanisation et le changement climatique. 

Les eaux souterraines sont une ressource essentielle et stratégique dans les zones arides et 
semi-arides (Espindola et al., 2020 ; UNESCO, 2007). C’est notamment le cas dans le fameux 
Corridor sec d’Amérique centrale ainsi qu’à Mexico, pour ne citer que ces zones. Cependant, 
dans toute la région, on constate des faiblesses dans la protection et la surveillance des eaux 
souterraines, entraînant leur exploitation intensive et/ou leur contamination, ce qui compromet 
à terme leur durabilité (Campuzano et al., 2014) ainsi que leur accessibilité aux populations 
les plus vulnérables, dont l’approvisionnement en eau potable dépend de ces sources 
(WWAP, 2019). La figure 8.5 donne un aperçu des ressources en eaux souterraines et des 
niveaux de recharge dans la région. 

8.3.2 Les principales utilisations des eaux souterraines
Au nord et au centre du Mexique, au nord-est du Brésil, sur les côtes du Pérou et du Chili, et 
dans la zone pré-andine de l’Argentine, les eaux souterraines sont principalement utilisées 
pour l’irrigation des cultures dans les zones les plus arides (Foster and Garduño, 2009). Les 
nappes souterraines et le sous-sol qui les contient jouent un rôle important dans les systèmes 
d’approvisionnement en eau de la plupart des villes d’Amérique latine, et pas seulement dans 
celles où les eaux souterraines sont la principale source d’approvisionnement (voir León, 
Lima, Mexico, Natal, San José et São Paulo parmi d’autres27). Dans d’autres pays comme 
le Costa Rica et le Mexique, les eaux souterraines alimentent 70 % des foyers en zones 
urbaines et satisfont pratiquement toute la demande en eau domestique en zones rurales. 
Elles représentent également 50 % de l’eau utilisée par le secteur industriel (Campuzano 
et al., 2014). Dans d’autres pays, les aquifères sont à peine exploités en raison du manque 
d’informations les concernant ainsi que d’autres facteurs (UNESCO, 2007). En Amérique latine 

27	 À Buenos Aires où l’utilisation des eaux souterraines a considérablement diminué en raison des « importations d’eaux 
de surface », des problèmes sanitaires et de drainage dans plusieurs grandes zones ont commencé à apparaître 
(Foster et Garduño, 2009).
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et dans les Caraïbes, l’industrie minière utilise également les eaux souterraines de manière 
intensive et se trouve en concurrence avec les secteurs agricole et domestique. Au Chili 
par exemple, 63 % de l’eau utilisée par le secteur minier provient de nappes souterraines. 
L’utilisation des eaux souterraines dans le secteur minier présente un risque important de 
pollution des aquifères, laquelle peut survenir si des fuites d’eaux usées viennent à se produire 
dans ces aquifères (Ruz et al., 2020). 

8.3.3 Défis liés à la gestion des eaux souterraines
Plusieurs pays, dont certaines parties de l’Argentine, du Brésil, du Mexique, du Paraguay et 
du Pérou, sont confrontés à une surexploitation et une contamination graves de leurs nappes 
souterraines. Le Mexique a tenté de nombreuses approches28 pour améliorer la gestion de ses 
aquifères surexploités (Arroyo et al., 2015). Dans la région, la qualité des eaux souterraines 
est le plus fréquemment affectée par la présence d’éléments indésirables d’origine naturelle 
(principalement l’arsenic et le fluor), de polluants anthropiques (nitrates, polluants fécaux, 
pesticides), de divers composés d’origine industrielle (sous-produits miniers, solvants 
organochlorés, hydrocarbures, composés phénoliques, etc.) et de polluants émergents, tels 
que les cosmétiques, les antibiotiques, les hormones et les nanomatériaux. En Bolivie par 
exemple, la qualité des eaux souterraines est menacée par la pollution industrielle, agricole 
et domestique, tandis qu’au Honduras, la forte demande en eau dans les zones urbaines 
constitue une menace pour la disponibilité de cette ressource à l’avenir (Ruz et al., 2020). 

Les défis susmentionnés sont autant de raisons qui ont conduit à une augmentation du 
nombre de conflits liés à l’accès et à l’utilisation de l’eau dans la région. Ces conflits sont 
souvent liés à des décisions relatives à la gestion de l’eau entre différents utilisateurs, et/ou 
à l’accès aux terres29, ou résultent des impacts des activités liées aux minerais et l’extraction 
des matériaux de construction, les combustibles fossiles, la justice climatique ou les projets 
relatifs aux énergies. On estime que le nombre de conflits liés à la pollution et à l’épuisement 
des nappes souterraines qui ont débuté entre 2000 et 2019 est quatre fois supérieur au 
nombre des conflits de ce type qui ont débuté entre 1980 et 1999 (ICTA-UAB, n.d.). 

8.3.4 Défis propres aux petits États insulaires en développement (PEID) et autres 
zones côtières
Dans les Caraïbes, où les eaux de surface tendent à être relativement rares, les eaux 
souterraines représentent environ 50 % de l’eau prélevée. Des pays tels que les Bahamas, la 
Barbade et la Jamaïque dépendent fortement des ressources en eaux souterraines en tant que 
principale source d’approvisionnement. À la Barbade, les eaux souterraines représentent même 
jusqu’à 90 % de l’approvisionnement total en eau ; en Jamaïque, ce pourcentage est estimé à 
84 % et à Saint-Kitts-et-Nevis, il est d’environ 70 %. Cependant, à la Grenade, à la Dominique 
et à Sainte-Lucie, les eaux souterraines sont très peu utilisées, ce qui montre une véritable 
variabilité au sein des Caraïbes. La surexploitation des aquifères, les intrusions salines et la 
pollution constituent des menaces majeures sur les ressources en eaux souterraines dans 
cette sous-région, compromettant leur durabilité. « L’un des défis majeurs auxquels sont 
confrontés les gestionnaires des ressources en eau ainsi que les services de distribution 
réside dans la difficulté associée à la détermination des rendements sûrs des aquifères et à 
la réalisation d’évaluations régulières de l’équilibre entre rendement et demande. Souvent, les 
données hydrogéologiques requises, les modèles et le personnel qualifié, sont insuffisants » 
(Cashman, 2014, p. 1192). 

Au Belize, ainsi que dans de nombreuses autres zones côtières de la région connaissant 
une croissance urbaine rapide, les effets des intrusions salines menacent la qualité des 
nappes souterraines (Campuzano et al., 2014 ; IGRAC, 2014 ; Ruz et al., 2020). En outre, le 

28	 Efforts de collecte et d’analyse des informations, utilisation d’outils de planification et de modélisation, programmes 
axés sur les décisions politiques visant à réduire la répartition abusive des droits sur l’eau et l’élimination des 
subventions à l’électricité en milieu rural. 

29	 Gestion des forêts, de l’agriculture, de la pêche et de l’élevage.
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changement et la variabilité climatiques, notamment l’augmentation de la fréquence et de 
l’intensité des ouragans, constituent également de grandes menaces pour les PEID des 
Caraïbes, en raison des ondes de tempête et de l’infiltration des puits. Freeport, capitale 
de l’île de Grand Bahama, en est une illustration parfaite. La ville est en effet entièrement 
alimentée par les eaux souterraines. En 2019, le passage de l’ouragan Dorian a provoqué des 
ondes de tempête qui ont inondé les principaux champs de captage de l’île, salinisant ses 
eaux à des niveaux saumâtres. Bien que les valeurs élevées de salinité ne causent pas des 
problèmes de santé immédiats même en cas d’ingestion, l’eau saumâtre est très désagréable 
à boire (Chaves, 2019). 

8.3.5 Surveillance, gestion et gouvernance
En Amérique latine et dans les Caraïbes, les modalités des réseaux de surveillance ne 
sont pas les mêmes. Certains pays tels que le Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa Rica, 
le Salvador, le Mexique, le Pérou et le Venezuela ont des programmes de surveillance 
nationaux. D’autres pays tels que l’Argentine ont des réseaux locaux, tandis que la Bolivie, 
le Paraguay et l’Uruguay assurent une surveillance des aquifères présentant un intérêt 
particulier (c'est-à-dire les aquifères de Pura-Purani, de Patiño et de Raigón ; Ruz et al., 2020). 
Outre une couverture améliorée, la fréquence et la continuité des outils et systèmes de 
surveillance, la gestion durable des ressources en eaux souterraines nécessite également 
des connaissances techniques, des changements au niveau institutionnel, des instruments 
juridiques et économiques et une participation sociale. À cet égard, un système formel de 
concessions et de droits d’utilisation des eaux souterraines peut contribuer directement à 
la répartition rationnelle et, dans certains cas, à la redistribution des eaux souterraines. La 
facturation de frais d’extraction des eaux souterraines peut également être un outil important 
de gestion de la demande. Toutefois, elle requiert que la quantification des extractions et des 
utilisations se fasse, de façon transparente, sur une base commune et acceptée (Foster et 
Garduño, 2009). Enfin, il est également important que les informations relatives aux eaux de 
surface et celles relatives aux eaux souterraines soient comparées, étant donné que les deux 
ressources sont souvent interdépendantes. 

Grâce à l’Initiative sur la gestion des ressources des aquifères transnationaux (ISARM) des 
Amériques (UNESCO, 2007 ; UNESCO/OEA, 2010), 52 systèmes d’aquifères transfrontaliers ont 
été identifiés dans la région avec différents degrés de précision. 

Le système aquifère amazonien se trouve sous une zone dont la superficie est estimée à 
3,95 millions de km² (OTCA, 2018). L’Agence nationale de l’eau (ANA) du Brésil a mené des 
études dans le but de disposer de davantage de connaissances hydrogéologiques sur le 
système aquifère amazonien au Brésil, le plus grand du pays et l’un des plus grands au monde. 
Ce système est composé de sédiments des ères Crétacé à Cénozoïque, de nature sableuse, 
limoneuse et argileuse, qui emplissent les provinces hydrogéologiques de l’Amazone et de 
l’Orénoque. Il fait partie d’un système aquifère transfrontalier, se trouvant sous certaines 
parties de la Bolivie, du Brésil, de la Colombie, de l’Équateur, du Pérou et du Venezuela. 
Au Brésil, ce système s’étend sur 2 millions km² dans les États d’Acre, Amapá, Amazonas, 
Pará, Rondônia et Roraima ; il dispose d’une réserve permanente estimée à 124 000 km³ et 
située dans les bassins sédimentaires de Marajó, Amazonas, Solimões et Acre. Les États 
brésiliens de Pará et d’Amapá, souffrant régulièrement de sécheresses, dépendent de cette 
source pour 79 % et 64 % de leurs prélèvements d’eau douce respectifs (UNESCO, 2007 ; 
UNESCO/OEA, 2010 ; Hu et al., 2017). 

Le système aquifère Guarani (GAS) est un aquifère transfrontalier partagé par quatre pays 
d’Amérique latine, à savoir l’Argentine, le Brésil, le Paraguay et l’Uruguay. Le GAS s’étend 
sur une superficie d’environ 1,09 millions de km² (OEA, 2009). À l’échelle régionale, depuis 
les zones de réapprovisionnement (zones d’affleurement du GAS) jusqu’aux zones de 
déversement, les eaux souterraines du système aquifère Guarani ont tendance à s’écouler du 
nord vers le sud, suivant l’inclinaison du bassin sédimentaire du Paraná. Dans 80 % de la zone, 
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le GAS est confiné par des roches basaltiques, avec des eaux anciennes, voire très anciennes 
(de 4 000 à >100 000 ans ; Sindico et al., 2018). L’exploitation des eaux souterraines a été 
intense dans certaines zones, en raison de l’expansion des activités économiques et de la 
pollution des eaux de surface ainsi que des sécheresses périodiques. Environ 80 % des eaux 
souterraines pompées sont utilisées pour l’approvisionnement public, 15 % pour les procédés 
industriels et 5 % par les stations thermales géothermiques (Foster et Garduño, 2009). 
L’une des principales caractéristiques du système aquifère Guarani est son dispositif de 
gouvernance (voir encadré 8.5). 

Un autre aquifère important est le système aquifère transfrontalier Pantanal, situé dans le 
bassin du fleuve Paraguay. On estime la superficie de cet aquifère à environ 141 500 km² 
(102 000 km² au Brésil, 21 500 km² en Bolivie, 18 000 km² au Paraguay) (UNESCO/OEA, 2010). 
Ce système aquifère se distingue par son rôle clé dans le maintien des écosystèmes du 
Pantanal, la régulation naturelle du régime de précipitations et l’approvisionnement en eau 
des communautés locales et des populations autochtones. Étant donné qu’il s’agit d’un 
aquifère meuble, il est vulnérable à la pollution, en particulier celle causée par les activités 
agricoles et l’élevage (García, 2015). Au cours des dix dernières années, il a été menacé 
par une sédimentation excessive dans les rivières et dans les zones humides, causée par 
l’érosion accélérée due à la déforestation des hauts plateaux et aux plantations de soja. La 
sédimentation réduit l’infiltration et, partant, la capacité de recharge (UNESCO, 2007). 

En 2006, l’initiative ISARM des Amériques a identifié un aquifère transfrontalier appelé 
Esquipulas-Ocotepeque-Citalá, situé dans la zone tri-nationale appelée Trifinio et partagée 
par le Salvador, le Guatemala et le Honduras. Le projet Gouvernance des ressources en eaux 
souterraines dans les aquifères transfrontaliers (GGRETA), dont l’objectif est d’acquérir de 
l’expérience dans la bonne gouvernance et la gestion des nappes souterraines, a choisi cet 
aquifère pour en faire un projet pilote. Dans le cadre de ces recherches sur l’aquifère, toutes les 
informations disponibles sur l’aquifère transfrontalier ont été compilées, ordonnées, analysées, 
hiérarchisées et systématisées, ce qui a permis d’identifier les déficits d’information. Cette 

Encadré 8.5   L’accord relatif à l’aquifère Guarani (GAA)

En 2010, les quatre pays partageant l’Accord sur l’aquifère Guarani (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay) ont décidé de 
négocier un traité (le premier du genre) axé sur la gestion de l’aquifère Guarani, ce qui est également remarquable au vu 
de l’absence de conflits graves autour de cette ressource naturelle (Villar et Costa Ribeiro, 2011). Les négociations se sont 
poursuivies pendant une décennie et l’Accord sur l’aquifère Guarani a été ratifié par toutes les parties avant d’entrer en 
vigueur, le 26 novembre 2020. L’Accord sur l’aquifère Guarani établit un cadre de gouvernance des aquifères transfrontaliers. 
Il contient les règles générales du droit international applicables aux ressources en eau transfrontalières (aussi bien pour 
les eaux de surface que pour les eaux souterraines). Les pays sont souverains mais s’engagent à coopérer et à ne pas 
causer de préjudices graves aux États voisins (Accord sur l’aquifère Guarani, art. 6). Les pays veilleront à utiliser l’aquifère de 
manière rationnelle, durable et équitable (Accord sur l’aquifère Guarani, art. 4). Établir la signification exacte de ces concepts 
sera un exercice de pondération et d’équilibrage basé sur plusieurs facteurs. Bien que ceux-ci ne soient pas compris dans 
l’Accord sur l’aquifère Guarani, on peut les trouver dans le nouveau cadre juridique international applicable aux aquifères 
transfrontaliers (ONU, 1997, art. 6, et CDI, 2008, art. 5). D’autres pratiques de gestion sont incluses dans le traité, comme le 
partage d’informations et d’activités susceptibles de toucher l’aquifère (Accord sur l’aquifère Guarani, art. 8). L’un des aspects 
les plus importants à souligner est l’engagement à informer les autres États si une activité prévue est susceptible d’avoir des 
répercussions transfrontalières (Accord sur l’aquifère Guarani, art. 9). Une autre disposition qui mérite d’être soulignée est la 
référence aux zones transfrontalières critiques (Accord sur l’aquifère Guarani, art. 14), qui peuvent nécessiter une attention 
particulière de l’ensemble des États. . 

Note : L’Accord sur l’aquifère Guarani (2020) est disponible en anglais à l’adresse suivante : www.internationalwaterlaw.org/documents/regionaldocs/Guarani_
Aquifer_Agreement-English.pdf.

http://www.internationalwaterlaw.org/documents/regionaldocs/Guarani_Aquifer_Agreement-English.pdf
http://www.internationalwaterlaw.org/documents/regionaldocs/Guarani_Aquifer_Agreement-English.pdf
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étude a montré que ce qui était supposé être un seul aquifère est en réalité composé de deux 
aquifères (les aquifères Esquipulas et Ocotepeque-Citalá) situés au fond de la vallée du bassin 
supérieur du fleuve Lempa. Ces deux aquifères ont conservé leur caractère transfrontalier. 
L’aquifère Esquipulas est partagé de façon trilatérale et le système aquifère Ocotepeque-Citalá 
est partagé de façon bilatérale, par le Salvador et le Honduras. Dans ce contexte, la nécessité 
de disposer d’accords de surveillance et de gouvernance se fait de plus en plus pressante. 
Une autre caractéristique innovante du projet GGRETA est qu’il intègre une perspective 
sexospécifique dans la surveillance, l’évaluation et les comptes rendus. Les indicateurs ventilés 
entre genres comprennent : les perceptions des hommes et des femmes quant à l’adéquation 
de la disponibilité actuelle de l’eau en termes de qualité et de quantité, les perceptions des 
hommes et des femmes sur l’égalité des genres dans les décisions des foyers en matière 
d’approvisionnement en eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH) et la présence des femmes 
dans les coopératives et les industries liées à l’eau (UNESCO, 2016). 

En conclusion, les États souverains abritant des aquifères nationaux et transfrontaliers auront 
besoin de cadres qui leur permettent d’assurer une utilisation durable des ressources en eaux 
souterraines. Dans des contextes transfrontières, ces ressources peuvent nécessiter la création 
et le maintien d’institutions supranationales, mais ces éléments à eux seuls ne suffisent pas 
à assurer une utilisation équitable et durable (voir chapitre 12). De même, les institutions 
nationales ont besoin d’informations et d’autorité pour susciter une utilisation durable. La région 
doit s’orienter vers des processus politiques favorisant une harmonisation de la prise de décision, 
de la surveillance et de la gestion des eaux souterraines tant au niveau national qu’international. 
L’importance des aquifères pour les écosystèmes, le développement social et les activités 
économiques de la région ne peut que croître avec le temps, en raison du changement climatique 
et de ses impacts sur le cycle de l’eau. Bien que les ressources régionales en eaux souterraines 
demeurent relativement abondantes, il est urgent d’améliorer la gestion et la gouvernance dans 
le but d’assurer l’utilisation durable de ces ressources. Il est à espérer que la recherche, le travail 
de terrain et la surveillance comblent les lacunes existantes dans les savoirs et fournissent une 
base plus solide pour la prise de décisions éclairées et coordonnées.

8.4.1 Contexte hydrogéologique général
L’Asie et le Pacifique forment la plus grande région du monde en termes de superficie 
(28 millions km²) et de population (4,7 milliards). Les eaux souterraines constituent une source 
importante d’approvisionnement en eau douce et ont joué un rôle clé dans le développement 
socio-économique de la région. Cependant, l’extraction non durable des ressources en eaux 
souterraines, en plus des impacts du changement climatique, a conduit à l’épuisement 
des aquifères et a accentué la pénurie d’eau dans un certain nombre de zones. En outre, la 
qualité des eaux souterraines est menacée par divers facteurs anthropiques et géogènes, qui 
contribuent à accroître le stress hydrique dans la région. 

La présence de ressources en eaux souterraines varie à l’intérieur de la région en raison de ses 
diverses conditions géologiques. Les aquifères sédimentaires, principalement composés de 
dépôts alluviaux issus de plaines d’inondation, longent les grands fleuves tels que le Gange, le 
Mékong et le Yangtsé, et fournissent un cadre propice à la productivité des eaux souterraines. 
Dans les régions montagneuses d’Asie centrale et d’Asie du Nord, les eaux souterraines se 
trouvent généralement dans des aquifères constitués de roches dures jointives. Bien que les 
zones continentales arides d’Asie centrale reçoivent peu de précipitations et que s’y produise 
une évaporation élevée, la fonte des neiges et des glaciers dans les hautes montagnes 
assure une recharge essentielle des nappes souterraines. Les aquifères composés de roches 
carbonatées sont largement répandus en Asie du Sud-Est ; les systèmes karstiques développés, 
composés de calcaire stratifié, sont présents dans le sud de la Chine et dans certaines parties 
de la péninsule indochinoise. Quant aux aquifères des îles du Pacifique, ils sont composés de 
roches volcaniques quaternaires (Lee et al., 2018b ; Villholth, 2013b). La figure 8.6 présente les 
ressources en eaux souterraines et leur recharge dans la région. 
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8.4.2 Importance des eaux souterraines
La région Asie-Pacifique est responsable de la majeure partie des extractions d’eaux 
souterraines dans le monde puisqu’elle compte sept des dix pays qui en prélèvent le plus 
(Bangladesh, Chine, Inde, Indonésie, Iran, Pakistan et Turquie). À eux seuls, ces pays totalisent 
environ 60 % de toutes les extractions d’eaux souterraines de la planète (Aquastat, n.d.). Le 
principal moteur de l’exploitation des nappes souterraines dans la région est l’augmentation de 
la demande en eau en raison de la croissance démographique, du développement économique 
rapide et de l’amélioration des conditions de vie. L’utilisation des ressources en eaux 
souterraines a eu de nombreux avantages positifs pour l’irrigation, l’activité industrielle, l’usage 
domestique, la résilience aux sécheresses et l’amélioration des moyens de subsistance. Ces 

Figure 8.6   Ressources en eaux souterraines de l’Asie ainsi que de l’Australie et de l’Océanie 
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avantages socioéconomiques ont été particulièrement cruciaux pour le secteur agricole, un 
secteur clé du développement économique de nombreux pays en développement de la région 
et qui compte pour environ 82 % du total des extractions (Aquastat, n.d.). La croissance rapide 
de l’irrigation par les eaux souterraines, notamment dans la plaine de Chine du Nord et en Asie 
du Sud entre 1970 et 1995, a été le principal facteur de l’essor agraire dans cette région (Shah et 
al., 2003). En tant que ressource indispensable à l’irrigation, les eaux souterraines contribuent 
à la sécurité alimentaire et la réduction de la pauvreté. La dépendance de cette région 
vis-à-vis des eaux souterraines est liée à l’augmentation de la production alimentaire ou au 
manque d’approvisionnement en eaux de surface. De 1960 à 2015 par exemple, la population 
de l’Inde a presque doublé, en parallèle de quoi l’indice de production alimentaire du pays a 
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augmenté de 330 % (Lee et al., 2018b). Si la dépendance de l’agriculture irriguée vis-à-vis 
des nappes souterraines est évidente en Asie du Sud et en Chine, les secteurs industriels 
et municipaux sont également de grands utilisateurs d’eaux souterraines dans les centres 
urbains (Kataoka et Shivakoti, 2013). Les nappes souterraines sont également la source la 
plus adaptée aux besoins en eau potable et en irrigation en Asie du Sud, les conduites des 
eaux de surface ayant servi historiquement de voies de circulation aux déchets domestiques 
et industriels, les rendant impropres à l'usage (Mukherjee, 2018). De plus, les aquifères 
permettent d’amortir les effets des variations climatiques, ce qui contribue à stabiliser 
l’approvisionnement en eau pendant les périodes de sécheresse intense. 

8.4.2 Défis
Les eaux souterraines sont abondantes dans la majeure partie la région Asie-Pacifique ; 
pourtant, les risques d’épuisement des nappes suscitent des inquiétudes quant à la durabilité 
de leur emploi dans différentes zones d’Asie centrale, de Chine, d’Asie du Sud et dans 
certains centres urbains d’Asie du Sud-Est. (Jia et al., 2019 ; Kataoka et Shivakoti, 2013 ; 
Lee et al., 2018b ; Mukherjee, 2018). L’épuisement sévère des nappes souterraines peut 
compromettre la production alimentaire, les moyens de subsistance et l’approvisionnement 
en eau à usage industriel, et provoquer des affaissements de terrain, des intrusions d’eau 
de mer et des dommages écologiques. Le changement climatique affecte également la 
variabilité des précipitations dans la région, accentuant encore davantage la pression sur les 
ressources en eaux souterraines, surtout dans les zones ayant un climat semi-aride à aride 
et sur les PEID du Pacifique, où les eaux souterraines constituent la seule source fiable d’eau 
potable alors qu’elles sont menacées par l’élévation du niveau de la mer (Ashfaq et al., 2009 ; 
Asoka et al., 2017 ; Bouchet et al., 2019 ; Dixon-Jain et al., 2014). En outre, étant donné que 
l’extraction des eaux souterraines devrait augmenter à l’avenir en raison de la forte demande 
en eau liée aux activités économiques et domestiques et que la recharge des nappes 
souterraines diminuera du fait des variations climatiques, le risque de pénurie d’eau devrait 
également augmenter (Hofmann et al., 2015). 

En dehors de l’épuisement des nappes souterraines, la contamination de leurs eaux 
par des processus tant anthropiques que géogènes est un problème supplémentaire 
tout aussi préoccupant, puisque les eaux impropres à la consommation contribuent 
également à accroître le stress hydrique dans la région (Hirji et al., 2017 ; MacDonald 
et al., 2016). La mobilisation de contaminants géogènes tels que l’arsenic (aquifère du 
bassin indo-gangétique, delta du fleuve Rouge, delta du fleuve Mékong), le fluorure (îles 
du Pacifique, péninsule sud de l’Inde, Sri Lanka, Chine centrale et occidentale) et l’uranium 
(Chine, Inde) pose un risque sanitaire conséquent pour les personnes vivant dans ces 
régions (Coyte et al., 2018 ; Hara, 2006 ; Ministère de l’environnement du Japon/IGES, 2018 ; 
Le Luu, 2019 ; Mukherjee, 2018). Les contaminants anthropiques présents dans les 
nappes souterraines, tels que les métaux lourds (cadmium, chrome, plomb, mercure), 
les coliformes, la salinité et les nouveaux contaminants30 sont un problème qui prend de 
l’ampleur (Lapworth et al., 2018 ; Sui et al., 2015) au fur et à mesure que l’urbanisation rapide, 
l’intrusion d’eau de mer, l’agriculture intensive et l’activité industrielle continuent d’augmenter 
dans la région Asie-Pacifique. De plus, les sous-produits de désinfection (SPD) nécessitent 
d’être manipulés avec précaution étant donné que la chloration des eaux souterraines à 
partir d’halogénures et de carbone organique dissous (COD) peut favoriser la formation de 
SPD toxiques dans l’eau potable (Coyte et al., 2019). 

La croissance économique et démographique rapide, à laquelle s’ajoutent une mauvaise 
planification et une gouvernance inappropriée, a entraîné une surexploitation et une 
dégradation de la qualité de l’eau dans certaines zones, menaçant les vies et les moyens 
de subsistance des populations qui dépendent de cette ressource essentielle (Kataoka et 

30	 Les nouveaux contaminants proviennent des produits pharmaceutiques, des pesticides, des produits chimiques 
industriels, des microplastiques, des agents de surface et des produits d’hygiène personnelle.
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Shivakoti, 2013 ; Lall et al., 2020 ; Shah et al., 2003). Par exemple, le bassin de la rivière Kharaa 
en Mongolie est une zone qui connaît un important développement économique et industriel 
— grâce aux avantages économiques positifs tirés des exploitations minières, de l’agriculture, 
de l’élevage et du tourisme — mais ces activités, combinées à l’accélération de l’urbanisation, 
contribuent à accroître la pollution des nappes souterraines (Hofmann et al., 2010, 2014). 

Il a été démontré que la pollution associée à l’utilisation excessive de produits chimiques 
dans l’agriculture affecte la qualité des eaux souterraines situées bien en dessous de la 
surface. Dans la plaine de Chine du Nord, des nitrates ont été détectés à 24 mètres de 
profondeur (Chen et al., 2005). 

Il est donc indispensable que l’exploitation et l’utilisation continues des nappes souterraines 
soient effectuées de manière durable afin de réduire la pression sur ces ressources. Bien 
qu’il existe, dans toute la région, des pratiques de gestion et des systèmes institutionnels, 
juridiques et réglementaires en charge des problèmes liés aux eaux souterraines, la 
gouvernance de celles-ci pose des difficultés en raison du régime d’accès illimité en place 
dans de nombreux pays. Par conséquent, il est indispensable de renforcer cette gouvernance, 
en s’appuyant sur le soutien de la population et sur de plus amples capacités d’encadrement. 
Les problèmes concernant l’épuisement des nappes souterraines, l’affaissement des terres et 
la contamination des eaux souterraines nécessitent des actions d’urgence et une coopération 
transfrontalière afin d’atténuer les évolutions négatives actuelles et d’assurer, à l’avenir, la 
sécurité de l’eau dans cette région. 

8.4.4 Solutions
Les systèmes de nappes souterraines et les activités qui en dépendent sont complexes. Par 
conséquent, l’élaboration efficace des politiques requiert une bonne compréhension des 
conditions hydrogéologiques des aquifères, de la demande en eau ainsi que des besoins 
sociaux et économiques. S’il n’existe pas de solution universelle à tous les problèmes auxquels 
font face les systèmes de nappes souterraines, il existe un certain nombre d’actions et de 
directions que les gouvernements nationaux peuvent suivre pour répondre à ces problèmes. 
Ci-dessous sont présentés trois exemples de situations dans lesquelles des gouvernements 
ont pris des mesures pour relever les défis relatifs aux eaux souterraines. 

Recharge des nappes souterraines au Rajasthan (Inde)
Le Rajasthan, l’État le plus aride de l’Inde, est exposé à de fréquentes sécheresses et dépend 
fortement des nappes souterraines tant pour l’irrigation que pour la consommation humaine. 
Confrontées à des précipitations irrégulières, à une surexploitation des nappes souterraines 
ainsi qu’à des pertes par évaporation les plus élevées du pays, les communautés agricoles 
de la région peinent de plus en plus à répondre à leurs besoins en eau. En 2016, les autorités 
du Rajasthan ont lancé le Mukhyamantri Jal Swavlamban Abhiyan (MJSA), un programme 
visant à aider les communautés rurales à devenir autonomes par rapport à leurs besoins 
hydriques. En se basant sur la MAR (voir encadré 7.1 et section 11.5), le programme a conduit 
à la construction de réservoirs d’irrigation, de barrages, de tranchées et d’autres structures de 
collecte afin de capter les eaux de ruissellement. Le programme a également encouragé la 
conservation de l’eau à travers la micro-irrigation, et a amélioré le bassin versant en plantant 
des arbres sur les terres stériles et en créant des pâturages. Après deux moussons, des 
résultats ont été obtenus : sur les 21 districts non désertiques, 16 ont connu une augmentation 
du niveau des nappes souterraines de 1,4 mètre en moyenne. Les évaluations d’impacts 
internes indiquaient aussi que les villages participant avaient réduit le transport de l’eau (c’est-
à-dire les camions-citernes) de 56 % par rapport aux villages qui n’avaient pas participé au 
programme (Verma et Shah, 2019). 
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Interventions visant à endiguer l’épuisement des nappes souterraines sur la plaine de Chine du Nord
La plaine de Chine du Nord est l’un des endroits en Chine, et dans le monde, où les ressources 
en eau sont le moins disponibles. Le développement économique rapide qui s’y est produit au 
cours des quarante dernières années a été permis par l’exploitation des nappes souterraines, 
qui a entraîné une baisse importante du niveau de ces nappes, limitant toute possibilité de 
développement futur dans la région. Ces dernières années, de multiples plans de gestion des 
eaux ont été mis en œuvre dans le but de pallier ce problème. Les mesures prises comprennent 
la collecte des eaux de pluie, le détournement de l’eau des rivières du sud, la promotion des 
technologies d’irrigation économes en eau, la subvention des cultures résistantes à la sécheresse 
et des projets « Grain for Green »31. Grâce à ces mesures et d’autres, le taux de diminution des 
nappes souterraines semble avoir été réduit à Pékin et dans une partie de la province du Hebei 
(Shao et al., 2017 ; Xu et al., 2018 ; Zhao et al., 2020). 

Programme d’adaptation de Kiribati
La République de Kiribati est principalement composée d’îles atolls de faible altitude d’une 
superficie totale de 726 km², située au centre et à l’ouest de l’océan Pacifique. Kiribati est l’un des 
pays au monde les plus petits et les plus reculés, géographiquement dispersés et vulnérables au 
changement climatique. Le pays est soumis à des sécheresses fréquentes et prolongées, tandis 
que l’élévation du niveau de la mer menace considérablement l’approvisionnement en eau douce 
du pays (eau de pluie et eaux souterraines non confinées peu profondes). Dans tout le pays, l’eau 
potable provient principalement de fines lentilles d’eaux douces souterraines flottant sur l’eau de 
mer plus dense au sein de l’aquifère. Compte tenu de la fragilité de ces lentilles, si leur équilibre 
est perturbé en raison de sécheresses ou de surexploitation, les eaux souterraines deviennent 
saumâtres et impropres à la consommation et à l’irrigation. De 2011 à 2018, le Gouvernement de 
Kiribati a mené plusieurs actions pour renforcer la résilience du pays au changement climatique 
aux niveaux national, insulaire et communautaire, avec le soutien et les contributions des 
partenaires au développement. 

En intensifiant les mesures adoptées lors des deux phases pilotes précédentes, la phase III du 
Programme d’adaptation de Kiribati (KAP)32 a mis en œuvre une méthode holistique qui comprenait : 

•	 L’amélioration de l’emploi et de la gestion de l’eau par l’installation de systèmes de collecte 
de l’eau de pluie ainsi que de systèmes d’extraction des eaux souterraines utilisant des 
tuyaux d’infiltration horizontaux, placés à de faibles profondeurs pour extraire l’eau depuis 
l’intérieur de la lentille d’eau douce ; 

•	 La réduction des fuites d’eau et des déchets dans les systèmes existants ; 

•	 La protection des réserves en eau ; 

•	 L’amélioration de la planification à long terme pour la gestion locale de l’eau ; 

•	 La protection contre l’érosion côtière en investissant dans des barrières de protection telles 
les digues et la plantation des mangroves ; 

•	 Le renforcement des capacités gouvernementales et communautaires à gérer les impacts 
du changement climatique et des catastrophes naturelles grâce à une politique nationale 
de gestion des côtes, en complément des plans d’adaptation gérés au niveau local. 

Des rapports d’évaluation indiquent que grâce au projet, le nombre de personnes ayant accès 
à des sources d’eau améliorées est passé de 5 000 (en 2017) à 12 780, dépassant de 116 % 
l’objectif initial du projet, qui était de 11 000 personnes. Les efforts de réhabilitation des 
systèmes d’eau existants ont permis de détecter et d’éliminer des pertes en eau de 645 m³/jour ; 
la combinaison de mesures d’ingénierie et de mesures fondées sur la nature a fourni 1,87 km de 
protection contre l’érosion côtière (Banque mondiale, 2019).

31	 Officiellement connu sous le nom de Programme de conversion des terres cultivées en forêts, le programme paie les 
agriculteurs pour qu’ils plantent des arbres sur leurs terres et met des terres dégradées à la disposition des familles 
rurales pour qu’elles les restaurent.

32	 projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P112615.

http://projects.worldbank.org/en/projects-operations/project-detail/P112615
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8.5.1 Contexte régional
La région arabe compte parmi les régions les plus pauvres en eau du monde. En 2020, dix-neuf 
des vingt-deux États arabes sont passés sous le seuil de pénurie d’eau renouvelable, établi à 
1 000 m³ par habitant et par an, treize États se trouvant en deçà du seuil de pénurie d’eau absolu, 
établi à 500 m³ par habitant et par an (DESA, 2020 ; Aquastat, n.d.). D’ici à 2050, dix-sept pays 
arabes devraient passer sous le seuil de pénurie d’eau absolu (DESA, 2020 ; Aquastat, n.d.). Une 
telle situation alarmante a incité les pays à mettre à contribution d’autres ressources en eau 
conventionnelles et non conventionnelles afin de répondre à leurs besoins en eau douce. Les 
eaux souterraines sont la source d’eau la plus utilisée dans onze des vingt-deux États arabes 
au moins. Elle représentent plus de 80 % des prélèvements d’eau douce en Libye, à Djibouti, en 
Arabie saoudite et en Palestine (voir figure 8.7) (Aquastat, n.d.). 

Les nappes souterraines de la région ont également tendance à s’étendre sur de vastes zones 
géographiques au-delà des frontières politiques. La plupart des ressources en eaux souterraines 
de la région arabe ne sont pas renouvelables et doivent donc être gérées en tenant compte 
du fait qu’elles constituent une ressource épuisable. Cependant, la surveillance de l’extraction 
des eaux souterraines reste difficile, malgré l’émergence de nouvelles technologies. La gestion 
des eaux souterraines s’en trouve d’autant plus compliquée, notamment dans un contexte 
transfrontalier. Tous les États arabes, exception faite des Comores, mettent à contribution une 
ou plusieurs nappes souterraines transfrontalières, étant donné que 42 systèmes aquifères 
transfrontaliers couvrant presque 58 % de la surface de la région arabe (voir figure 8.8). 

8.5 
Région arabe

Figure 8.7   Origine des extractions d’eau souterraine par type de source dans certains États arabes

Source : basé sur les données d’Aquastat (n.d.), Al-Zubari et Alajjawi (2020) (pour le Koweït) et Abd-El-Mooty et al. (2016) (pour l’Irak). 

Note : Les données ne se rapportent pas toutes à la même année. Les données les plus récentes ont été utilisées pour chaque pays. 
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L’aquifère des grès de Nubie possède une superficie de 2,17 millions de km² avec une 
réserve de 373 000 milliards de m³, que se partagent le Tchad, l’Égypte, la Lybie et le Soudan 
(Bakhbakhi, 2006). 

Une coopération étroite est nécessaire pour assurer une gestion adéquate des aquifères 
transfrontaliers. En effet, dans le domaine des eaux souterraines, la coopération transfrontière 
demeure malheureusement très limitée dans la région. La Jordanie et l’Arabie saoudite ont 
signé un accord de coopération pour l’aquifère Al-Disi/Saq-Ram en 2015. Cet accord visait à 
assurer une gestion, une utilisation et une durabilité adéquates des nappes souterraines sous la 
supervision d’un comité technique conjoint33. En ce qui concerne l’aquifère nubien transfrontalier, 
partagé par le Tchad, l’Égypte, la Libye et le Soudan, la coopération se fait à travers une autorité 
conjointe chargée de l’étude et du développement des eaux souterraines. Quant au système 
aquifère du Sahara septentrional (SASS) partagé par l’Algérie, la Libye et la Tunisie, la coopération 
et le partage des données sont facilités par un mécanisme de consultation sous l’égide de 
l’Observatoire du Sahara et du Sahel (OSS) (CESAO, 2019). 
 

33	 Accord entre le Gouvernement du Royaume hachémite de Jordanie et le Gouvernement du Royaume d’Arabie 
saoudite pour la gestion et l’utilisation des eaux souterraines de l'aquifère Al-Sak / Al-Disi, 30 avril 2015, 
www.internationalwaterlaw.org/documents/regionaldocs/Disi_Aquifer_Agreement-English2015.pdf.

Figure 8.8   Systèmes aquifères transfrontaliers dans la région arabe

Source : CESAO (2015, carte 2, p. 33). @CESAO.
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http://www.internationalwaterlaw.org/documents/regionaldocs/Disi_Aquifer_Agreement-English2015.pdf
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8.5.2 Défis relatifs aux eaux souterraines
La croissance démographique, le développement socio-économique et le changement 
climatique augmentent le stress sur les eaux souterraines et menacent la sécurité hydrique 
dans la région. La surexploitation des nappes souterraines dans de nombreuses parties de la 
région a entraîné une baisse du niveau de celles-ci, en particulier dans les zones agricoles et très 
peuplées. Cette situation est d’autant plus alarmante que les eaux souterraines constituent la 
principale source d’eau pour les groupes vulnérables qui ne sont pas officiellement raccordés 
aux services d’eau ou qui n’y ont pas accès. L’analyse des données de la mission GRACE 
(Gravity Recovery and Climate Experiment) a confirmé une tendance générale à la baisse des 
réserves d’eaux souterraines dans la région Arabe. En effet, les anomalies de ces réserves 
par rapport à la période de référence (2004 à 2009) montrent que la zone affectée par cette 
baisse s’était élargie de 75 % en octobre 2011 et de 100 % en octobre 2018, en comparaison 
avec octobre 2002, alors qu’elle s’était élargie de 65 % en avril 2011 et de 95 % en avril 2019, 
en comparaison avec avril 2002 (voir figure 8.9). Ces chiffres illustrent non seulement la 
tendance à la baisse considérable des réserves d’eaux souterraines entre 2002 et 2019 
(voir figure 8.9 — diagramme), mais soulignent aussi l’effet de la variabilité saisonnière sur les 
réserves d’eaux souterraines en plus des prélèvements excessifs lors la période sèche. De plus, 
l’épuisement des nappes souterraines dans les aquifères, en particulier les aquifères ayant des 
ressources d’eaux souterraines non renouvelables, est estimé à 317 % du volume renouvelable 
dans les États membres du Conseil de coopération du Golfe (Al-Zubari et al., 2017). 

La contamination est un autre facteur majeur de stress hydrique qui menace la disponibilité 
des eaux douces souterraines de bonne qualité. Les pratiques agricoles non durables ainsi que 
les activités industrielles et l’urbanisation ont un impact considérable sur la qualité des eaux 
souterraines. C’est la salinité qui constitue le principal problème des nappes souterraines en 
termes de qualité et le plus fréquemment observé dans les villes côtières où la surexploitation 
entraîne l’intrusion d’eau de mer. On peut citer le système aquifère Umm er Radhuma-Dammam 
qui possède des eaux saumâtres à salines dans sa zone côtière, qui comprend des parties du 
Bahreïn, du Koweït, du Qatar, de l’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis, avec une valeur 
de matières dissoutes totales (MDT) supérieure à 1 g/l (CESAO/BGR, 2013). 

Le changement climatique affecte encore davantage la disponibilité des eaux souterraines en 
diminuant la recharge des aquifères et la disponibilité des eaux de surface, ce qui entraîne une 
augmentation du pompage. S’appuyant sur les projections d’une modélisation du climat régional 
pour guider la modélisation hydrogéologique, la Commission économique et sociale des 
Nations Unies pour l’Asie occidentale a établi que la nappe souterraine de l’aquifère Ben Tadla au 
Maroc allait diminuer de 10 m à plus de 25 m selon différents scénarios climatiques entre 2020 
et 2100, laissant certaines zones de l’aquifère complètement sèches (CESAO, à paraître). 

Les limites imposées à la gouvernance des nappes souterraines dans la région Arabe 
compliquent encore davantage la recherche de solutions à ces défis. Un rapport de diagnostic 
régional sur la gouvernance des eaux souterraines dans la région a relevé l’inadéquation ou 
l’insuffisance des politiques et des législations relatives aux eaux souterraines, outre une 
volonté politique défaillante pour les mettre en œuvre. À ces difficultés s’ajoutent d’autres 
problèmes de gouvernance tels que l’insuffisance des financements, la faiblesse des 
institutions et de la coordination, la faiblesse des systèmes de surveillance et le manque 
d’informations, ce qui entraîne une mauvaise compréhension des systèmes de nappes 
souterraines (Al-Zubari, 2014).

8.5.3 Innovations
En raison du fait qu’ils sont de plus en plus conscients de l’importance accrue des eaux 
souterraines et de leur dépendance vis-à-vis de celles-ci, certains pays arabes cherchent 
de nouvelles manières de gérer cette ressource vitale. Au Maroc, des contrats de gestion 
des aquifères ont été mis en place, servant de nouvelle mesure de gestion participative 
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des nappes souterraines, destinée à améliorer la durabilité en fonction des besoins locaux 
(voir encadré 8.6). Les savoirs traditionnels continuent également d’être appliqués, tel l’aflaj, 
un ancien système de tunnels utilisés pour acheminer l’eau par gravité pour l’irrigation, 
principalement à partir de sources souterraines. À Oman, plus de 3 000 convoyeurs aflaj 
fonctionnels continuent de fournir de l’eau pour l’agriculture. Les pratiques communes et les 
arrangements traditionnels sont également mis à contribution pour la distribution équitable de 
l’eau aux parties prenantes d’une génération à l’autre (Ministère des municipalités régionales, 
de l’environnement et des ressources en eau du Sultanat d’Oman, 2006). 

De nombreux pays arabes se tournent de plus en plus vers la MAR (voir encadré 7.1 et 
section 11.5) pour compenser l’épuisement des nappes souterraines et en améliorer la qualité. 
En Tunisie par exemple, les eaux usées traitées sont rejetées dans un bassin d’infiltration 
pour la MAR dans l’aquifère de Korba depuis 2008. Les résultats font état d’une certaine 
amélioration de la salinité des nappes souterraines, mais l’encrassement a réduit l’efficacité 

Figure 8.9   Évolution des réserves d’eaux souterraines (épaisseur équivalente en eau liquide) dans la région arabe, entre 2002 
et 2019, établie à partir des données de la mission GRACE (en cm)

Source : compilé par la CESAO, basé sur McStraw (2020) et GRACE 2.0 (n.d.).
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de cette méthode (Jarraya-Horriche et coll., 2020). Au Qatar, trois types de MAR ont été mises 
en œuvre. La première consiste à effectuer la recharge par des puits situés dans des zones 
de dépression dans lesquelles l’eau de pluie s’accumule naturellement ; ceci est mis en œuvre 
dans des zones non urbaines pour recharger les bassins d’eaux souterraines. Le deuxième 
type utilise de l’eau recyclée, principalement des eaux usées traitées, pour recharger des 
forages profonds dans le bassin de Doha. Le troisième type recueille et traite les eaux de pluie 
en zones urbaines et les mélange avec des eaux souterraines peu profondes afin de recharger 
les puits profonds de l’aquifère de Doha et réduire la salinité de l’eau (Al-Muraikhi et Shamrukh, 
2017). Les Émirats arabes unis ont commencé à travailler sur la MAR en 2001, avec le projet 
de Nizwa à Sharjah qui a constitué le premier exemple de stockage et récupération de l’eau par 
les aquifères (ASR) réussi pour un aquifère non confiné aux EAU (Sharjah Electricity and Water 
Authority, 2015). Abou Dhabi a ensuite accueilli la plus grande initiative d’ASR au monde (voir 
encadré 8.7), utilisant l’eau dessalée pour recharger un aquifère sablonneux dans des dunes 
désertiques près de l’oasis de Liwa. L’eau stockée ici peut être récupérée en cas d’urgence 
(Stuyfzand et coll., 2017). À Oman, en Arabie saoudite et aux Émirats arabes unis, les barrages 
de régularisation, construits sur les lits des rivières pour détourner le ruissellement et 
recharger les aquifères, demeurent les infrastructures les plus couramment utilisées dans la 
région dans le cadre de la MAR. 

En raison du fait 
qu’ils sont de plus 
en plus conscients 
de l’importance 
accrue des eaux 
souterraines et de 
leur dépendance 
vis-à-vis de 
celles-ci, certains 
pays arabes 
cherchent de 
nouvelles manières 
de gérer cette 
ressource vitale

Encadré 8.6   Contrats de gestion des aquifères au Maroc

Le Maroc fait face à une insécurité hydrique grandissante, qui incite à une utilisation non durable 
des nappes souterraines. En réaction, le gouvernement a adopté, en 2006, une nouvelle méthode 
de gestion qui attribue des contrats de gestion des aquifères à tous les consommateurs d’eau 
souterraine dans la région d’un aquifère donné. À l’intérieur de ce cadre participatif, des accords 
sont conclus entre les parties prenantes locales, y compris les organisations gouvernementales, 
les institutions publiques, les associations agricoles d’utilisateurs d’eau et les institutions de 
recherche, dans l’optique de déterminer les besoins de chacun et de garantir des bénéfices 
mutuels, et ce afin d’améliorer la gestion et la disponibilité des eaux souterraines. Cette approche 
entre en contraste avec les dispositions de gestion centralisée, administrées au niveau national. 

L’utilisation des contrats de gestion des aquifères a d’abord été mise à l’essai dans le bassin 
de la rivière Souss-Massa-Draa, qui comprend trois aquifères. Le contrat relatif à l’aquifère 
de Souss, signé en 2006 entre le gouvernement et les parties prenantes concernées, fixe des 
objectifs généraux d’utilisation de l’eau définis conjointement, en mettant l’accent sur les eaux 
souterraines ; il comprend une liste des activités qui doivent être menées pour la réalisation 
de ces objectifs. Les parties prenantes locales ont une responsabilité commune dans la 
durabilité des nappes souterraines, ce qui représente une motivation pour la mise en œuvre et le 
développement du contrat d’aquifère. 

Le contrat de gestion de l’aquifère de Souss est le fruit de la signature de l’Accord-cadre pour 
la protection et le développement des ressources en eau dans le bassin de Souss-Massa, qui a 
été suivi de six autres accords de partenariat spécifique, convenus entre les parties prenantes 
locales. Ceux-ci définissent des objectifs et des activités en s’inspirant de l’Accord-cadre (Closas 
et Villholth, 2016). 

Cette méthode par contrats de gestion des aquifères est la première dans la région arabe et 
reflète les opportunités offertes par la décentralisation et l’intégration des utilisateurs locaux 
dans des processus de décision participatifs. Toutefois, afin de traduire cette approche 
participative en résultats concrets, il faut faire davantage pour inclure des petits agriculteurs, y 
compris les femmes et les groupes marginalisés, sans parler de l’harmonisation des politiques 
entre les secteurs. 
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D’autres pays en sont encore à la phase d’essai des méthodes de recharge artificielle ou les 
mettent en œuvre à plus petite échelle. Le Koweït, par exemple, mène une étude et un projet pilote 
d’ASR sur les aquifères de Dammam et de Kuwait group depuis les années 1980, en utilisant l’eau 
dessalée et les eaux usées traitées (Al-Rukaibi, 2010). À Bahreïn, une étude récente a identifié six 
sites pouvant être employés, de façon optimale, pour la MAR grâce à la collecte des eaux de pluie 
(Kadhem et Zubari, 2020). Au Liban, des évaluations préliminaires ont été menées à terme pour 
vingt-deux sites utilisant des sources d’eau naturelles (rivières et sources) et dix sites utilisant des 
eaux usées traitées, afin de recharger douze bassins d’eaux souterraines qui sont soit en cours 
d’épuisement, soit envahis par de l’eau de mer. C’est l'injection par puits qui a été choisie comme 
technique de recharge car étant la plus adaptée à un environnement karstique et la plus rentable 
(PNUD/Ministère de l'énergie et de l'eau du Liban, 2014).

Dans un contexte marqué par le changement climatique, l’importance des eaux souterraines 
pour la sécurité de l’approvisionnement en eau de la région requiert une meilleure gouvernance 
fondée sur des méthodes de gestion innovantes, une utilisation accrue des technologies, 
un financement spécifique visant à mieux comprendre cette ressource et une coopération 
régionale renforcée.

Encadré 8.7   Application de la MAR à Abou Dhabi

Le projet Liwa aux Émirats arabes unis, qui a été inauguré en 2004, est le plus grand projet MAR au monde. On y pratique 
le stockage et la récupération de l’eau par les aquifères (ASR), qui consiste à injecter de l’eau dessalée dans un aquifère 
sablonneux dans des dunes désertiques afin d’utiliser l’eau en cas d’urgence, sans traitement. Le processus de recharge a 
débuté en 2015 et l’aquifère a atteint sa pleine capacité en 2017. 

Le système ASR de Liwa n’est pas ordinaire, étant donné que l’ASR se fait habituellement par puits uniquement. Dans ce cas, 
au contraire, trois bassins de recharge souterrains, chacun entouré de 105 puits de récupération, ont été utilisés. L’objectif 
est d’injecter 26 500 m³/jour d’eau dessalée pendant 824 jours, avec une concentration de matières dissoutes totales (MDT) 
inférieure à 250 ppm, et de pouvoir récupérer l’eau, en cas d’urgence, à un débit de 170 280 m³/jour pendant 90 jours, avec 
une valeur de MDT d’environ 400 ppm. L’efficacité de la récupération varie, selon les tests, entre 60 et 85 %, prouvant la 
capacité de la MAR à réduire les risques de catastrophe et à contribuer aux solutions d’urgence. 

Source : Stuyfzand et al. (2017). . 
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La prise de décisions efficaces et pérennes nécessite de disposer de solides connaissances 
sur les eaux souterraines. Depuis qu’elle a acquis le statut de science au XIXème siècle, 
l’hydrogéologie s’appuie sur un ensemble de méthodes et d’outils visant à évaluer les 
ressources en eaux souterraines à différentes échelles et dans différents contextes 
environnementaux et sociétaux. 

Les données sur les eaux souterraines, issues d’une surveillance régulière, permettent 
d’identifier les tendances et les motifs propres aux systèmes de nappes souterraines, lesquels 
sont indispensables à la modélisation et à la simulation des processus actuels, ou pour 
prédire les conditions futures par le biais de l’analyse de scénarios. Les résultats des calculs 
de modélisation devraient toujours s’accompagner d’analyses d’incertitude. Les données 
recueillies et les informations obtenues doivent être partagées avec tous ceux qui dépendent 
des nappes souterraines ou qui prennent part à leur gestion. Par ailleurs, la constitution d’une 
base de connaissances et l’emploi de celle-ci sur le terrain ou lors des décisions de gestion 
exigent une bonne formation des experts en eaux souterraines. 

Si l’évaluation de l’état des nappes souterraines nécessite des données suffisantes et fiables, 
l’obtention de celles-ci peut souvent s’avérer ardue. Toutefois, les progrès importants réalisés 
dans le domaine de l’hydrogéologie ont permis une compréhension générale des propriétés 
des aquifères de même que des principes physiques et chimiques déterminant l’écoulement 
des eaux souterraines et la circulation des contaminants. Dans le même temps, diverses 
méthodes et outils de collecte et d’analyse de données ont été élaborés (les tests d’aquifères, 
la géophysique, les relevés hydrologiques et hydrochimiques, la modélisation numérique 
par exemple). Bien qu’il existe encore des questions scientifiques qui exigent une attention 
particulière, la recherche dans ce domaine avance à grands pas, ouvrant de nouvelles 
perspectives à l’hydrogéologie et réduisant, à travers une approche interdisciplinaire, le fossé 
qui la sépare d’autres disciplines tels les sciences environnementales, la sociologie, les soins 
de santé, l’économie, le droit et la politique. En outre, le renforcement de la coopération entre 
les différentes parties prenantes, au moyen d’approches transdisciplinaires telles que la 
socio-hydrogéologie, attire davantage d'intérêt (Re, 2015 ; Hynds et al., 2018). Aujourd’hui, le 
savoir scientifique en hydrogéologie comme les méthodes et outils disponibles sont suffisants 
pour résoudre la plupart des problèmes de gestion des nappes souterraines qui se posent, 
notamment pour le choix de l’emplacement des puits, l’optimisation des extractions et la 
prédiction de leurs effets à l’échelle locale et régionale, la prévention de la contamination, etc. 
La difficulté tient davantage au manque de données fiables aux fins de l’évaluation des nappes 
souterraines et de l’analyse de scénarios spécifiques sur une zone donnée, en particulier dans 
les pays à faible revenu, ainsi que la diffusion limitée des données, des informations et des 
savoirs parmi les chercheurs, les praticiens et les décideurs.

Étant donné le caractère unique de chaque aquifère et de ses conditions limites, il est 
toujours nécessaire de procéder à des évaluations de l’état des nappes souterraines sur le 
terrain afin de pouvoir concevoir des politiques et une gestion éclairées des ressources en 
eaux souterraines. Les études qui se limitent aux systèmes physiques des nappes, tenant 
compte uniquement des caractéristiques des aquifères (y compris leur alimentation et leur 
écoulement), sont classées ici dans la catégorie caractérisation hydrogéologique. Les études 
qui comprennent d’autres aspects, soient-ils environnementaux (les écosystèmes dépendant 
des eaux souterraines par exemple), socio-économiques (la sexospécificité et le coût de 
l’approvisionnement en eau par exemple), légaux (les réglementations par exemple) et/ou 
institutionnels (les capacités et les autorisations par exemple), sont décrites ici comme des 
évaluations du système de nappes souterraines. Les évaluations des systèmes de nappes 
souterraines à l’échelle régionale/continentale/mondiale se fondent principalement sur le 
regroupement et la mise à l’échelle des évaluations locales. 

9.1
Introduction
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9.2.1 La caractérisation hydrogéologique
La caractérisation hydrogéologique comprend l’estimation des paramètres et des variables 
de l’aquifère, à savoir la superficie (profondeur, épaisseur) et les propriétés hydrogéologiques 
(conductivité hydraulique, coefficient de stockage, etc.). Les variables concernent l’alimentation 
(la recharge), le déversement (le débit) et l’état de l’aquifère. La recharge provient principalement 
des précipitations (et des infiltrations provenant des eaux de surface) tandis que le 
déversement se produit à travers les sources et le débit de base allant vers les eaux de surface, 
l’évapotranspiration (dans les aquifères peu profonds) et les puits d’extraction. Les principaux 
paramètres permettant d’établir l’état de l’aquifère sont les niveaux des nappes ainsi que les 
variables de qualité telles que la température, le pH et la conductivité électrique (un moyen 
indirect de mesure de la salinité). Le tableau 9.1 présente une liste des paramètres fréquemment 
inclus dans la surveillance de la qualité des nappes souterraines.
 

Puisque le sous-sol est généralement composé de différentes unités géologiques ayant 
des propriétés hydrauliques différentes, les nappes souterraines peuvent posséder diverses 
propriétés physiques et chimiques à différents endroits et à différentes profondeurs. La 
recharge et le débit des nappes souterraines étant des processus complexes qui varient selon 
l’espace et le temps, des mesures numériques fiables ne peuvent être réalisées qu’à partir 
d’observations détaillées sur le terrain. 

Tableau 9.1
Paramètres fréquemment 
inclus dans la surveillance 

de la qualité des nappes 
souterraines

Source : adapté de AIH (2017, p. 6).

Paramètres d’état élémentaires

EC Conductivité électrique

pH Acidité

T Température

NO3 Nitrate

Cl Chlorure

Autres paramètres à basse fréquence

Ca, Mg, Na, K Cations principaux

Cl, HCO3, SO4 Anions principaux

MDT Matières dissoutes totales

Surveillance microbiologique des sources d’eau potable

FC Coliformes fécaux

FS Streptocoques fécaux

E. Coli Escherichia coli

Paramètres supplémentaires (requis dans des contextes hydrogéologiques spécifiques)

F Fluorure

Fe Fer soluble

As Arsenic soluble

Mn Manganèse soluble

U Uranium soluble

P Orthophosphate

NH4 Ammonium

Paramètres complémentaires (en cas de pressions agricoles ou industrielles spécifiques)

Pesticides spécifiques Métaux lourds

Substances organiques volatiles spécifiques Certains contaminants émergents

Hydrocarbures spécifiques
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Toutefois, les observations directes des nappes souterraines et du sous-sol se limitent 
surtout à celles des puits et des sources, où seuls certains paramètres peuvent être mesurés 
tels le niveau des eaux souterraines, le rendement des puits, le débit des sources et la 
qualité des eaux souterraines. D’autres données sont estimées par des méthodes indirectes 
comme les tests de pompage, la géophysique, le tracé par colorants, les méthodes 
d’estimation de la recharge et la modélisation numérique. Ces estimations comportent 
une certaine marge d’incertitude et différentes méthodes d’estimation peuvent donner des 
résultats différents. Cela vaut également pour l’estimation d’une variable aussi importante 
que la recharge des nappes souterraines (Scanlon et al., 2002 ; Healy, 2010 ; Walker et al., 
2019). Les estimations des paramètres hydrauliques tels que la conductivité hydraulique ou 
le coefficient de stockage peuvent varier dans des proportions qui sont fonction des tests 
de pompage et des méthodes d’interprétation employées. De plus, certaines variables et 
certains paramètres sont rarement quantifiés sur le terrain par des méthodes directes ou 
indirectes : ils sont plutôt extrapolés sur la base des valeurs courantes disponibles dans la 
littérature publiée sur le sujet. La dispersivité, par exemple, qui est un paramètre contrôlant 
les processus de diffusion des solutés, est généralement déduite de la lithologie et de 
l’échelle du processus de diffusion des solutés (Schulze-Makuch, 2005). 

En raison du fait que les données ponctuelles mesurées ou estimées sur le terrain ont 
une représentativité spatiale limitée, elles doivent faire l’objet, autant que possible, d’une 
interpolation minutieuse, en se servant d’informations continues et/ou supplémentaires 
(obtenues par télédétection, géophysique par exemple). La qualité des enquêtes sur le 
terrain est cruciale pour l’évaluation et il est souvent recommandé d’effectuer un travail 
de vérification supplémentaire. Les cartes hydrogéologiques et les coupes transversales 
qui les accompagnent (figure 9.1) sont des éléments nécessaires à toute caractérisation 
des aquifères. 
 
Outre les données hydrogéologiques, la caractérisation hydrogéologique requiert d’autres 
informations sur le cycle de l’eau (données météorologiques, données sur les eaux de 
surface, couvert terrestre par exemple). Il est également indispensable de recueillir des 
données sur les extractions d’eaux souterraines. Dans les juridictions où les nouveaux 
forages ou puits doivent être enregistrés, une telle réglementation peut permettre aux 
autorités de surveiller les extractions d’eaux souterraines. Sur la plupart des formulaires 
d’enregistrement de puits, il faut indiquer l’endroit où les eaux souterraines seront pompées, 
par qui, à quelle fin et dans quelles quantités. Il arrive parfois, notamment dans le cas de 
forages équipés de pompes à rendement élevé, que les propriétaires de puits aient à payer 
une taxe ou à demander une licence, ce qui est un moyen supplémentaire de contrôler les 
extractions d’eaux souterraines, tout en en tirant un revenu pour les autorités chargées 
de la gestion des nappes souterraines. L’enregistrement de nouveaux forages offre une 
autre occasion de recueillir des données importantes sur les nappes souterraines auprès 
des propriétaires de puits ou des foreurs, y compris des diagraphies stratigraphiques, des 
informations sur la qualité et le niveau des eaux après la réalisation du forage ainsi que des 
résultats de tests sur les puits. Exiger un enregistrement et une homologation des puits peut 
être difficile, d’autant plus lorsqu’il s’agit de puits illégaux, dont il est difficile et fastidieux de 
trouver les emplacements. Ce pourquoi il existe de nombreux puits illégaux, en particulier 
dans les pays en développement, pour lesquels les données ne sont pas souvent recueillies 
et les extractions échappent à toute surveillance. 

9.2.2 Évaluations des systèmes de nappes souterraines
Comme l’ont montré les chapitres précédents, les eaux souterraines jouent un rôle majeur 
dans de nombreux aspects et processus environnementaux et sociétaux, allant des zones 
humides à la production alimentaire, de la santé et l’assainissement à la lutte contre le 
changement climatique. En raison de la diversité et de la complexité des processus qui s’y 
rattachent, il est souvent difficile de reconnaître le rôle des eaux souterraines et d’en tenir 
compte au mieux dans les processus de prise de décision. Par conséquent, les systèmes 
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b)

a)
Figure 9.1    

Exemple d’une carte 
hydrogéologique avec 

coupe transversale 

Source : adapté de Matheswaran 
et al. (2019, fig. 2, p. 2186).
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de nappes souterraines doivent être évalués dans le contexte des enjeux sociétaux et/ou 
environnementaux pertinents, suivant une approche interdisciplinaire, en complétant la 
caractérisation hydrogéologique par des analyses environnementales, socio-économiques, voire 
des analyses politiques et institutionnelles. Outre la fourniture de services (l’approvisionnement 
en eau pour les foyers, l’agriculture et les industries), les eaux souterraines assurent également 
des services de régulation (la capacité tampon des aquifères par exemple), des services 
socioculturels (stations thermales par exemple) et des services d’appui (prévention des 
affaissements de terrain par exemple) (voir figure 1.3). Tous ces aspects doivent être pris en 
considération lors de l’évaluation des systèmes de nappes souterraines. 

Les données nécessaires à une évaluation interdisciplinaire sont très variées et proviennent 
de différentes sources. Certaines données sociologiques pertinentes pour des évaluations 
interdisciplinaires (telles que les considérations sexospécifiques en rapport avec 
l’approvisionnement en eau) peuvent être recueillies sur le terrain auprès des propriétaires 
de puits et des utilisateurs des eaux souterraines, en même temps que les données 
hydrogéologiques. Lors des processus d'évaluation de l’état des nappes souterraines, 
l’implication des communautés locales encourage l’adoption ultérieure de mesures de gestion 
des nappes souterraines répondant à leurs besoins, une manière de renforcer la durabilité 
de telles mesures. Cette démarche est préconisée par le réseau socio-hydrogéologique34 de 
l’Association internationale des hydrogéologistes (AIH) (voir également Re, 2015). 

9.3.1 La surveillance in-situ
La quantité et la qualité des eaux souterraines doivent faire l’objet d’une surveillance sur le long 
terme afin de connaître le comportement et l’état des aquifères comme de repérer d’éventuels 
changements négatifs tels que les extractions excessives, la réduction de la recharge 
(notamment en raison du changement climatique) et la pollution. Les niveaux des nappes 
souterraines, qui font office d’indicateurs de l’état quantitatif du système, sont surveillés à 
partir de puits (voir figure 9.2), soit manuellement, soit à l’aide d’enregistreurs automatiques 
(enregistreurs de données). De plus, les enregistreurs peuvent être équipés de capteurs qui 
assurent une transmission télémétrique des données vers une base de données. La recharge 
des nappes souterraines est généralement estimée alors que plusieurs éléments constituant 
leur débit (extraction par puits, débit des sources, débit de base des rivières) peuvent être en 
principe mesurés, en utilisant différentes méthodes et dispositifs. 

La surveillance de la qualité des eaux souterraines implique le prélèvement d’échantillons 
d’eau dans les puits et les sources. Les propriétés chimiques d’un échantillon d’eau souterraine 
pouvant rapidement changer une fois que cette eau atteint la surface, certains paramètres 
instables (tels le pH et la température de l’eau) doivent être mesurés sur place (à la tête des 
puits ou à la source) tandis que les analyses complètes sont normalement effectuées à partir 
des échantillons rapportés en laboratoire. Dans les endroits où ne se trouve pas de laboratoire, 
des kits de terrain peuvent être utilisés. 

Les programmes de surveillance des nappes souterraines doivent être organisés d’après 
des objectifs bien définis, qui détermineront quels paramètres devront être suivis 
(voir tableau 9.1), de quelle façon, à quels endroits et à quelle fréquence. Les programmes 
de surveillance nationaux ont généralement pour objectif de fournir des données sur l’état 
et les évolutions des nappes souterraines sur le long terme ainsi que des informations aux 
fins de la planification des politiques en matière d’eau (IGRAC, 2020). Un programme de 
surveillance de la qualité des eaux souterraines vise à évaluer les changements naturels ou 
anthropiques qui affectent les propriétés chimiques ainsi que la microbiologie de l’eau. Il 
pourrait également viser à enquêter sur des problèmes spécifiques liés à la pollution ou sur 

34	 Pour plus d’informations, consulter le site : sociohydrogeo.iah.org.
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une zone d’étude ciblée. La surveillance préciser à l’échelle locale du débit des sources et 
du niveau des nappes souterraines est particulièrement importante pour les écosystèmes 
dépendant des eaux souterraines. 

Dans de nombreux pays, la surveillance des eaux souterraines incombe aux institutions 
publiques telles que les ministères en charge de l’eau et les agences de protection de 
l’environnement (IGRAC, 2020), bien qu’il soit possible que d’autres organismes, notamment 
les sociétés de distribution d’eau et les instituts de recherche, possèdent leurs propres 
programmes de surveillance. Toutefois, de nombreux pays à faible revenu ont des réseaux de 
surveillance très limités ou ne disposent même pas de réseaux de surveillance fonctionnels 
(SADC-GMI/IGRAC/IGS, 2019a ; IGRAC, 2020), principalement en raison des coûts de 
lancement, d’exploitation et de maintenance de tels réseaux. 

La surveillance des nappes souterraines est difficile en raison des emplacements cachés et 
de la tridimensionnalité du débit d’écoulement, du temps de déplacement généralement long 
des eaux et de la complexité de la diffusion des contaminants. Des forages d’observation 
séparés (voir figure 9.3) ou des groupes de piézomètres, positionnés dans un même forage 
à différentes profondeurs, peuvent être nécessaires, compte tenu du fait que le niveau des 
eaux et les gradients hydrauliques peuvent varier entre et au sein des aquifères (Misstear et 
al., 2017). L’emplacement des puits de surveillance joue également un rôle important. Les 
échantillons d’eaux souterraines doivent être prélevés à des endroits et des profondeurs 
spécifiques du fait de l’hydrogéologie (souvent) complexe ; de surcroît, des sources de 
pollution proches ou les méthodes de construction des forages de surveillance peuvent 
fortement influer sur les résultats obtenus. En outre, la fréquence des observations doit 
être bien définie selon les objectifs de surveillance et les caractéristiques chronologiques 
supposées de la variable mesurée. Le niveau des nappes souterraines doit être enregistré 
à des intervalles suffisamment réguliers afin d’identifier les variations saisonnières et les 
évolutions à long terme découlant de l’évolution des rythmes d’extraction ou des variations 
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climatiques. La fréquence d’échantillonnage dépendra également du système d’écoulement 
des nappes souterraines et des perturbations qu’entraine l’emploi des terres sur la qualité 
de celles-ci. Les aquifères très vulnérables, qui fournissent des services à la population et 
à l’environnement, doivent faire l’objet d’une surveillance accrue. Pour toutes ces raisons, 
les programmes de surveillance des eaux souterraines doivent être conçus soigneusement 
et fondés sur des connaissances hydrogéologiques, notamment un modèle conceptuel 
suffisamment détaillé de l’aquifère considéré. 

Malgré son coût relativement élevé, la surveillance demeure un investissement judicieux : 
la détection des problèmes à un stade précoce peut s’avérer particulièrement avantageuse 
financièrement (Kim et Kim, 2019) et permettre de mettre en place des mesures d’atténuation 
avant que les ressources ne se détériorent gravement. 

Les programmes de surveillance conventionnels peuvent être complétés par des projets de 
science participative, par lesquels des bénévoles effectuent des mesures et prélèvent des 
échantillons supplémentaires35. L’échantillonnage manuel peut s’appuyer sur de nouvelles 
technologies telles que les applications smartphones pour le recueil de données, ce qui rend 
désuète l’utilisation de formulaires papier et réduit les erreurs dans le traitement des données. 
La science participative ne consiste pas seulement à effectuer des mesures : la participation du 
public (à travers des entretiens semi-structurés par exemple) et le renforcement des capacités 
pour les mesures sur site peuvent contribuer à l’intégration d’un savoir-faire local dans les 
évaluations hydrogéologiques (Re, 2015). Cette approche permet d’éviter une communication 
à sens unique de la communauté scientifique vers la société civile. Bien qu’elle ait concerné 
jusqu’à présent le domaine des eaux de surface principalement, la science participative 
commence progressivement à se tourner vers le domaine des eaux souterraines, notamment par 
des projets au Liban (Baalbaki et al., 2019) et en Inde (Maheshwari et al., 2014). 

35	 Voir, par exemple, les expériences du projet MARVI sur le site : www.marvi.org.in.
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9.3.2 La télédétection
La télédétection (par observations aériennes et par satellite) est couramment utilisée pour 
étudier et prédire les processus hydrologiques. Étant donné que les variations dans les 
masses d’eaux de surface peuvent être détectées directement à partir de points d’observation 
à distance, la télédétection a trouvé un champ d’application dans les sciences hydrologiques 
et la gestion des fleuves et lacs. Les techniques de télédétection ont aussi été employées par 
la communauté scientifique en vue de renforcer la surveillance et l’évaluation des ressources 
en eaux souterraines (Güntner et al., 2007 ; Scanlon et al., 2002, 2012b ; Shamsudduha 
et al., 2017). Fait notable, les résultats de la mission GRACE (Gravity Recovery and Climate 
Experiment) en ont révélé les potentiels en tant que source supplémentaire d’information sur 
les variations du stockage des eaux souterraines et ont été utilisés, en combinaison avec des 
systèmes de modélisation, afin d’obtenir divers résultats tels des indicateurs de sécheresse 
(voir figure 9.4). 

L’objectif scientifique principal de la mission GRACE est de mesurer les variations dans le 
champ gravitationnel de la Terre. Ces mesures peuvent servir à établir la variation totale du 
stockage de l’eau (ΔTWS) sur Terre (Rodell et al., 2018). En déduisant de la variation totale 
du stockage de l’eau, la variation du volume d’eau stocké dans les autres composantes 
terrestres du cycle de l’eau (à savoir l’humidité du sol, les rivières, les lacs et les réservoirs, 
la glace et les glaciers) pour la même période, on peut estimer la variation du stockage des 
eaux souterraines (ΔGWS). 

Figure 9.4   Indicateur de sécheresse des nappes phréatiques aux États-Unis, sur la base d’informations issues de la mission GRACE 

Source : NASA/NDMC (2021). 
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La principale limite à l’application des résultats de GRACE est la faible résolution des données 
satellitaires. De plus, comme ΔGWS est calculée indirectement, son calcul peut comporter 
une accumulation d’erreurs provenant des autres composantes considérées, dont certaines 
sont estimées par modélisation36. En dépit de ces lacunes, cette méthode a été utilisée en 
combinaison avec d’autres sources de données afin d’améliorer la précision des estimations de 
la variation du stockage des eaux souterraines. L’actuel projet Global Gravity-based Groundwater 
Product (G3P)37 fournira un ensemble de données mondiales, cohérentes et librement 
accessibles sur la variation du stockage des eaux souterraines. 

Bien que les satellites ne donnent pas d’indications directes sur la qualité des eaux souterraines, 
ils sont en mesure de fournir des informations sur l’emploi des terres et la géologie, lesquelles 
peuvent avoir un lien avec la qualité des eaux et à leur vulnérabilité à la pollution. Qui plus est, les 
résultats de télédétection peuvent être utilisés comme variables supplémentaires afin d’étayer la 
modélisation prédictive. Par exemple, les prévisions concernant certains contaminants peuvent 
être déduites d’informations sur les activités anthropiques, comme ce peut être le cas avec les 
problèmes de salinité des sols causés par l’irrigation intensive (WWQA, 2021 ; PNUE, 2020). De 
même, les informations sur l’affaissement des sols recueillies par télédétection (à l’aide d’un 
radar interférométrique à synthèse d’ouverture par exemple — InSAR) peuvent être rapportées à 
la variation du niveau des nappes souterraines et à l’exploitation de celles-ci.

Les données sur les variables du système de nappes souterraines (niveau des eaux souterraines 
ou salinité par exemple), recueillies dans le temps au moyen de la surveillance, sont utilisées pour 
identifier les évolutions et les schémas de fonctionnement des aquifères. Ces informations sont 
indispensables pour tenter de prévoir les variations futures de la quantité et de la qualité des eaux 
souterraines. Cette prévision est souvent effectuée grâce à une analyse prédictive, en utilisant une 
modélisation numérique par laquelle les résultats de diverses introductions ou interventions dans 
le système de nappes souterraines sont testés et analysés. 

Tant les modèles numériques déterministes que stochastiques (probabilistes) sont utilisés 
dans une analyse prédictive. Un modèle déterministe est basé sur un modèle conceptuel 
hydrogéologique, qui est une simplification d’un environnement souterrain souvent complexe, 
et simule l’écoulement et la diffusion à travers cet environnement. Un modèle stochastique 
s’intéresse principalement aux variables (entrée, état et sortie), en développant divers algorithmes 
(grâce au « machine learning ») afin de reproduire les processus qui les relient. Les modèles 
stochastiques sont très utilisés en hydrologie des eaux de surface, en raison de la disponibilité des 
données et des temps de réponse rapides du système. Ces avantages, ainsi que la complexité des 
environnements hydrogéologiques, sont les deux principales raisons qui justifient le recours aux 
modèles stochastiques pour la modélisation des systèmes de nappes souterraines karstiques.
 
Les modèles numériques déterministes, basés sur les propriétés physiques et chimiques de 
l’environnement, sont des outils puissants pour simuler et prévoir l’état d’un aquifère selon 
divers scénarios. Cependant, il faut souligner que toute modélisation est une simplification du 
monde réel et qu’elle comporte un certain degré d’incertitude, qui dépend de plusieurs facteurs, 
notamment du nombre et de la complexité des processus physiques et chimiques simulés, de 
l’hétérogénéité du sous-sol, de la qualité et de la quantité des données d’entrée ainsi que de 
la calibration du modèle. Cette marge d’incertitude peut être importante ; il convient donc de 
toujours l’évaluer et de la communiquer avant d’utiliser les résultats d’une modélisation. Du fait 
des progrès en matière de capacités de calcul et d’algorithmes, il est possible (et fortement 
recommandé) de réaliser des analyses d'incertitude grâce auxquelles le niveau de fiabilité des 
prévisions de la modélisation peut être estimé. 

36	 Une étude récente de Shamsudduha et Taylor (2020) a montré que la marge d’incertitude des estimations de la variation 
du stockage des eaux souterraines, calculées à partir des résultats de GRACE pour 37 systèmes aquifères, varie entre 
36 % et 219 %.

37	 Pour plus d’informations, consultez le site www.g3p.eu.
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Quelle que soit la modélisation utilisée, une analyse prédictive nécessite une bonne 
compréhension des forces anthropiques et environnementales qui ont un impact sur les 
systèmes de nappes souterraines et de la façon dont elles peuvent évoluer. De nos jours, les 
modélisations de nappes souterraines sont également utilisées au sein de modélisations 
hydroéconomiques beaucoup plus complexes, dans lesquelles les analyses prédictives non 
seulement regroupent les résultats de divers modèles mais traitent une diversité de sujets et 
de questions. 

L’apport des données et des informations se trouve décuplé lorsque celles-ci sont partagées 
entre les communautés et les organisations qui sont, ou pourraient être, concernées par 
l’utilisation, la protection, le développement et la gestion des nappes souterraines, ou par 
le financement de ces activités. La connaissance de l’état des nappes souterraines est la 
première condition d’une gestion durable et efficace de cette ressource. Il existe un grand 
nombre de communautés et d’organisations qui s’intéressent aux nappes souterraines 
et chacune d’entre elles a des besoins en information différents, à différentes échelles, 
qui peuvent aller des aquifères locaux aux systèmes aquifères, et des bassins fluviaux 
ou lacustres à d’autres unités géographiques telles que les pays, les sous-régions ou les 
continents. Il est donc nécessaire de rassembler les informations et les connaissances sur 
les nappes souterraines à l’échelle régionale, nationale et mondiale afin de comprendre leur 
rôle et leur impact dans le contexte de défis sociétaux et environnementaux interdépendants. 
Les impacts du changement climatique (les sécheresses, l’élévation du niveau de la mer 
par exemple), la production et le commerce alimentaires, les conflits et les migrations sont 
autant d’exemples de processus et de questions qui nécessitent des politiques cohérentes 
en matière d’eaux souterraines à de multiples niveaux. Par conséquent, l’information sur les 
nappes souterraines doit être adaptée selon ses différents destinataires. Comme l’illustre la 
figure 9.5, ceci peut se faire grâce à différentes formes de diffusion, qu’il s’agisse de rapports 
scientifiques, de chaînes documentaires, de publications sur les réseaux sociaux, de brochures 
ou de conférences (Re et Misstear, 2018).

9.5
Partage des 

connaissances et 
renforcement des 
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Figure 9.5

Différentes formes de 
diffusion des données et 
des informations sur les 

nappes souterraines selon 
les utilisateurs envisagés

Source : Van der Gun 
(2018, fig. 10.4, p. 207).

Messages sur 
les questions 
soulevées par 
les politiques 
relatives aux eaux 
souterraines Campagnes de sensibilisation

Réunions et 
conférences

Médias de masse

Médias sociaux

Systèmes d’information

Cartes scientifiques

Coupes transversales

Schémas fonctionnels

Publications
Rapports 
scientifiques/techniques

Résultats des 
modélisations

Graphiques

Bases de données

Tableaux

Brochures et dépliants

Cartes simplifiées

Supports pédagogiques sur 
les eaux souterraines locales

PROFESSIONNELS 
ET PLANIFICATEURS 

POUR LES EAUX 
SOUTERRAINES

DÉCIDEURS
(POLITICIENS)

ACTEURS LOCAUX 
POUR LES EAUX 

SOUTERRAINES ET 
GRAND PUBLIC



Renforcer et actualiser les bases de connaissances  | 169

Dans de nombreux 
pays à revenu 
faible ou 
intermédiaire, 
les capacités 
hydrogéologiques 
font défaut, même 
lorsque les nappes 
souterraines 
apportent la plus 
grande partie 
des ressources 
en eau gérées 
nationalement 

Si le partage d’informations est préconisé depuis longtemps (Principe 10 de la Déclaration 
de Rio, 1992, par exemple), l’importance du partage et de l’ouverture des données a 
également été reconnue (par la directive INSPIRE de l’UE, 2007, par exemple). Le partage 
des données et des informations n’en reste pas moins déficient, en particulier dans les 
pays à faible revenu. L’accès aux données peut être difficile et pas nécessairement public 
(SADC-GMI/IGRAC/IGS, 2019a). Ceci peut être dû à des questions techniques (lacunes 
dans la collecte des données, bases de données obsolètes et capacités limitées en matière 
de technologies de l’information), mais il existe aussi une réticence à partager certaines 
données « sensibles » ou à le faire de façon gratuite. Pourtant, les données sur les nappes 
souterraines obtenues grâce à des fonds publics devraient être disponibles publiquement. 

De même, les entreprises privées devraient publier les données et informations pertinentes 
concernant les caractéristiques des nappes souterraines, ce qui permettrait d’améliorer 
l’évaluation et la gestion de ces dernières. Par exemple, les données géophysiques et de 
forage collectées lors de l’exploration pétrolière et gazière pourraient permettre d’enrichir 
les connaissances sur l’étendue et les caractéristiques des aquifères. De plus, les sociétés 
minières communiquent de plus en plus sur la manière dont elles emploient l’eau (Northey 
et al., 2019). Les grands producteurs internationaux de boissons et d’eau en bouteille 
s’exposent à une publicité négative s’ils sont associés à l’épuisement et/ou à la pollution des 
aquifères dans des contextes où il n’existe aucune transparence quant à l’état de l’aquifère et 
aux pressions, impacts et tendances connexes. Cela devrait inciter les entreprises à évaluer 
les risques qu’elles encourent de même qu’à utiliser les eaux souterraines d’une manière 
durable, en se basant sur des données probantes, et à partager les données relatives à l’eau 
dont elles disposent. 

De plus, si elles veulent perdurer, les entreprises commerciales doivent voir plus loin que les 
opérations sur site et apporter leur contribution à l’amélioration de la gouvernance à l’échelle 
de l’aquifère. Défendue par de grandes entreprises, cette démarche est appelée « gérance 
de l’eau ». Selon une enquête du CDP, 64 % des entreprises déclarantes avaient diminué, ou 
maintenu, leurs prélèvements d’eau selon une comparaison annuelle entre les années 2019 
et 2020. Néanmoins, peu d’entreprises acceptent de rendre compte de ces informations et 
la surveillance des rejets d’eaux usées est loin d’être suffisante. Un nombre de plus en plus 
grand d’entreprises prennent en compte les problématiques liées à l’eau dans leurs objectifs 
commerciaux, leurs stratégies et leur planification financière à long terme. En dépit de tout 
cela, les exemples d’investissements en capital réalisés pour réduire la consommation 
d’eau potable et les risques de pollution sont beaucoup moins nombreux. La surveillance 
de l’utilisation des eaux souterraines et la diffusion de ses résultats, l’évaluation minutieuse 
des risques environnementaux et la gérance active de l’eau sont les principaux paramètres 
permettant de distinguer le greenwashing d’une gestion responsable et éthique d’une 
entreprise (IGRAC, 2016). Lancée en partenariat avec l’Organisation des Nations Unies, 
les gouvernements, les organisations de la société civile et d’autres parties prenantes38, 
l’initiative CEO Water Mandate cherche à faire face aux défis mondiaux relatifs à l’eau grâce 
à la gérance responsable de cette ressource par les entreprises. 

Les campagnes de sensibilisation en faveur de la consultation publique des données 
se multiplient et des dispositifs de mise en ligne sont créés afin de favoriser le partage 
des données et des informations sur les eaux souterraines. Par ailleurs, le nombre 
de plateformes web permettant d’accéder aux données et informations sur les eaux 
souterraines ne cesse de croître aux niveaux national et international. Il en existe plusieurs 
exemples internationaux comme le portail d’information sur les eaux souterraines de la 
Communauté de développement de l’Afrique australe (SADC), l’Atlas des eaux souterraines 
en Afrique et les archives documentaires (réalisés par le Service géologique britannique) et 
le Système mondial d’information sur les eaux souterraines (GGIS) développé par le Centre 
international d’évaluation des ressources en eaux souterraines (IGRAC – voir figure 9.6). 

38	 Pour plus d’informations sur le CEO Water Mandate, consulter le site ceowatermandate.org.

https://ceowatermandate.org
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La diffusion des données scientifiques sur les eaux souterraines se fait de plus en plus par le 
biais de publications en accès libre, notamment des articles de journaux, des manuels et des 
guides. À ce propos, il faut noter l’initiative du Groundwater Project39, qui défend le libre accès 
aux connaissances sur les eaux souterraines par des livres et d’autres documents éducatifs 
publiés en ligne. Il est important de partager les connaissances scientifiques avec tous, en 
particulier dans les pays à faible revenu où le prix des livres et des abonnements aux revues 
scientifiques peut empêcher l’accès aux informations scientifiques. 

Compte tenu de l’importance croissante des ressources en eaux souterraines dans le 
contexte du changement mondial, les spécialistes en eaux souterraines devraient non 
seulement enrichir les bases de connaissances mais aussi contribuer à l’élaboration des 
politiques et participer aux prises de décision. Toutefois, leur contribution potentielle n’est pas 
toujours prise en compte (Gleeson et al., 2020b ; Gorelick et Zheng, 2015). Les organisations 
impliquées dans la gestion des nappes souterraines telles que les services de distribution 
d’eau, les agences de fourniture de services d’eau, d’assainissement et d’hygiène (WASH), les 
organisations de gestion des bassins fluviaux et les agences environnementales, gagneraient à 
impliquer les hydrogéologues dans l’élaboration de leurs activités. 

Dans de nombreux pays à revenu faible ou intermédiaire, les capacités hydrogéologiques font 
défaut, même lorsque les nappes souterraines apportent la plus grande partie des ressources 
en eau gérées nationalement (Foster, 2020). Ce déficit de capacités se manifeste aussi bien 
au niveau des individus que des institutions (Abdolvand et al., 2015 ; Albrecht et al., 2017). 
Les lacunes institutionnelles en matière de gouvernance et de gestion des eaux souterraines 
compromettent, à leur tour, la sécurité hydrique (ONU, 2018). Des programmes de 
renforcement des capacités, financés de façon adéquate, constituent donc une étape 
essentielle pour sortir du cercle vicieux de la surexploitation des nappes souterraines et de 
la dégradation de l’environnement, et créer un cercle vertueux, consistant à faire émerger 
localement des défenseurs des eaux souterraines, qui réussiront à favoriser des pratiques de 

39	 Pour plus d’informations, consulter le site : gw-project.org.

Figure 9.6   Système mondial d’information sur les eaux souterraines (GGIS)

Source : IGRAC (n.d.).

http://gw-project.org
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gestion durable et à renforcer les capacités institutionnelles (Ortigara et al., 2018 ; 
Jadeja et al., 2018 ; Taylor et al., 2012b). C’est ainsi que la cible 6a de l’objectif de 
développement durable 6 fait de la coopération internationale et du renforcement 
des capacités, des facteurs clés dans l’établissement d'une gestion durable des 
ressources en eau. 

Afin de garantir que les mesures de renforcement des capacités ont un impact 
durable, les différentes activités doivent être conçues pour un groupe cible, offrir 
des perspectives interdisciplinaires, permettre un retour de la part des participants 
et disposer de mécanismes de vérification (Re et Misstear, 2018 ; Ferrero et al., 
2019). Parmi les cadres exemplaires qui favorisent le renforcement des capacités 
institutionnelles, on peut distinguer les partenariats communaux binationaux ou 
les accords de coopération gouvernementaux impliquant les agences spécialisées 
concernées. Cela peut également comprendre la création de centres d’excellence 
nationaux ou régionaux dans le pays bénéficiaire. Pour réussir sur le plan institutionnel 
grâce au renforcement des capacités hydrogéologiques, il faut généralement fournir 
des efforts constants et mettre en place des programmes de développement qui 
permettent aux nouveaux défenseurs des eaux souterraines, au niveau local, de 
mettre leur expertise à profit. À plus petite échelle, la formation des personnes peut 
être améliorée à travers des programmes d’échanges universitaires bilatéraux ou des 
formations post-doctorales. 



* À la demande de la Facilité pour la gouvernance de l’eau PNUD-SIWI sous l’égide de l’Institut international de l’eau à Stockholm  

** Ask for Water GmbH pour le compte du Réseau d’approvisionnement en eau en milieu rural  
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Les politiques se veulent le reflet de valeurs et d’idées considérées comme étant dans l’intérêt 
public. À partir de principes formulés en termes généraux, un document de politique générale 
fixe des objectifs stratégiques, énonce les raisons de leur importance et définit des exigences 
spécifiques pour orienter la conduite des actions présentes et futures (Torjman, 2005 ; De Sousa 
et Berrocal Capdevila, 2019). La figure 10.1 indique la manière dont la politique générale est 
liée à des exigences spécifiques (le « quoi ? »), à des procédures, des guides et des directives 
(le « comment ? ») et à des outils d’exécution (le « avec quoi ? »), déterminant comment traduire 
les politiques en actions (De Sousa et Berrocal Capdevila, 2019 ; Smith, 2003). 

10.1
Les politiques 

relatives aux eaux 
souterraines

Dans un contexte national, les « décideurs politiques » sont généralement une instance 
publique élue ou désignée, qui a pour mandat la définition des politiques et de leur portée. 
Les États fédéraux disposent souvent de politiques relatives aux eaux souterraines au niveau 
national et au niveau fédéral. Les politiques peuvent être destinées principalement aux 
autorités, aux organisations, aux juridictions et aux organisations non gouvernementales, et se 
rapporter à leurs mandats. 

L’élaboration des politiques nécessite de faire des choix sur les moyens les plus appropriés 
d’atteindre un objectif souhaité. On peut s’appuyer sur des principes économiques 
(voir figure 13.1) pour réaliser ces choix, principes qui assignent une valeur aux ressources en 
eaux souterraines (Smith et al., 2016). Les valeurs et principes instrumentaux, intrinsèques et 
relationnels sont également essentiels pour défendre l’éthique environnementale, les besoins 
humains ainsi que les valeurs culturelles et historiques (voir la figure 2.1 ; ONU, 2021). 

Les politiques relatives aux eaux souterraines définissent des objectifs, des ambitions et des priorités 
pour la gestion des ressources en eaux souterraines dans l’intérêt de la société. La planification 
permet de traduire les politiques en programmes d’action. Les politiques comme la planification 
relèvent souvent d’un cadre plus large pour la gestion des ressources en eau, mais les défis propres 
aux eaux souterraines reçoivent généralement moins d’attention que les eaux de surface. 

Les termes « politique », « stratégie » et « plans » sont utilisés indistinctement dans de nombreux 
pays et contextes.
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Figure 10.1

Qu’est-ce qu’une politique ? 
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Source : De Sousa et 
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La première étape consiste à déterminer une « vision de la gestion des eaux souterraines » 
nationale, qui s’inscrive dans une vision nationale des ressources en eau, en concertation 
avec des acteurs allant des utilisateurs et techniciens locaux aux scientifiques, décideurs 
politiques et investisseurs, pour catalyser et gérer les changements nécessaires (Smith 
et al., 2016), comme en Afrique du Sud par exemple (République d’Afrique du Sud, 2010). 
Les politiques relatives aux eaux souterraines doivent dépendre du statut juridique et du 
régime de propriété des nappes souterraines (public ou privé), des utilisateurs de l’eau, des 
caractéristiques des eaux de surface interdépendantes et de l'emploi des terres autour des 
zones de recharge des aquifères (Foster et Chilton, 2018). Elles doivent également permettre 
une prise de décision intégrée vis-à-vis des ressources en eaux souterraines et des systèmes 
aquifères, de même qu’assurer un lien avec d’autres secteurs et domaines de la société 
au-delà du secteur de l’eau — notamment le développement socio-économique, l’égalité 
des genres et la réduction de la pauvreté, l’alimentation et l’énergie, les écosystèmes, le 
changement climatique et la santé humaine. 

La figure 10.2 représente une structure institutionnelle générique, montrant comment 
l’élaboration des politiques peut permettre une intégration verticale et horizontale ainsi que 
des liens avec les secteurs connexes. Les choix et la structure s’inscrivent dans un contexte 
politique plus large dans lequel des directives et des traités internationaux peuvent fixer des 
cadres extérieurs. Les recommandations du Projet sur la gouvernance des eaux souterraines 
(2016c), les règles énoncées par la Directive de l’Union européenne sur les eaux souterraines 
(Parlement européen/Conseil européen, 2006) ainsi que les Dispositions types sur les eaux 
souterraines transfrontières (CEE-ONU, 2014) dans le cadre de la Convention sur la protection 
et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux de la CEE-ONU (CEE-
ONU, 1992) et le Projet d'articles sur le droit des aquifères transfrontières (CDI, 2008 ; voir le 
chapitre 12) peuvent également guider et influencer l’élaboration des politiques. 

Une politique relative aux eaux (souterraines) comprend des normes et des principes 
directeurs fondamentaux. La durabilité, l’efficacité, l’équité, le principe de précaution, le 
principe du pollueur-payeur, la gestion conjointe, la gestion de la demande et de l’offre comme 
de la maintenance, et la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE) sont essentiels pour 
éclairer les décisions futures (Smith et al., 2016). Il est également essentiel de s’assurer que 
les intérêts des communautés autochtones sont pris en compte, notamment lorsque des 
concessions sont accordées à des exploitants des nappes souterraines ; pour ce faire, le 
principe du consentement libre, préalable et éclairé — une composante de la Déclaration des 
Nations Unies sur les droits des peuples autochtones (Assemblée générale des Nations Unies, 
2007) — est primordial. Les éléments de procédure peuvent requérir la participation, la 
transparence, la responsabilité, la non-discrimination et l’universalité, l’état de droit, la lutte 
contre la corruption et la subsidiarité. L’approche participative met l’accent sur le rôle central 
des femmes dans l’approvisionnement en eau comme dans la gestion et la sauvegarde de 
celle-ci, ainsi qu’établi par les Principes de Dublin (ICWE, 1992). Un ensemble actualisé de 
principes de valorisation de l’eau a été proposé par le Groupe de haut niveau sur l’eau (2018) et 
ces principes ont été davantage explicités par l’édition 2021 du Rapport mondial des Nations 
Unies sur la mise en valeur des ressources en eau : la valeur de l’eau (ONU, 2021). Les principes 
de procédures sont également fondamentaux pour l’approche fondée sur les droits humains. 

L’Observation générale no 15 sur le droit à l’eau recommande qu’en matière d’attribution de 
l’eau, la priorité soit donnée aux usages personnels et domestiques (CESCR, 2002). L’eau 
potable est donc privilégiée par rapport à d’autres secteurs, par exemple en Afrique du Sud 
(République d’Afrique du sud, 2010). Après l’élaboration d’une politique, il peut être utile de 
traduire cette politique en loi, en se fondant sur les termes descriptifs des droits humains afin 
que l’eau potable ne soit plus seulement un « besoin » mais aussi un « droit » (Mechlem, 2016). 
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Trop souvent, l’adoption de politiques relatives aux eaux souterraines vise principalement à gérer 
l'emploi de ces eaux à la suite de leur extraction. Cette approche est très éloignée d’une gestion 
saine de l’aquifère, qui doit tenir compte de l’emploi des terres, de la recharge et de la protection 
des nappes souterraines, et de la mise en œuvre de mesures destinées à préserver les multiples 
services et fonctions du système de nappes souterraines (voir chapitre 1). Les aquifères, qui font 
office d’« hôtes » des eaux souterraines, et les sources mêmes de diverses eaux (souterraines) 
sont distincts mais interconnectés ; ils doivent donc être gérés par des mesures ciblées, bien que 
complémentaires, prévoyant une utilisation conjointe (Eckstein, 2017 ; Puri et Villholt, 2021). 

Figure 10.2
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En Inde, la politique nationale de l’eau de 2012 stipule que les eaux souterraines « doivent être 
gérées comme une ressource communautaire détenue, par l’État, en vertu de la doctrine de la 
fiducie d’intérêt public, afin de parvenir à assurer la sécurité alimentaire, des sources de revenus, 
le développement équitable et durable pour tous. » (Ministère indien des ressources en eau, 
2012, p. 4). Quoiqu’il en soit, l’extraction des eaux souterraines se poursuit généralement sans 
stricte réglementation ou mise en application (Pandit et Biswas, 2019), là où des intérêts puissants, 
à peine touchés par les mesures dissuasives imposées par le gouvernement, sont peu enclins 
à réduire leur utilisation profitable des eaux souterraines. De nombreux États et territoires ont 
inclus les eaux souterraines dans leurs politiques de l’eau ; par exemple, au Karnataka — un État 
confronté à une grave détresse agraire et à une pénurie aiguë de l’eau à usage domestique —, la 
surexploitation des aquifères est largement reconnue, tout comme l’ensemble que forment eaux 
souterraines et énergie (Kelkar Khambete, 2020). La réalisation des ambitions des politiques est 
toutefois mise à mal par la partialité des données dans les statistiques officielles. Les puits secs, 
par exemple, peuvent fournir des informations essentielles sur le stress hydrique au niveau des 
nappes souterraines, informations qui se retrouvent perdues lors du filtrage des données. Cette 
lacune compromet les interventions des pouvoirs publics et l’allocation des ressources, comme 
on l’a constaté dans l’État voisin du Tamil Nadu (Hora et al., 2019). 

En Australie, après avoir passé des décennies à s’intéresser principalement aux eaux de 
surface, le Gouvernement fédéral ainsi que les États, les territoires et les autorités des bassins 
fluviaux accordent désormais plus d’attention aux nappes souterraines. On peut citer à titre 
d’exemple la mise à jour de la stratégie sur vingt ans des autorités de la Nouvelle-Galles du 
Sud (Gouvernement de Nouvelle-Galles du Sud, 2021). Ce document instaure un niveau élevé 
d’intégration horizontale, les eaux souterraines étant considérées dans leurs liens avec tous les 
secteurs qui en dépendent et qui ont un impact sur elles. 

Un plan (de gestion) des eaux souterraines traduit les politiques en un programme d’action, 
disposant d’un financement et d’un budget, et peut ainsi fournir un fil conducteur à leur mise 
en œuvre. 

La planification stratégique identifie et définit les actions susceptibles de contribuer à la 
réalisation des ambitions et des objectifs politiques, en particulier en ce qui concerne les 
systèmes aquifères prioritaires (encadré 10.1). Elle peut également servir à impliquer les 
parties prenantes dans le processus. Les plans stratégiques sont élaborés afin de promouvoir 
une gestion de l’eau et une prise de décision rationnelles, efficaces et équitables par rapport 
aux ressources et aux utilisateurs les plus concernés. La planification tient compte de 
l’incertitude dans un environnement en évolution afin de répondre aux problèmes futurs 
connus comme à ceux qui ne peuvent être prédits. Cela nécessite une GIRE et des liens avec 
tous les domaines pertinents de l’action publique. 

La planification de la gestion opérationnelle spécifie les interventions et autres activités 
à mener sur le terrain, y compris leur calendrier. Elle a trait à des aspects tels que les 
infrastructures d’approvisionnement en eau, les projets de reboisement et la recharge 
artificielle des aquifères, ainsi qu’aux mesures non techniques liées aux exigences juridiques et 
politiques, aux directives et aux questions connexes, à savoir notamment qui doit être impliqué 
et à quel moment. Les plans opérationnels sont plus détaillés que les plans stratégiques et ne 
couvrent généralement qu’un seul secteur des politiques, ou une partie seulement d’un secteur, 
mais reconnaissent leurs articulations nécessaires. 

Dans les systèmes d’eaux souterraines peu soumis à un stress d’exploitation, les plans conçus 
pour surveiller les aquifères sans mécanisme de contrôle spécifique seraient appropriés. 
En revanche, dans les régions de forte sollicitation ou qui connaissent des pénuries d’eau 
régulières ou à venir, il serait important de disposer de plans détaillant les mesures de contrôle 
afin de prévenir et gérer les risques de surexploitation (White et al., 2016). 
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Un plan de 
gestion des eaux 
souterraines 
traduit les 
politiques en 
un programme 
d’action, 
disposant d’un 
financement et 
d’un budget, et 
peut ainsi fournir 
un fil conducteur 
à leur mise en 
œuvre

Des plans peuvent être élaborés pour traiter spécifiquement des problèmes tels que 
les risques d’inondation causés par l’élévation du niveau des nappes souterraines, 
généralement à la suite de précipitations prolongées. Une mesure de substitution 
pourrait être d’éviter l’épuisement, l’intrusion d’eau de mer et l’affaissement des 
sols, et/ou de protéger les écosystèmes dépendant des eaux souterraines qui sont 
vulnérables. La numérisation — notamment les technologies de surveillance de la 
qualité des eaux souterraines et des systèmes aquifères en temps réel — permet des 
gains d’efficacité et une optimisation grâce à la collecte et à l’analyse des données, 
qui sont importantes à chaque étape de la planification de la gestion (UIT, 2010). 
Par exemple, dans les régions arides, où une méthodologie unifiée pour l’évaluation 
et la prise de décision est souvent limitée, il pourrait être indiqué d’adopter une 
approche stratégique pour la planification de la gestion des aquifères basée sur une 
modélisation des risques (Şen et al., 2013). 

Parmi les principales composantes des plans de gestion des eaux souterraines 
figurent l’inventaire, le diagnostic et la caractérisation des systèmes aquifères ou de 
certaines de leurs parties (les « unités de gestion ») ; l’évaluation et la hiérarchisation 
de l’importance du système pour le développement socio-économique et les 
écosystèmes ; l’estimation des pressions s’exerçant sur le système ; l’implication et 
la consultation des parties prenantes (Foster et Chilton, 2018). La spécification des 
interventions et autres mesures de gestion ainsi que celle des impacts attendus de 
ces mesures sont des composantes supplémentaires. Tous ces éléments sont au 
cœur de la « gestion adaptative », qui est nécessaire pour relever les défis conjoints 
du changement mondial et de l’incertitude scientifique autour des ressources 
en eaux souterraines et des aquifères complexes. La planification de la gestion 
conjointe des eaux de surface et des eaux souterraines est essentielle pour diversifier 
les sources d’approvisionnement en eau et accroître la résilience (Grönwall et 
Oduro-Kwarteng, 2018). Des aspects supplémentaires sont inclus dans la figure 10.3. 

Il est important de noter qu’il est attendu des États Membres de l’ONU qu’ils permettent 
le respect des droits humains à l’eau potable et à l’assainissement par le biais de 
plans d’action ou de stratégies, accroissant ainsi activement la sensibilisation et les 
capacités quant à la protection des sources d’eaux souterraines, la nécessité d’un 
traitement avant consommation et la recharge des nappes souterraines (CESCR, 2002 ; 
Grönwall et Danert, 2020). 

Encadré 10.1   Déroulement concret du processus de planification relatif aux aquifères 
prioritaires

L’élaboration et la mise en œuvre de plans de gestion des eaux souterraines pour les aquifères 
prioritaires sont un test ultime de l’adéquation des dispositions de gouvernance et impliquent la 
série d’actions suivantes, qui seront menées par étape à chaque cycle de gestion adaptative :  

•	 Identification et caractérisation des unités de gestion des eaux souterraines ; 

•	 Évaluation de l’état des ressources, des opportunités et des risques ; 

•	 Obtention d’un consensus sur les services requis de l'aquifère et les objectifs du plan ; 

•	 Élaboration de la stratégie de gestion (y compris les mesures spécifiques, les besoins de 
surveillance et le financement) ;

•	 Mise en œuvre de la planification sur une période déterminée, avec suivi systématique, 
examen de l’efficacité et ajustement lors du prochain cycle.  

Source : Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines (2016c, p. 86). 
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L’élaboration des plans peut résulter d’un effort de coopération entre les ministères nationaux, 
les agences régionales et locales ainsi que d’autres parties prenantes, sur la base d’un 
dialogue et d’un soutien technique inclusif (par exemple une cartographie participative) afin de 
permettre une appropriation conjointe du processus et des résultats. Ce processus doit aboutir 
à la rédaction d’un document officiel susceptible d’être validé, document définissant des 
actions réparties dans le temps et des indicateurs pouvant faire l’objet d’un suivi, de même que 
des bilans dans lesquels les impacts et les résultats peuvent être évalués (Projet Gouvernance 
des ressources en eaux souterraines, 2016c). 

Par des processus ouverts et participatifs de planification dans le domaine des eaux 
souterraines, il est possible de susciter un soutien plus important de la part du public et une 
meilleure adhésion aux plans établis et, partant, à la gestion opérationnelle qui en résulte. Une 
telle planification implique des scientifiques, des spécialistes de la gestion des ressources, 
les parties prenantes et les décideurs politiques, et devrait être ouverte aux non-spécialistes, 
les utilisateurs étant invités à y participer (Quevauviller et al., 2016). La planification en 
matière de gestion des ressources en eaux souterraines concerne autant les organismes 
gouvernementaux que les utilisateurs finaux, collectivement ou individuellement. À l’échelle 
locale, la collecte de données et l’analyse des informations seront par nécessité limitées ; 
pourtant, le renforcement des capacités et la sensibilisation peuvent être bénéfiques à tous 
les niveaux. De même, les données ventilées par genre et la participation des femmes à la 
production de données (un sujet généralement réservé aux hommes) sont essentielles pour 
donner une dimension sexospécifique au processus. 

Si un plan de gestion des eaux souterraines et des aquifères peut faire partie d’un plan 
national de GIRE (GWP, 2017), la planification à l’échelle du bassin doit tenir compte des 
systèmes dans leur ensemble. En effet, les masses d’eaux de surface et les nappes 
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souterraines peu profondes sont généralement étroitement interconnectées. Cependant, il 
convient d’observer que les limites des bassins d’eau souterraine ne coïncident pas toujours 
avec celles des zones de drainage en surface. De plus, comme tous les aquifères ne sont pas 
liés hydrologiquement à des rivières ou à des lacs, les relations amont-aval et les dynamiques 
de pouvoir qui influent sur l’utilisation des eaux de surface et des eaux souterraines peuvent 
être très différentes (Smith et al., 2016). 

Les objectifs nationaux d’une part, et, de l’autre, les objectifs de développement, les priorités, 
les approches au niveau local tout comme les niveaux d’activité propres à une zone donnée, 
fournissent des orientations quant au développement, à l’utilisation, à la gestion et à la 
protection optimales de la ressource comme de l’environnement et des écosystèmes qui y 
sont liés (Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 2016c). Les politiques, 
stratégies et plans doivent être adaptés au contexte local, en se fondant sur les priorités et les 
aspirations de la population locale, et s’appuyer sur des données scientifiques fiables.
 
Un plan doit fixer des objectifs pour la gestion des eaux souterraines et servir de feuille de 
route pour orienter la mise en œuvre des politiques et des évaluations diagnostiques des 
ressources. Le plan de gestion doit définir les actions nécessaires pour traiter les problèmes 
spécifiques aux eaux souterraines ou les pressions que celles-ci subissent, dans des contextes 
spécifiques, ainsi qu’indiqué, par exemple, dans le tableau 10.1.

Tableau 10.1   Exemples d'actions pouvant être définies par les plans de gestion des eaux souterraines

Source: à partir de Smith et al. (2016, table 3.1, p. 53). 

Types de mesures Objectif Exemples

Axé sur la source Réduction et 
prévention des 
impacts à la source ; 
atténuation

•	 Autorisations et exigences en matière de licence ; application de la réglementation

•	 Normes de qualité pour le déversement des eaux usées ; contrôle des puits d’injection

•	 Exigences relatives à la gestion sur site et du paysage afin de contrôler la pollution diffuse 
et non ponctuelle

•	 Incitations financières à la réduction de la pollution

•	 Développement de technologies peu polluantes ou sans déchet 

•	 Approches de type « de la source à la mer », « du bassin versant à la côte », « de la crête 
au récif » afin de s’occuper des flux d’eau, du biote, des sédiments, de la pollution, des 
matériaux et dess services écosystémiques

•	 Gestion obligatoire et volontaire de la demande pour éviter les prélèvements excessifs

Axé sur les ressources Gestion de la 
ressource ; 
exploitation et 
maintenance

•	 Système national de classification des eaux souterraines

•	 Attribution de classes de gestion des eaux souterraines

•	 Définition d’objectifs qualitatifs en fonction des classes de gestion

•	 Établissement de zones de protection de l’eau potable

•	 Utilisation de méthodes adéquates de traitement de l’eau potable

•	 Création d’une réserve volumique pour répondre aux besoins humains fondamentaux et 
d’une réserve écologique pour protéger les écosystèmes

•	 Contrôle de l’affaissement des sols par la limitation du pompage et la gestion de la 
recharge des aquifères

Restauration Restauration de 
la qualité et de la 
quantité des eaux 
souterraines et/
ou du stockage des 
aquifères

•	 Nettoyage des sites abandonnés

•	 Intervention d’urgence en cas de déversement

•	 Réduction des extractions pour rétablir la réserve

•	 Gestion de la recharge des aquifères, collecte des eaux de pluie et amélioration de 
l’infiltration

•	 Élaboration d’un modèle physique d’affaissement des sols afin de planifier les stratégies 
de restauration
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La Directive-cadre sur l’eau de l’Union européenne (Parlement européen/Conseil européen, 2000) 
stipule que les Plans de gestion des bassins hydrographiques constituent le principal outil 
de présentation de l’état des eaux et des analyses des incidences et des réponses, ainsi que 
de compte rendu auprès de la Commission européenne. Les parties qui mettent en œuvre 
l’Accord de Paris dans le cadre de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements 
climatiques mettent en avant leurs actions en faveur du climat dans des plans de contributions 
déterminées au niveau national (CDN). À ce jour, les eaux souterraines figurent dans les plans 
soumis par vingt pays et sont mentionnées dans huit d’entre eux, quand le nombre de parties à 
la Convention est de soixante-quinze (CCNUCC, 2021). Ces plans font référence à la nécessité 
d’investir dans la capacité tampon des aquifères afin d’accroître les capacités d’adaptation, 
l’amélioration de la recharge des nappes souterraines, la protection et la gestion de ces 
nappes comme des zones humides, et la cartographie des risques. Les CDN mentionnent des 
mesures d’atténuation fondées sur la nature et la technologie, ainsi que des mesures axées 
sur l’adaptation. 

Au Tonga, il existe un risque d’épuisement des nappes souterraines compte tenu du besoin urgent 
de développement économique, par exemple par l’intensification de l’agriculture (Royaume des 
Tonga/Groupe de la Banque mondiale/FIDA/PNUD, 2016). La deuxième CDN de l’île (Royaume 
des Tonga, 2020) identifie la salinisation des nappes souterraines comme un impact possible 
de l’élévation du niveau de la mer, qui menace de réduire la disponibilité des ressources en eau 
douce. Parmi les moyens envisagés pour remédier à cette situation figurent les dispositions 
du plan sectoriel pour l’agriculture du Tonga, qui propose l’évaluation des ressources en eaux 
souterraines et de leur exploitation actuelle comme l’identification de zones potentielles à 
protéger. Le plan note également que les années de sécheresse précédentes ont entraîné un 
regain d’intérêt pour l’utilisation des nappes souterraines à des fins d’irrigation.
 
En Californie (États-Unis), la loi de 2014 sur la gestion durable des eaux souterraines a donné 
pour mission aux agences locales de réglementer le pompage en fonction de la recharge des 
aquifères. Ces agences ont pour mandat de suivre et de surveiller les extractions, et sont tenues 
de cartographier les zones de recharge des aquifères. La loi exige la planification de l’emploi des 
terres pour garantir la durabilité par la transparence et l’engagement des parties prenantes ainsi 
que l’apprentissage au sein des bassins et entre ceux-ci (Kiparsky et al., 2017). 

Le point de vue de la Chine sur les politiques relatives aux eaux souterraines et leur planification 
montre à quel point les deux sont parfois indissociables. Dans la loi sur l’eau de 1988 (République 
populaire de Chine, 1988), la planification figure dans un chapitre indépendant afin d’en souligner 
l’importance et le statut juridique. Elle stipule que la planification intégrée de l’eau doit prendre en 
compte les bassins versants plutôt que les frontières administratives, la planification régionale 
devant suivre la planification pour les bassins versants, et doit être fondée sur une étude, 
une enquête et une évaluation scientifiques complètes aux niveaux administratifs pertinents. 
Cependant, la segmentation prévue entre la gestion de la quantité et de la qualité de l’eau 
empêche inévitablement une intégration efficace (Liu et Zheng, 2016). Un plan de contrôle de la 
pollution et de réhabilitation des nappes souterraines ainsi qu’un plan national de prévention et 
de lutte contre les affaissements de terrain ont fourni des directives officielles pour la gestion 
des nappes souterraines jusqu’en 2020 (Liao et Ming, 2019). Ces plans et d’autres s’appliquent 
parallèlement à la politique des « Trois Lignes rouges » de 2012, qui fixe des objectifs pour 
l’utilisation de l’eau, l’amélioration de l’efficacité de celle-ci et la qualité de l’eau. Une planification 
scientifique plus poussée devrait protéger les sols et les nappes souterraines afin de respecter le 
14ème plan quinquennal. En outre, le Plan d’action pour la prévention et la lutte contre la pollution 
(également connu en anglais sous le nom de Water Ten Plan) vise à contrôler la qualité des 
nappes souterraines (Xinhua, 2020 ; China Water Risk, 2015). 

Le cadre stratégique national pour les eaux souterraines de l’Australie a fait suite au plan d’action 
national pour les eaux souterraines. En Nouvelle-Galles du Sud, la planification et l’allocation 
des ressources s’appuient sur les plans de partage de l’eau ; le plan d’action pour la réforme de 

10.4
Exemples de 

planification de la 
gestion des eaux 

souterraines



Politiques et planification relatives aux eaux souterraines  | 181

l’eau établit la manière dont le gouvernement doit atteindre ses objectifs (Gouvernement de la 
Nouvelle-Galles du Sud, n.d.a., n.d.b.). L’État a recours à un régime d’accès global (Bulk Access 
Regime) pour déterminer la quantité d’eau disponible à l’extraction pour tous les utilisateurs 
autorisés dans le cadre d’un plan de partage de l’eau (voir également l’encadré 2.3). Par exemple, 
le Décret sur les ressources en eaux souterraines du Grand Bassin artésien de 2020 établit des 
règles selon lesquelles les allocations d’eau doivent être ajustées, reconnaissant entre autres 
l’effet de la variabilité climatique sur la disponibilité de l’eau (Gouvernement de la Nouvelle-Galles 
du Sud, 2020).
 
L’exemple du Gujarat et du Rajasthan, en Inde, est instructif par rapport à la planification 
participative. En effet, les chercheurs ont incité les villageois à s’approprier la situation et à 
modifier leur comportement face à la surexploitation des nappes souterraines. Les utilisateurs 
finaux ont appris à surveiller les eaux de pluie, à faire fonctionner des stations météorologiques 
automatiques et à saisir des données dans une application. Cela a permis de calculer le 
bilan hydrique de la recharge et d’évaluer quels volumes d'irrigation pouvaient être autorisés 
(Maheshwari et al., 2014). 
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La gestion des eaux souterraines comprend les décisions opérationnelles et pratiques 
quotidiennes qui guident l’extraction des eaux souterraines ainsi que d’autres activités qui ont 
une incidence sur les eaux souterraines et les aquifères à travers lesquels elles s’écoulent. Elle 
peut être instaurée en vue d’atteindre les buts et objectifs des politiques énoncées par les lois 
et les procédures administratives (voir chapitre 10) de même qu’elle peut être entreprise par 
des organismes et des personnes physiques agissant de leur propre chef. La connaissance 
des systèmes de nappes souterraines et de leurs conditions d’existence constitue une base de 
gestion importante, étant donné qu’elle permet d’identifier ce qui doit être géré, quelles mesures 
peuvent être adoptées et quelles pourraient en être les répercussions. 

La gestion des eaux souterraines est de nature pluridimensionnelle étant donné que les eaux 
souterraines fournissent un ensemble de services d’approvisionnement, de régulation et de 
soutien (Bergkamp et Cross, 2007 ; Griebler et Avramov, 2015 ; voir figure 1.5). Elle vise à 
contrôler l’extraction et la qualité des eaux souterraines ainsi qu’à faire face aux effets de cette 
extraction sur les écosystèmes, les eaux de surface, l’affaissement des sols notamment. De 
même, elle vise à distribuer les ressources en eau d’une manière qui soit en cohérence avec les 
priorités et les objectifs prévus par les politiques relatives aux eaux souterraines. La réussite de 
tout processus de gestion passe par un examen des facteurs externes et des différents effets 
qu’aura cette gestion afin d’éviter des conséquences imprévues et inattendues. 

Ce chapitre donne un aperçu de la gestion des eaux souterraines. Parmi les aspects qui y 
seront abordés figurent la collecte des données et l’acquisition des connaissances, le contrôle 
des extractions, la protection de la qualité de l’eau et la gestion des nappes souterraines dans 
une perspective plus durable et pour un large éventail de besoins. Les pratiques de gestion 
intégrée des eaux souterraines, telles que la gestion de la recharge des aquifères (MAR), y sont 
également décrites.

Le chapitre 9 décrit les outils et méthodes nécessaires pour l’établissement d’une base de 
connaissances sur les eaux souterraines ainsi que pour maintenir celle-ci à jour. En ce qui 
concerne la gestion des eaux souterraines, un modèle conceptuel hydrogéologique — décrivant 
les caractéristiques structurelles, les conditions de délimitation et les propriétés hydrauliques 
du système de nappes souterraines — est nécessaire pour estimer la disponibilité des eaux 
souterraines ainsi que comprendre et caractériser les principaux processus physiques qui 
se déroulent dans le système. Étant donné que les aquifères sont des systèmes dynamiques 
sujets au changement, les volumes extraits, le niveau des nappes et la qualité des eaux doivent 
être régulièrement contrôlés afin d’obtenir des informations sur l’état des systèmes de nappes 
souterraines et leurs évolutions au fil du temps. Les modèles conceptuels hydrogéologiques, 
le bilan hydrique (recharge, débit et différence entre les deux) et les données de surveillance 
fournissent les éléments de base d’une modélisation, susceptible d'aider à mieux comprendre les 
débits d’écoulement à travers le système de nappes souterraines et pouvant servir à prédire l’état 
futur de ce système (avec ou sans des mesures de gestion).

L’un des éléments les plus critiques de la gestion des eaux souterraines est sans doute le 
contrôle des emplacements d’extraction et la quantité d’eau prélevée ainsi dans l’aquifère. 
Que les puits et forages (aussi appelés puits forés ou puits tubulaires) soient situés aux 
bons endroits et construits de façon adéquate est essentiel à la gestion des impacts 
hydrogéologiques des extractions, tant sur les aquifères que sur d’autres ressources 
environnementales importantes, à savoir les fleuves, les lacs, les zones humides, les sources et 
les écosystèmes dépendant des eaux souterraines. Le choix minutieux de l’emplacement des 
puits est important afin de prévenir ou de réduire les interactions potentielles entre puits. La 
maîtrise des quantités d’eau prélevées est importante, car un pompage intensif et ininterrompu 
des nappes souterraines sur de longues périodes peut entraîner l’épuisement de celles-ci. 

11.1
Introduction

11.2
Exigences en 

matière de 
données et de 

connaissances

11.3
Le contrôle 

des extractions
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Une multitude d’outils peuvent être utilisés dans la gestion des prélèvements d’eaux 
souterraines (tableau 11.1). Le type d’outil utilisé dépendra des méthodes de gestion définies 
par les régimes de gouvernance et les cadres politiques en place. Toutefois, la gestion des 
eaux souterraines ne relève pas toujours du gouvernement. Les communautés et/ou les 
utilisateurs des ressources en eaux souterraines peuvent eux-mêmes choisir, de manière 
indépendante, de gérer l’emplacement des puits et les extractions d’eaux souterraines et ce 
faisant, utiliser des outils semblables à ceux utilisés par le gouvernement. 

L’instauration de différents types d’outils de gestion peut influencer simultanément le lieu, le 
moment et le volume des extractions.
 
Souvent, la première mesure de gestion consiste à adopter de bonnes pratiques dans le choix 
de l’emplacement et la construction des puits. Le choix de l’emplacement doit également 
tenir compte des facteurs socio-économiques et culturels. Par exemple, dans le cas des puits 
en zones rurales en Afrique et en Asie, où la responsabilité de la collecte de l’eau incombe 
généralement aux femmes, le choix de l'emplacement du puits doit prendre en compte, outre 
les répercussions sur l’aquifère, sa proximité et sa sécurité pour les personnes l’utilisant 
(Misstear et al., 2017). La construction adéquate, l’entretien et la vérification des puits doivent 
être effectués selon les règles de l’art afin d’assurer un accès durable aux eaux souterraines 
ainsi que la rentabilité et la sécurité. La diminution de fonctionnalité des pompes à main 
et la défaillance des forages en raison d’un matériel de mauvaise qualité sont autant de 
problèmes qui affectent de nombreux puits, en particulier dans certaines régions d’Afrique 
(Andres et al., 2018 ; Tincani et al., 2015). 

Types de gestion Outils de gestion

Réglementaire : contrôle la mise en 
place des puits et les prélèvements 
en établissant les conditions dans 
lesquelles les eaux souterraines 
peuvent être extraites 

•	 Normes relatives à la construction, au creusage et/ou à 
l’espacement des puits et des forages

•	 Attribution et application d’autorisations à l’eau (droits, 
concessions, licences ou permis de prélèvement) qui fixent une 
allocation volumétrique ainsi qu’un calendrier des prélèvements

•	 Réduction du pompage soit en cas de sécheresse, soit en fonction 
des conditions climatiques ou du débit des cours d’eau

•	 Quotas ou restrictions sur l’énergie utilisée pour l’extraction des 
eaux souterraines

Gestion fondée sur le marché : 
encourage ou dissuade l’extraction 
d’eaux souterraines et les activités 
connexes en modifiant leur coût

•	 Tarifs/indemnités appliqués directement aux prélèvements d’eaux 
souterraines ou à des biens de substitution tels que l’électricité ou 
l’utilisation des sols

•	 Subventions (allocation, prêts, accès à des biens ou services à prix 
réduit et assistance technique) qui récompensent les économies 
d’eau ou facilitent l’adoption de nouvelles technologies et pratiques

Informationnelle : influence 
l’extraction des eaux souterraines et 
les activités connexes par l’éducation, 
la diffusion d’informations et la 
fourniture de conseils

•	 Diffusion d’informations, de conseils ou de données visant à faire 
évoluer les comportements

•	 Campagnes de sensibilisation et marketing social

•	 Élaboration de normes ou de certifications

•	 Fourniture d’une aide technique

Informelle : influence l’extraction 
des eaux souterraines et les activités 
connexes par le biais de normes 
culturelles et de savoirs situés 

•	 Pression sociale, suivi et sanctions

•	 Comportement des utilisateurs d’eaux souterraines adaptant la 
fréquence et la quantité de leurs prélèvement aux modifications de 
l’aquifère 

Tableau  11.1
Méthodes de contrôle 
des extractions d’eaux 

souterraines
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L’instauration d’outils de gestion des nappes souterraines implique d’avoir d’abord mis en place 
des structures juridiques et institutionnelles qui encadrent leur utilisation et leur application. 
La mise en œuvre de tout nouveau régime de contrôle du pompage et de l’utilisation des 
eaux souterraines ne va pas sans difficulté. Dans de nombreuses régions du monde, les 
lois et institutions régissant les questions relatives aux eaux souterraines en sont encore 
à un stade embryonnaire sans être pleinement opérationnelles. En ce qui concerne les 
approches réglementaires, il n’y a pas de méthode unique servant à déterminer les allocations 
volumétriques ; toute méthode appliquée aura des avantages et des inconvénients. Selon les 
régions, les gouvernements ont défini des droits sur l’eau en fonction des taux de pompage 
habituels, des utilisations actuelles, de la zone de terrain concernée ou d’autres méthodes. 
Les gouvernements cherchent souvent à limiter les extractions à partir d’un rendement 
estimé « sûr » ou « durable », bien que ces concepts soient définis de manière ambiguë. 
Les interactions entre les eaux souterraines et les eaux de surface rendent plus difficiles la 
définition et la détermination de débits d’écoulement vers les rivières qui soient acceptables du 
point de vue environnemental lors de l’établissement de permis d’extraction d’eau souterraine. 

De plus, les utilisateurs des eaux souterraines peuvent s’opposer à l’instauration de nouvelles 
mesures de contrôle du pompage des nappes souterraines. Dans les régions où les eaux 
souterraines ont été historiquement très peu réglementées, voire pas du tout, leurs utilisateurs 
peuvent considérer les mesures de gestion comme une forme d’expropriation par rapport à 
ce qu’ils considèrent leur appartenant. Autoriser, de façon dérogatoire, certaines utilisations 
(domestique, élevage) ou un certain volume de pompage inframarginal (soit un volume 
autorisé et généralement faible, qui peut être pompé sans être soumis à des réglementations 
ou à des tarifs, généralement dans le but de satisfaire les besoins humains fondamentaux ou 
pour l’agriculture à l’échelle d’un foyer) peut aider à surmonter la résistance au contrôle par la 
réglementation et la tarification. Cependant, il faut veiller à ce que les utilisations dérogatoires 
ne nuisent pas aux objectifs de gestion des eaux souterraines (Jakeman et al., 2016 ; Molle 
et Closas, 2020). L’équité est une considération importante car les mesures de gestion qui 
affectent différemment ceux qui pompent et utilisent les eaux souterraines peuvent entraîner 
des conflits. La mise en œuvre est généralement plus efficace lorsque le système de « la 
carotte et du bâton » est utilisé afin de modifier le comportement des utilisateurs (Molle et 
Closas, 2020). 

Pour que toute méthode de contrôle des extractions d’eaux souterraines soit efficace, il est 
important de surveiller les taux d’extraction et les conditions de l’aquifère ainsi que d’assurer 
le respect des permis et des exigences réglementaires. La surveillance permet également 
d’aider les législateurs à justifier les contraintes sur les extractions (Moench, 2004). Les 
nappes souterraines n'étant pas apparentes, la quantité d’eau extraite reste malheureusement 
souvent indéterminée. Les utilisateurs eux-mêmes peuvent ignorer la quantité qu’ils prélèvent 
ou, lorsqu’ils le savent, ils peuvent avoir des raisons de ne pas révéler cette information. Les 
compteurs fournissent des informations précieuses. Toutefois, leur installation et leur relevé 
ne vont pas sans frais et peuvent être considérés par les propriétaires de puits comme une 
atteinte à leur vie privée. De fait, la plupart des puits dans le monde ne sont pas équipés de 
compteurs (Kemper, 2007). Des technologies nouvelles et moins coûteuses de mesure des 
extractions sont en cours de développement. En outre, on peut estimer indirectement les 
volumes pompés par la télédétection, la détermination de la superficie des terres irriguées et 
la consommation d’électricité, entre autres (Giordano, 2009 ; Ursitti et al., 2018). Néanmoins, 
dans de nombreux endroits, la résistance sociale et politique à la surveillance et à la 
divulgation des données peut entraver le suivi et l’application des réglementations en matière 
d’extraction d’eaux souterraines. 

L’encadré 11.1 présente une étude de cas sur la réglementation et l’accroissement des puits 
afin de réduire les impacts de l’extraction des eaux souterraines.
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Comme cela a été décrit dans les chapitres précédents, bien des menaces pèsent 
sur la qualité des nappes souterraines en raison de l’intensification de l’agriculture, 
de l’urbanisation, des activités industrielles, de l’exploitation minière, de la croissance 
démographique et du changement climatique ainsi que des contaminants d’origine 
naturelle tels que l’arsenic et le fluorure (voir figure 11.1). Afin d’éviter que ces menaces 
et préoccupations n’atteignent des niveaux problématiques, les nappes souterraines 
doivent être gérées efficacement dans le but d’empêcher l’augmentation de la pollution 
et d’en inverser la tendance, et de réduire les effets de la détérioration de la qualité de 
l’eau sur la santé humaine et l’environnement. 

11.4
Protection 

de la qualité 
des nappes 

souterraines

La façon la plus durable et la plus rentable de gérer la qualité des nappes souterraines 
consiste à en assurer une protection adéquate afin d’éviter leur contamination par des 
activités humaines. Bien que la réhabilitation des nappes souterraines puisse être un 
moyen efficace de réduire les concentrations de contaminants, elle est onéreuse. La 
protection des nappes souterraines peut être assurée grâce à : i) une approche axée sur 

Encadré 11.1   Gestion des extractions d’eaux souterraines : la délivrance de permis et l' « accroissement des puits » pour 
réduire les impacts (bassin de la rivière South Platte, Colorado, États-Unis)

Le niveau des nappes souterraines et le débit des eaux de surface dans le bassin de la rivière South Platte, dans le Colorado 
(États-Unis), ont considérablement diminué au milieu et à la fin du XXe siècle en raison de l’intensification du pompage 
des nappes souterraines. Ce qui a créé des tensions entre les utilisateurs des eaux de surface et les utilisateurs des eaux 
souterraines, mettant en danger les habitats de plusieurs espèces menacées d’extinction se trouvant en aval du fleuve. 
Pour remédier à ce problème, l’État du Colorado exige que toute entité qui a commencé à pomper de l’eau après 1997, y 
compris tout nouvel utilisateur, obtienne une autorisation de pompage auprès du Tribunal des eaux de l’État. Pour ce faire, 
les postulants doivent démontrer que leurs extractions d’eaux souterraines n’auront pas de répercussions négatives sur les 
autres utilisations et utilisateurs ou, si c’est le cas, il leur est demandé de procéder à ce que l’État appelle « un accroissement 
des puits ». Cet accroissement implique de compenser ou d’éliminer tout impact potentiel des extractions d’eaux 
souterraines sur le débit du fleuve, généralement par le biais d’une recharge ou d’une substitution. Les plans d’accroissement 
des puits doivent comprendre une évaluation de l’épuisement potentiel du débit et un plan pour l’éviter, en tenant compte 
du temps de latence entre le pompage, l’accroissement des puits et le débit du fleuve. De cette manière, l’État gère les 
extractions d’eaux souterraines afin de garantir qu'elles ne violent pas les droits existants sur les eaux de surface et les eaux 
souterraines, tout en protégeant les débits réservés.

Voir Milman et al. (2021) et Blomquist et al. (2010) pour plus d’informations. 

Figure 11.1   Sources de pollution qui menacent la qualité des nappes souterraines

Source : basé sur Villholth et al. (2011, fig. 2.6, p. 15). 
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les sources de pollution, qui prévient et réduit l’impact du développement sur la qualité 
des eaux souterraines et ii) une approche axée sur les ressources en eaux souterraines 
qui met en œuvre des mesures pour protéger l’aquifère, s'assurant qu’il soit viable et 
propice à un usage bénéfique. En ce qui concerne les contaminants d’origine naturelle, des 
mesures telles que la restriction des prélèvements, la limitation du rabattement pour éviter 
l’infiltration d’eau de qualité différente et l’imposition d’exigences opérationnelles (des 
contraintes sur le moment et le taux de pompage afin de réduire le risque de détérioration 
de la qualité de l’eau par exemple) peuvent être définies et mises en œuvre. 

Les sources de pollution peuvent être contrôlées par des normes, des protocoles de 
surveillance, des pratiques de gestion sur site et des permis, qui précisent les exigences 
en matière de déversement de déchets et d’activités potentiellement contaminantes. Ces 
moyens de gestion déterminent généralement quels produits chimiques ou constituants 
peuvent être utilisés ainsi que le moment, le lieu et les modalités de cette utilisation. Ils 
précisent également quelles technologies et procédures doivent être suivies pour éviter 
ou réduire la contamination de même que le risque d’accident ou de déversement. La 
surveillance, l’application des mesures et la sanction des défauts de conformité par des 
amendes amélioreront l’efficacité des activités de protection des nappes souterraines. 

La protection de l’aquifère peut passer par une cartographie de la vulnérabilité, 
l’établissement de zones de protection pour préserver l'eau potable (voir encadré 11.2) 
et la planification de l’utilisation des terres dans un souci de protéger la qualité des 
eaux souterraines. Les meilleures pratiques de gestion, les programmes d’incitation 
à la protection des aquifères et de dissuasion des mauvaises pratiques, ainsi que les 
campagnes d’éducation et de sensibilisation peuvent également contribuer à la protection 
des aquifères. 

Un puits mal construit constitue souvent la principale voie de pénétration des polluants 
dans l’aquifère (ou de leur déplacement entre les aquifères). Pour aider à préserver la 
qualité de l'eau, les puits doivent être construits avec des joints d’étanchéité sanitaires 
appropriés et des ouvrages de tête protecteurs. 

La gestion de la qualité nécessite une surveillance au moyen de la collecte et de l’analyse 
régulière d’échantillons d’eau sur des périodes prolongées. Des capacités institutionnelles, 
techniques et scientifiques sont nécessaires pour recueillir des données de haute qualité 
à une fréquence suffisante et pour évaluer les évolutions de la qualité de l’eau afin 
d’identifier les risques et déterminer l’effet des activités de gestion.

La pollution diffuse et la dispersion des sources potentielles de contaminants constituent 
des défis véritables pour le contrôle de la qualité des eaux souterraines. En effet, il existe 
de nombreuses voies par lesquelles les contaminants peuvent atteindre l’aquifère et il est 
impossible de surveiller et de contrôler toutes ces voies. La contamination d’un système 
aquifère n’est souvent détectée que très longtemps après son apparition. En effet, en 
de nombreux endroits dans le monde, les sources de pollution n’existent plus, mais les 
panaches de contamination sont toujours présents ou commencent à apparaître (les 
nitrates, les liquides denses en phase non aqueuse par exemple).  

La prévention de la pollution et la protection d’un aquifère nécessitent souvent une 
coordination entre une variété d'organismes et d'acteurs. Dans de nombreux pays, 
des organismes distincts supervisent l’emploi des terres, les ressources en eau, le 
déversement de déchets et l’utilisation de substances dangereuses. La coordination, la 
communication et l’harmonisation réglementaire entre les organismes, les acteurs et les 
cadres stratégiques concernés font partie des nombreux défis à relever pour protéger la 
qualité des eaux souterraines de manière efficace et efficiente.
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Les systèmes de nappes souterraines n’existent pas de manière indépendante : ils sont 
étroitement connectés aux eaux de surface, aux terres, au climat et aux écosystèmes. 
Ces liaisons, ainsi que leurs rapports avec la société, la culture et l’économie, doivent 
être bien comprises afin d’assurer la gestion efficace des eaux souterraines. Dans de 
nombreux pays, les eaux souterraines et les eaux de surface sont gérées de manière 
indépendante. De surcroît, les politiques et les activités extérieures au secteur de l’eau 
(en particulier celles liées à la terre, à l’alimentation et à l’agriculture, à l’exploitation 
minière et au secteur de l’énergie) ont une incidence sur la demande en eaux de surface 
et en eaux souterraines, ont un impact sur l’infiltration et la recharge, et peuvent créer des 
sources de contamination. 

La gestion conjointe des ressources en eaux de surface et en eaux souterraines comme 
le potentiel des solutions fondées sur la nature devraient faire l’objet d’une attention toute 
particulière (Van der Gun, 2020). Comprendre les relations entre les eaux de surface et 
les eaux souterraines, en quantifiant les flux d’échange, les directions et les interactions 
influant sur la qualité de l’eau, est indispensable pour s’assurer que la gestion permet 
d’obtenir les résultats escomptés. La gestion des terres et des écosystèmes, coordonnée 
avec la gestion des nappes souterraines, peut améliorer le stockage et la rétention d’eau, 
protéger la qualité de l’eau ou, au contraire, nuire aux systèmes de nappes souterraines. 
Par conséquent, il est essentiel d’assurer la cohérence des politiques et de prendre en 
compte l’ensemble des utilisateurs, des utilisations et des impacts. 

11.5
Méthodes de 

gestion intégrée

Encadré 11.2   Zones de protection des sources d’eaux souterraines

Les zones de protection des sources d’eaux souterraines sont utilisées pour prévenir la 
pollution des sources d’eau potable et des nappes souterraines utilisées à des fins agricoles. 
Cette méthode établit généralement une distance minimale entre les zones d’élimination des 
déchets ou d’autres zones de pollution, et les zones d’approvisionnement protégées en eaux 
souterraines. La conception des zones de protection est déterminée en fonction des risques, 
de la vulnérabilité et des caractéristiques hydrogéologiques et hydrogéochimiques. Il existe de 
nombreux exemples de cette méthode de gestion dans le monde, notamment en Australie, au 
Canada, en Europe, en Inde et aux États-Unis. 

Représentation schématique des zones de protection autour d’une source d’eau  
 

Source : basé sur Nel et al. (2009) et Rajkumar et Xu (2011). . 
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L’intégration 
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des terres et à la 
gestion de l’espace 
et des ressources 
du sous-sol 
sont autant 
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En raison de la nature évolutive de la gestion des eaux souterraines, de multiples institutions, 
politiques et outils de gestion existent, ce qui peut entraîner des insuffisances et des 
divergences. La planification de la gestion des eaux souterraines (voir chapitre 10) fournit un 
mécanisme de coordination entre les nombreux acteurs impliqués dans la gestion des eaux 
souterraines, de même qu'elle permet l’intégration et la synergie entre les multiples politiques 
et outils utilisés (Foster et al., 2015 ; Gage et Milman, 2020). 

L’intégration à la gestion de l’environnement, à la gestion de l'occupation des terres et à la 
gestion de l’espace et des ressources du sous-sol sont autant de questions importantes qui 
relèvent de la gestion intégrée. La MAR est un exemple d’approche intégrée (voir encadré 7.1). 

Également appelée recharge artificielle, la MAR implique l’utilisation d’infrastructures 
techniques ou naturelles afin d’augmenter l’infiltration dans un système aquifère (Dillon 
et al., 2019). Les technologies telles que la MAR sont importantes pour protéger les 
ressources en eau contre la sécheresse et l’intrusion d’eau salée, ainsi que pour augmenter 
l’approvisionnement en eau, améliorer la qualité de l’eau, maintenir la structure et la qualité de 
l’aquifère, et soutenir les écosystèmes dépendant des eaux souterraines. La MAR permet la 
reconstitution des aquifères en complément des barrages de stockage et offre une alternative 
rentable, réduisant l’évaporation et les impacts environnementaux. La MAR peut également 
être utilisée pour retenir les eaux de ruissellement en zones urbaines (encadré 11.3) et les 
eaux recyclées non collectées afin qu’elles puissent être employées de façon productive en 
cas de besoin. À l’échelle du bassin versant, la MAR peut contribuer à maintenir les flux d’eau 
environnementaux et leur disponibilité, en créant des variations de rejets d’eau dans un cours 
d’eau (Page et al., 2018).

La recharge artificielle possède deux éléments principaux : i) l’interception de l’eau 
(généralement l’eau de surface) et ii) les dispositifs permettant l’infiltration de cette eau 
interceptée afin qu’elle pénètre dans l’aquifère. Toute forme de recharge artificielle combine 
les deux dispositifs. Les aspects techniques concernent parfois la première composante 
(barrages de recharge, prises d’eau dans une rivière) et, dans d’autres cas, la seconde 
(procédés d’épandage à partir d'étangs ou de bassins, puits d’injection) ; et parfois un mélange 
des deux (épandage par canaux, infiltration induite sur les berges). Une conception appropriée 
du système de MAR ainsi qu’une exploitation et un entretien adéquats peuvent améliorer les 
performances qualitatives et quantitatives du système. 

De nombreux exemples d’application réussie de la MAR existent. Le portail MAR40, accessible 
à travers le Système mondial d’information sur les eaux souterraines du Centre international 
d’évaluation des ressources en eaux souterraines, contient des informations détaillées sur 
quelque 1 200 sites de MAR se trouvant dans une cinquantaine de pays ainsi que des cartes de 
conformité régionales de la MAR. Dillon et al. (2019) présentent un aperçu de la diffusion des 
techniques de MAR dans le monde au cours des soixante dernières années.

 
La gestion des eaux souterraines présente de nombreux défis et opportunités. Ainsi, 
pour qu’elle soit efficace, il convient de prendre en compte les relations entre les nappes 
souterraines, la société (y compris la croissance démographique), l’environnement et les 
écosystèmes, et le changement climatique. Les politiques et les activités extérieures au 
secteur de l’eau influencent la demande en eaux souterraines, de même que l'infiltration et 
la recharge, et par conséquent, peuvent également créer des sources de contamination. 
La gestion des nappes souterraines a également des répercussions sur la société, 
l’environnement et l’économie.

40	 Pour plus d’informations, consulter ggis.un-igrac.org/view/marportal.

11.6
Conclusions

http://ggis.un-igrac.org/view/marportal
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Par le passé, les eaux souterraines n’attiraient généralement l’attention des gestionnaires 
qu’après qu’un problème se fut aggravé au point de devenir perceptible. C’est seulement à partir 
de ce moment que la gestion devenait réactive. Des approches proactives de la gestion des eaux 
souterraines sont nécessaires pour prévenir la détérioration et l’épuisement de la ressource. 

La gestion des eaux souterraines doit prendre en compte simultanément les multiples 
dimensions des systèmes d’eaux souterraines : le stockage, le débit, la qualité et le 
fonctionnement des nappes ainsi que la structure et les propriétés de l’aquifère lui-même. 

La gestion des eaux souterraines doit s’opérer à tous les niveaux. Si les gouvernements et 
leurs organismes mandatés peuvent se charger de la coordination générale de la gestion des 
eaux souterraines, les communautés, les services de distribution d’eau, les industries, les 
agriculteurs et d’autres individus peuvent également jouer un rôle important. 

Le manque de données et de connaissances dans ce domaine reste un obstacle majeur à une 
gestion des eaux souterraines avertie. La surveillance, les évaluations et les enquêtes sont 
donc essentielles pour ce faire (voir chapitre 9). 

Les capacités et les moyens (à la fois humains et intellectuels) sont nécessaires pour une 
gestion efficace et réussie des eaux souterraines. Il est, de ce fait, primordial d’éduquer les 
jeunes et de s’assurer que leurs voix soient entendues pour le succès futur de la gestion des 
eaux souterraines dans le monde. Des programmes de recherche et d'éducation bien financés 
sont nécessaires pour former les gestionnaires tandis que la gouvernance et les politiques 
doivent créer un environnement propice à la gestion. Le développement et le maintien de la 
gestion des eaux souterraines nécessitent un soutien financier et politique important de la part 
des gouvernements, ainsi que des mandats adéquats pour les organismes qui s’en chargeront. 

Encadré 11.3	 Collecte des eaux pluviales pour le stockage et la récupération dans les aquifères : 	exemple d’un projet de 
MAR dans la région d’Adélaïde (Australie)

À Adélaïde (Australie), les ruissellements d’eau de pluie sont collectés dans de petites zones humides aménagées, qui ont 
pour fonction de permettre la rétention et le traitement des eaux, de favoriser la biodiversité et de fournir une destination 
de loisirs. Au cours de plusieurs journées de rétention dans les zones humides, les polluants et les agents pathogènes 
sont éliminés. Ensuite, l’eau est injectée dans l’aquifère tertiaire profond au moyen du dispositif de stockage et de 
récupération de l’eau par les aquifères (ASR). Les eaux pluviales récupérées de cette manière représentent environ 10 % de 
l’approvisionnement en eau d’Adélaïde. En 2017, 58 dispositifs de MAR étaient en service, avec une capacité de recharge 
combinée de plus de 20 millions de m³ par an. 

Les systèmes de MAR sont peu coûteux et bien accueillis par la majorité du grand public. 
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Ce chapitre donne un aperçu de l’état des aquifères transfrontaliers et de la coopération relative 
aux ressources en eaux souterraines partagées, soulignant la complexité de l’évaluation, de 
l’analyse et de la gestion de ces systèmes. Il résume les principaux défis concernant les aquifères 
transfrontaliers et la nécessité d’une gestion plus globale et intégrée, qui inclurait les aspects 
techniques, juridiques et organisationnels ainsi que la formation et la coopération.  

Lorsqu’un aquifère ou un système aquifère est dit « transfrontalier », cela signifie qu’il se 
déploie sous différents États (Assemblée générale des Nations Unies, 2009). Les aquifères 
transfrontaliers comprennent une voie souterraine naturelle d’écoulement du flux de la nappe, 
voie qui traverse une frontière internationale de telle sorte que l’eau s’écoule d’un côté à l’autre 
de cette frontière (UNESCO, 2001). Le premier inventaire mondial des aquifères transfrontaliers 
a été entrepris par l’UNESCO-PHI, qui a lancé l’Initiative sur la gestion des ressources des 
aquifères transnationaux (ISARM) en 2000 (encadré 12.1). La répartition mondiale des aquifères 
transfrontaliers, telle qu’elle est aujourd’hui connue, est présentée sur la figure 12.1, qui se base 
sur un recensement des projets et des initiatives aux niveaux mondial et régional41. La première 
évaluation mondiale de référence de trois cents des plus grands aquifères transfrontaliers au 
monde a été entreprise par le Programme d’évaluation des eaux transfrontalières (UNESCO-
PHI/PNUE, 2016). Ce programme s’intéressait aux aquifères transfrontaliers en termes de 
dépendance humaine vis-à-vis de la ressource : il élaborait des scénarios basés sur les pressions 
démographiques, en identifiant de futures zones sensibles en Afrique subsaharienne, dans une 
partie de l’Asie orientale et en Amérique centrale. La délimitation exacte d’un grand nombre 
d’aquifères transfrontaliers n’a pas encore été achevée, en particulier au niveau local où les 
aquifères transfrontaliers, même s’ils sont petits, peuvent être vitaux à la survie des communautés 
(Eckstein, 2013 ; Fraser et al., 2020).

41	 Y compris la première et deuxième évaluations des aquifères transfrontières situés en Europe du sud-est, dans le 
Caucase et en Asie centrale par la CEE-ONU (CEE-ONU, 2007, 2011) ; Inventaire des ressources en eau partagées en 
Asie occidentale (CESAO/BGR, 2013).
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Figure 12.1   Aquifères transfrontaliers dans le monde  

Source : IGRAC (2021). © IGRAC, décembre 2021. Attribution Non-Commercial Share Alike (CC BY-NC-SA 4.0).
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En général, les facteurs de stress hydrique sont les mêmes qu’il s’agisse des aquifères 
transfrontaliers ou nationaux. Cependant, les frontières politiques ajoutent certaines difficultés 
particulières. Ainsi les activités qui affectent l’aquifère dans un pays peuvent avoir un impact 
considérable de l’autre côté de la frontière. La figure 12.2 fournit un exemple simple des effets 
que l’extraction d’eaux souterraines dans un aquifère transfrontalier peut avoir au-delà des 
frontières. Une extraction intensive d’un côté de la frontière peut provoquer l’abaissement 
du niveau de la nappe dans un pays voisin. Cela peut même parfois provoquer une inversion 
de l’écoulement souterrain à travers la frontière. L’extraction des eaux souterraines peut 
également avoir un impact sur les systèmes reliés hydrauliquement à l’aquifère transfrontalier, 
notamment en réduisant le débit des rivières ou en perturbant les écosystèmes dépendant des 
eaux souterraines. De plus, la contamination de l’aquifère d’un côté d’une frontière politique 
peut passer de l’autre côté, ce qui peut avoir des conséquences graves pour les États voisins et 
compliquer les efforts de réhabilitation.  

L’étendue des aquifères transfrontaliers peut varier considérablement, de quelques kilomètres 
carrés à plus d’un million, et de quelques dizaines à plusieurs milliers de mètres de profondeur. 
On peut alors se demander si la gestion et la surveillance conjointes doivent nécessairement 
porter sur l’étendue totale d’un aquifère transfrontalier ou, plutôt, se concentrer sur des zones 
sensibles particulières où les impacts d’origine transfrontière sont les plus susceptibles de se 
produire. L’accord sur l’aquifère Saq-Disi (partagé entre la Jordanie et l’Arabie saoudite) donne 
une solution possible à ce dilemme, en envisageant la création de zones de protection autour 
de la frontière. 

La gestion coopérative des aquifères transfrontaliers peut être complexe en raison d’obstacles 
au sein des pays concernés, parmi lesquels (AfD, 2011) : 

•	 Manque de perception du caractère transfrontalier parmi les autorités, les gestionnaires 
et les populations concernées ; 

•	 Absence d’un cadre juridique et institutionnel spécifique ; 

•	 Différences des méthodes et des priorités en matière de gestion et de gouvernance ; 

•	 Manque de volonté politique en matière de coopération et de mise en œuvre d’une 
gestion à long terme ; 

12.3
Les défis propres 

aux aquifères 
transfrontaliers

Encadré 12.1   Initiative sur la gestion des ressources des aquifères transnationaux

En 2000, le Programme hydrologique intergouvernemental de l’UNESCO a lancé l’Initiative sur la gestion des ressources 
des aquifères transnationaux (ISARM) (Résolution XIV-12 - UNESCO-PHI, 2000), destinée à réaliser un inventaire mondial 
des aquifères transfrontaliers de même qu’à accroître et soutenir la coopération entre les pays grâce à l’amélioration des 
connaissances sur les aquifères transfrontaliers. Cette initiative a mené des études régionales destinées à délimiter les 
aquifères ainsi qu’à examiner et à analyser les aspects hydrogéologiques, juridiques, socio-économiques, institutionnels 
et environnementaux. Les inventaires régionaux ont révélé que certains des aquifères les plus importants en Afrique et en 
Amérique latine sont transfrontaliers (UNESCO-PHI, 2009). 

L’initiative a contribué au renforcement des bases de connaissances et a fourni des orientations pour la coopération 
transnationale sur les aquifères transfrontaliers. Des progrès considérables ont également été réalisés par rapport aux aspects 
juridiques. L’UNESCO-PHI a aidé la Commission du droit international (CDI) à préparer un ensemble de 19 projets d’articles sur 
le droit des aquifères transfrontières, qui sont annexés et mentionnés dans plusieurs résolutions de l’Assemblée générale des 
Nations Unies. 

Grâce aux activités de l’ISARM, des projets ont été lancés dans différentes régions afin d’aider les pays à mettre en place des 
mécanismes de coopération pour la gestion des aquifères transfrontaliers. 
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•	 Tensions entre les pays, distribution inégale des ressources, diminution de la quantité et 
de la qualité des eaux souterraines et différences dans les capacités de gestion au sein 
de contextes sociaux, économiques et environnementaux propres à chacun des pays 
partageant l’aquifère ; 

•	 Connaissance fragmentée des aquifères ; 

•	 Défaut de partage de données précises (voir tableau 12.1) ; 

•	 Insuffisance des financements ; 

•	 Manque de connaissances et de capacités pour concevoir et mener des études scientifiques 
et techniques ainsi que pour créer des institutions formelles ; 

•	 Différence des langues parlées ou des orientations culturelles et politiques de part et d’autre 
de la frontière. 

En outre, l’intégration des questions de genre dans la coopération transfrontière est une 
occasion de créer des opportunités de gestion socialement plus équitable des ressources en 
eaux souterraines transfrontalières. 

Les programmes de formation et de renforcement des capacités sont essentiels pour donner 
au personnel technique et administratif les moyens de comprendre les différents défis liés à 
l’évaluation et à la gestion des aquifères transfrontaliers (Nijsten et al., 2016). 

Le partage des données représente la première étape de la coopération entre pays voisins 
étant donné qu’il est indispensable pour parvenir à un accord sur un modèle conceptuel fiable 
de l’aquifère, une condition préalable à la formulation de plans de gestion. 

Lorsque les données sont inexistantes, ou que les États ne sont pas disposés à les 
partager, ceci peut entraver la gestion durable des systèmes transfrontaliers de nappes 
souterraines. La gestion des aquifères transfrontaliers se heurte souvent à un manque de 
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Figure 12.2
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partie de l’aquifère qui se 
trouve dans le pays B

Source : adapté de Fraser et al. 
(2018, fig. 6, p. 45).
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volonté institutionnelle et à l’insuffisance des financements qui permettraient de collecter les 
informations nécessaires (AfD, 2011). Certes, les données mondiales peuvent révéler des 
évolutions générales, mais une compréhension plus précise aux niveaux régional et local est 
nécessaire pour la prise de décision conjointe et la gestion des aquifères transfrontaliers 
(IGRAC/UNESCO-PHI, 2015 ; Fraser et al., 2018 ; Rivera, 2015, 2020). 

La gestion et le partage des données concernant les aquifères transfrontaliers peuvent 
être facilités par des systèmes de gestion de l’information et des plateformes web, qui 
aident à la collecte, au stockage, au traitement, à la visualisation et au partage des données 
(IGRAC/UNESCO-PHI, 2015), comme c’est le cas avec le Système mondial d’information sur les 
eaux souterraines (IGRAC, n.d.).  Les progrès technologiques, allant des observations spatiales 
à la télémétrie, combinés à la science participative peuvent réduire certains des coûts et 
contraintes importants qui pèsent sur la collecte de données (voir chapitre 9). 

Les exigences en matière de données et d’informations, telles qu’indiquées dans le 
tableau 12.1, s’appliquent tant aux aquifères nationaux qu’aux aquifères transfrontaliers, 
à l’exception des composantes juridiques et institutionnelles. Il peut toutefois s’avérer 
nécessaire d’harmoniser les données collectées et analysées au niveau national à partir de 
différentes méthodes et approches avant de pouvoir les utiliser au-delà des frontières. 

L’une des composantes essentielles de la gestion des aquifères transfrontaliers est la 
surveillance, qui doit inclure l’observation chronologique des niveaux des nappes souterraines 
et de la qualité des eaux (IGRAC/UNESCO-PHI, 2015). Pour que la surveillance soit efficace, 
les données doivent être coordonnées, harmonisées et mises en commun entre les États 
partageant l’aquifère (SADC-GMI/IGRAC/IGS, 2019b). Compte tenu de la complexité de 

Hydrogéologie, physiographie et climat 

Géométrie de l’aquifère (limites, type, profondeur de 
la surface phréatique, volume de l’aquifère)

Climat (température, précipitations, 
évapotranspiration)

Identification de la recharge et du débit de l’aquifère Utilisation des terres

Lithologie et type de sol Topographie

Porosité, perméabilité Réseau des eaux de surface (fleuves, lacs)

Transmissivité et conductivité verticale Volume des eaux souterraines

Niveaux des eaux souterraines et direction 
de l’écoulement

Systèmes d’écoulement des eaux souterraines  

Environnement

Qualité des eaux souterraines Écosystèmes dépendant des eaux souterraines

Sources de pollution Contrôle des déchets solides et des eaux usées 

Conditions socio-économiques 

Population Taux de prélèvement/densité des puits

Camps de réfugiés/de personnes déplacées à 
l’intérieur de leur propre pays

Dépendance humaine vis-à-vis des eaux souterraines 

Utilisation des eaux souterraines Utilisation des eaux de surface

Conditions juridiques et institutionnelles 

Cadre juridique transfrontière Cadre juridique national

Cadre institutionnel transfrontière Cadre institutionnel national

Propriété des eaux souterraines Planification et protection des ressources en eau

Contrôle des extractions d’eau souterraine Contrôle de la pollution des eaux souterraines

Application de la législation Institutions dans le domaine de l’eau

Tableau  12.1
Données et informations 

requises pour évaluer 
et gérer un aquifère 

transfrontalier

Sources : basé sur 
Rivera (2015, 2020) et 

IGRAC/UNESCO-PHI (2015). 
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l’évaluation et de la surveillance des aquifères transfrontaliers, des directives ont été élaborées 
pour aider les États partageant un aquifère et les parties prenantes au cours de ce processus 
(voir l’Équipe spéciale de la surveillance et de l’évaluation de la CEE-ONU, 2000 ; AfD, 2011 ; 
IGRAC/UNESCO-PHI, 2015).

Le droit international de l’eau a été initialement élaboré en considération des eaux de surface. 
Les réflexions sur la question des eaux souterraines ont commencé progressivement avec 
la prise de conscience de l’importance des aquifères transfrontaliers. La Convention sur 
la protection et l’utilisation des cours d’eau transfrontières et des lacs internationaux42 
(Convention sur l’eau –- CEE-ONU, 1992) couvre toutes les masses d’eau de surface ou d’eau 
souterraine qui marquent, traversent ou sont situées sur les frontières entre deux ou plusieurs 
États. Elle a servi de base à divers accords bilatéraux et multilatéraux (CEE-ONU, 2013). La 
Convention sur le droit relatif aux utilisations des cours d’eau internationaux à des fins autres 
que la navigation (ONU, 1997)43 prend en compte les nappes souterraines transfrontalières 
seulement lorsque celles-ci sont reliées à un système d’eaux de surface international et 
s’écoulent vers le même exutoire. Elle ne tient pas compte des caractéristiques spécifiques 
des divers types d’aquifères. 

Pour combler cette lacune, la Commission du droit international (CDI) a élaboré un instrument 
de droit international comprenant 19 projets d’articles qui envisagent tous les types de 
caractéristiques des aquifères (Stephan, 2011). Ces articles font l’objet de cinq résolutions non 
contraignantes de l’Assemblée générale des Nations Unies44. 

L’Assemblée générale des Nations Unies recommande le projet d’articles à l’attention 
des gouvernements, « pour qu’ils s’en inspirent aux fins de conclure des accords ou des 
arrangements bilatéraux ou régionaux relatifs à la bonne gestion des aquifères transfrontières » 
(Assemblée générale des Nations Unies, 2013, 2016, 2019). Tous les types d’aquifères 
transfrontaliers y compris les aquifères non alimentés, entrent dans le champ de ces projets 
d’articles, qui prennent également en compte l'occupation des terres étant donné qu’ils 
s’appliquent à d’« autres activités qui ont ou sont susceptibles d’avoir un impact » (art.1 §b). 
En vertu de ces projets d’articles, les principes fondamentaux du droit international de l’eau 
ont été adaptés aux caractéristiques des aquifères. Ils intègrent des considérations relatives 
aux aquifères non rechargeables, à la gestion et à la surveillance des nappes souterraines, à 
la protection des écosystèmes ainsi qu’aux zones de recharge et d’écoulement des aquifères. 
En 2012, la réunion des parties à la Convention sur l’eau a adopté les Dispositions types sur 
les eaux souterraines transfrontières (CEE-ONU, 2014), qui s’appuient sur les projets d’articles 
afin de fournir des orientations pour la mise en œuvre des principes de la Convention en ce qui 
concerne les nappes souterraines transfrontalières et afin d'améliorer la coopération en matière 
de gestion intégrée des masses d’eau de surface et souterraines transfrontalières.

Les relations transfrontières peuvent impliquer différents niveaux de coopération. 

Il existe très peu de cas d’accords interétatiques en vigueur (Burchi, 2018b) concernant les 
aquifères transfrontaliers : la nappe du Genevois (France, Suisse), le Système aquifère du Sahara 
septentrional (Algérie, Libye, Tunisie), le système aquifère des Grès de Nubie (Tchad, Égypte, 
Libye, Soudan), l’aquifère Guarani (Argentine, Brésil, Paraguay, Uruguay), l’aquifère Al Saq-Disi 
(Jordanie, Arabie saoudite) et la nappe des Calcaires Carbonifères (Belgique, France). 

42	 En vigueur depuis 1996, 44 parties.

43	 En vigueur depuis 2014, 37 parties.

44	 Ces résolutions sont les suivantes : 63/124, 66/104, 68/118, 71/150 et 74/193 (Assemblée générale des Nations 
Unies, 2009, 2012, 2013, 2016, 2019). Les projets d’articles sont annexés aux résolutions 63/124 et 68/118.
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Souvent, les aquifères transfrontaliers sont inclus dans un accord plus vaste de coopération 
sur le secteur de l’eau, élaboré pour les bassins fluviaux transfrontaliers. Ces accords plus 
vastes peuvent s’appliquer aux nappes souterraines transfrontalières à différents niveaux. 
Ils ne prennent pas nécessairement en compte l’aquifère dans toute son étendue, car la 
superficie des bassins d’eau de surface ne correspond pas souvent aux systèmes de nappes 
souterraines sous-jacents. 

Des initiatives de coopération scientifique existent dans le monde entier dans le cadre de 
projets techniques sur les aquifères transfrontaliers. Ces initiatives peuvent avoir des portées 
diverses ; certaines se concentrent sur une évaluation scientifique conjointe tandis que 
d’autres s’emparent de la gestion de problèmes particuliers. Dans ce cas, les organisations 
régionales et internationales, de même que les donateurs, peuvent avoir un rôle essentiel à 
jouer, notamment lorsque les pays concernés ne sont pas sur un pied d’égalité en termes de 
capacités, de connaissances, d’informations et de confiance. L’étude de l’Aquifère karstique 
dinaric, l’un des plus grands systèmes aquifères karstiques au monde, est un exemple de 
collaboration entre pays. Le projet a facilité la mise en place d’une coopération technique, 
qui a débouché sur des engagements politiques vis-à-vis de l'adoption des mesures de 
gestion (encadré 12.2). 

Jusqu’à présent, les tentatives pour créer et rendre opérationnelle une institution pleinement 
fonctionnelle et compétente, chargée de la gouvernance d’un système aquifère transfrontalier, 
sont restées limitées. Des progrès ont été réalisés récemment dans l’établissement de 
mécanismes de consultation au sein d’institutions existantes, comme pour l’aquifère de 
Stampriet (encadré 12.3) partagé par le Botswana, la Namibie et l’Afrique du Sud. L’expérience 
montre qu’il est possible de mettre en place des dispositifs institutionnels formels favorisant 
la coopération transfrontière lorsque les pays voisins commencent par se faire confiance en 
identifiant conjointement leurs besoins et leurs intérêts, et en procédant à des évaluations 
multidisciplinaires de l’aquifère qu’ils partagent. 

En incluant la cible 6.5 des objectifs de développement durable (ODD), le Programme de 
développement durable à l’horizon 2030 a permis de prendre conscience de la nécessité 
de « mettre en œuvre la gestion intégrée des ressources en eau [GIRE] à tous les niveaux, y 
compris au moyen de la coopération transfrontière selon qu’il convient ». L’indicateur 6.5.2 
des ODD permet de suivre les progrès accomplis vers la réalisation de la cible 6.5 en évaluant 
la proportion de bassins transfrontaliers (rivières, lacs et aquifères) couverts par un accord 
opérationnel de coopération. L’indicateur permet d’évaluer si un aquifère transfrontalier 
dispose d’un accord spécifique ou s’il est soumis à des accords relatifs aux bassins fluviaux 
et/ou lacustres ou à des accords bilatéraux plus larges. 

Encadré 12.2   Protection et utilisation du Système aquifère karstique dinaric transfrontalier (DIKTAS)

Certains des pays partageant le Système aquifère karstique dinaric transfrontalier (Albanie, Bosnie-Herzégovine, Croatie et 
Monténégro) ont lancé, en 2010, une action concertée visant à faciliter la gestion équitable et durable du système aquifère 
ainsi qu’à protéger les écosystèmes uniques qui en dépendent. Le projet a permis d’améliorer les connaissances sur les 
aquifères karstiques de la région et la coordination entre les pays, les agences et les autres parties prenantes. Premier projet 
d’envergure à s’intéresser aux aquifères karstiques transfrontaliers à l’échelle mondiale, il a permis d’introduire de nouveaux 
principes de gestion intégrée pour les aquifères karstiques partagés d’une telle ampleur. Dans le cadre du projet, des actions 
de gestion régionales ont été identifiées, portant notamment sur les mesures concernant les politiques et la législation, la 
surveillance et la gestion des données, la formation et la sensibilisation ainsi que les investissements nécessaires. 

De plus amples informations sur le projet DITKAS sont disponibles à l’adresse suivante diktas.iwlearn.org/. 

http://diktas.iwlearn.org/
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Le manque de connaissances sur les nappes souterraines s’est avéré l’un des principaux 
freins au calcul de la valeur globale de l’indicateur 6.5.2 des ODD. Trente-cinq des pays ayant 
rendu compte sur ce point en 2020 n’ont pas pu produire la valeur de l’indicateur pour leurs 
aquifères. De même, le manque de données sur les nappes souterraines en a sans doute 
dissuadé d’autres de soumettre un rapport national. En revanche, les efforts déployés par les 
pays pour rassembler des informations et des données de base sur les aquifères (délimitation 
des aquifères transfrontaliers par exemple) peuvent constituer un premier pas important vers 
la sensibilisation à la question des aquifères transfrontaliers et vers la coopération.  Le nombre 
de pays ayant fourni des informations sur les accords de coopération relatifs aux aquifères 
dans leur rapport a augmenté en 2020 par rapport à 2017 (tableau 12.2). En préparant leurs 
rapports nationaux, par le biais d’un processus consultatif au niveau national ou avec leurs 
voisins, les pays ont pu établir de nouveaux programmes de coopération tels que celui 
concernant le bassin aquifère sénégalo-mauritanien (encadré 12.4). 
 

La coopération transfrontière en matière d’aquifères peut s’avérer très avantageuse. Par 
exemple, dans le cas du système aquifère du nord-ouest du Sahara, les pays qui partagent 
l’aquifère en tirent des avantages sur le plan social, économique et environnemental 
(CEE-ONU, 2015). À titre d’exemple, on peut évoquer la résilience des communautés locales, 
accrue par le renforcement des capacités et l’apprentissage mutuel dans le but de résoudre 
les problèmes communs liés à la rareté des ressources naturelles, à la sécurité, à la sécurité 
alimentaire et au changement climatique ainsi qu’à la préservation des écosystèmes sensibles 
des zones humides (Mécanisme de concertation du SASS, 2020).

Le partage des bénéfices liés à l’utilisation des nappes souterraines représente un aspect 
important de l’hydrodiplomatie (Grech-Madin et al., 2018), un processus qui peut être appliqué 
à différents stades des interactions entre parties prenantes (de la prévention des tensions à 
la résolution effective des conflits) et à différents niveaux d’intervention (des dynamiques de 
pouvoir au niveau local aux dynamiques de pouvoir à l’échelle internationale) (Vij et al., 2020 ; 
Bréthaut et al., 2019). 

12.6
Avantages de 

la coopération 
transfrontière

Tableau 12.2   Résumé des résultats du suivi global de l’indicateur 6.5.2, 2017 et 2020

Source : basé sur CEE-ONU/UNESCO (2021). 

2017 2020

Pays partageant des bassins transfrontiers (fleuves, lacs et aquifères) 153 153

Pays ayant fait rapport sur l’état de leurs accords de coopération transfrontière 107 129

Pays ayant indiqué que 100 % de leurs bassins transfrontaliers sont couverts par des accords de coopération opérationnels 17 24

Pays ayant déclaré avoir au moins un accord de coopération opérationnel spécifique à l’aquifère 5 12

Pays déclarant avoir au moins un aquifère faisant l’objet d’un accord de bassin fluvial ou d’un accord bilatéral opérationnels 36 47

Encadré 12.3   Le Mécanisme de coopération multipays pour la gouvernance de l’aquifère de Stampriet, premier mécanisme 
coopératif pour les aquifères transfrontaliers au sein d’un organisme de bassins fluviaux

Le système aquifère transfrontalier de Stampriet (STAS) se trouve entièrement dans le bassin du fleuve Orange-Senqu, dans 
une zone partagée par le Botswana, la Namibie et l’Afrique du Sud. En 2017, les pays le partageant ont convenu d’établir 
un mécanisme de coopération multipays, imbriqué dans la structure de la Commission du bassin du fleuve Orange-Senqu 
(ORASECOM), qui permette la gestion conjointe des eaux de surface et des eaux souterraines. Ce mécanisme a servi de base 
à l’institutionnalisation de la coopération pour la gouvernance et la gestion conjointes de l’aquifère. L’aquifère du Stampriet 
est le premier endroit où a été mis en place un mécanisme de coordination de la gestion d’un aquifère transfrontalier dans la 
région de l’Afrique australe.
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Encadré 12.4   La coopération dans le bassin aquifère sénégalo-mauritanien, une étape vers la promotion de la paix et 
la résilience entre les États

Le Bassin aquifère sénégalo-mauritanien (BASM), partagé par la Gambie, la Guinée Bissau, la Mauritanie et le Sénégal, 
s’étend sur environ 1 300 km sous une zone d’une superficie de 331 450 km² où vivent plus de 15 millions de personnes. 
L’augmentation de la demande en eau causée par la croissance démographique, l’urbanisation rapide et le développement de 
l’agriculture pour l’autosuffisance alimentaire font peser une pression sur la ressource. 

Le premier suivi de l’indicateur 6.5.2 des ODD a révélé que cet aquifère transfrontalier ne fait pas encore l’objet d’un accord 
ou d’un arrangement bilatéral ou multilatéral de coopération. Les États riverains ont entamé des discussions en vue d’une 
collaboration transfrontière. Un groupe de travail régional (GTR) pour la coopération transfrontière sur le BASM, regroupant 
les États ainsi que les organismes de bassins transfrontaliers actifs dans le bassin aquifère sénégalo-mauritanien - à savoir 
l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Gambie et l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal - a été créé 
en mai 2020. Ce groupe a pour mandat d’assister et de conseiller l’établissement d’une coopération transfrontière pour la 
gestion conjointe durable du BASM. Le groupe est engagé dans la conception d’un projet et d’un plan d’action afin de remplir 
ce mandat, avec le soutien du Geneva Water Hub, du Secrétariat de la Convention sur la protection et l’utilisation des cours 
d’eau transfrontières et des lacs internationaux, assuré par la Commission économique pour l’Europe (CEE-ONU), et du 
Centre international d’évaluation des ressources en eaux souterraines (IGRAC). 

En septembre 2021, les ministres de la Gambie, de la Guinée-Bissau, de la Mauritanie et du Sénégal ont signé une déclaration 
sur l’établissement d’une coopération institutionnelle transfrontière autour du bassin aquifère sénégalo-mauritanien. Les 
ministres ont également convenu d’entamer des discussions sur la création d’un mécanisme visant à assurer la gestion 
concertée et durable de leurs ressources en eaux souterraines partagées. 

L’expérience de coopération sur le bassin aquifère sénégalo-mauritanien illustre la manière dont le fait de rendre compte des 
progrès sur les ODD peut aider les pays à identifier les lacunes de la coopération et conduire à des améliorations concrètes.

Source : adapté de BGR/UNESCO (2008).  
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13.1.1 Le niveau d’investissement actuel est insuffisant pour réaliser les cibles 
de l’ODD 6  
Les estimations des investissements nécessaires pour atteindre l’objectif de développement 
durable (ODD) 6 varient en raison d’un manque de données précises et fiables, mais il est 
clairement reconnu (Hutton et Varughese, 2016 ; CME, 2018 ; OCDE, 2019b) que le niveau 
actuel d’investissement est insuffisant pour atteindre les cibles convenues. Les prévisions de 
financements requis pour les infrastructures d’adduction d’eau, à l’échelle mondiale, en vue 
d’atteindre l’ODD 6 vont de 6,7 billions de dollars US d’ici à 2030 à 22,6 billions de dollars US 
d’ici à 2050 (OCDE, 2018). Les estimations montrent également que les gouvernements et les 
agences de développement ne disposent pas de fonds suffisants pour satisfaire ces exigences 
(Kolker et al., 2016). L’aide publique au développement (APD) consacrée à l’eau s’élève à environ 
13 milliards de dollars US par an — ce qui est bien en deçà des besoins réels (ONU, 2018) — et 
environ 80 % des pays qui rendent compte des progrès sur l’ODD 6 auprès de l’Organisation des 
Nations Unies déclarent ne pas disposer d’un financement suffisant pour pouvoir réaliser les 
objectifs relatifs à l’eau au niveau national (ONU, 2018). Il est nécessaire d’améliorer l’utilisation 
des fonds publics et des aides existantes afin de catalyser des solutions de financement mixte et 
mobiliser des formes supplémentaires et innovantes de financements national et international. 
Le secteur privé et les institutions financières privées internationales doivent également être mis 
à profit pour combler les déficits de financement. 

13.1.2 Les données sur les investissements actuels et les investissements requis 
pour le développement, la gouvernance et la gestion des eaux souterraines sont 
insuffisantes 
Contrairement aux eaux de surface, pour lesquelles les dépenses d’investissement sont 
généralement assumées par le secteur public, les infrastructures d’exploitation des eaux 
souterraines sont généralement financées par l’utilisateur final, qu’il s’agisse d’une industrie, d’un 
foyer, d’un agriculteur ou d’une communauté. Les utilisateurs accèdent directement et de manière 
décentralisée à la ressource. De ce fait, il est difficile d’assurer le suivi des flux financiers et de 
rassembler des données sur les investissements ayant trait aux eaux souterraines. L’utilisateur 
final investit son capital privé pour couvrir le coût de l’accès aux eaux souterraines, coût qui 
se divise généralement en une part fixe pour un puits et une part variable pour le pompage 
(Banque mondiale, 2010 ; Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 2016a). Dans 
certains pays, un droit d’extraction ou un tarif pour les eaux souterraines peuvent être applicables, 
mais ces droits et tarifs reflètent rarement les coûts et la valeur réels de la ressource. 

De plus, tandis qu’il existe certaines données sur les budgets publics alloués à la gestion 
générale des ressources en eau (OCDE, 2012b), les données portant spécifiquement sur les eaux 
souterraines sont très limitées. Le Rapport sur l’état d’avancement de la mise en œuvre de l’ODD 6 
souligne l’insuffisance des données relatives aux eaux souterraines45 comme des initiatives 
de surveillance, insistant sur le fait que la surveillance des nappes souterraines constitue 
un « domaine négligé » (ONU, 2018 ; ONU-Eau, 2021). Les eaux souterraines sont 
également considérées comme sous-représentées dans le suivi de la réalisation de l’ODD 6 
(ONU-Eau, 2018). Plusieurs rapports (Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 
2016a, 2016b ; OCDE, 2017b) reconnaissent que le manque de financement est un obstacle à 
la gestion et la gouvernance des nappes souterraines dans la plupart des pays, y compris ceux 
où les eaux souterraines représentent une part non négligeable de l’approvisionnement pour les 
besoins domestiques, d’irrigation, de l’industrie ou de l’exploitation minière. 

45	 Sur les 193 États membres invités à fournir des données, seuls 14 pays ont fourni des données relatives au volume 
des masses d’eaux souterraines et 25 pays ont fourni des données relatives à la qualité des eaux souterraines 
(ONU, 2018). Dans la version mise à jour, seuls 52 pays possèdent des informations relatives aux eaux souterraines, 
ce qui est problématique dans la mesure où cette ressource représente bien souvent la majeure partie des réserves 
d’eau douce d’un pays (ONU-Eau, 2021).
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13.2.1 Des budgets publics suffisants doivent être alloués à l’approvisionnement, la 
gouvernance et la gestion des nappes souterraines 
Les ressources en eaux souterraines sont indispensables à la sécurité et à la prospérité 
socio-économiques à long terme de même qu’au renforcement de la résilience des systèmes 
d’approvisionnement en eau. Néanmoins, dans la plupart des pays, on consacre très peu de 
ressources à la surveillance, à la gestion et à la protection de ces précieuses ressources. Au 
regard des caractéristiques d’emploi des eaux souterraines et des défis liés à la mesure et 
à la surveillance, de nombreuses initiatives conduites par les gouvernements échouent ou 
s’avèrent inefficaces dans l’exploitation, la gouvernance et la gestion des nappes souterraines 
(Garduño et Foster, 2010 ; Foster et al., 2010c ; Banque mondiale, 2010, 2018a ; Molle et 
Closas, 2019). Les gouvernements doivent, par conséquent, accepter et assumer leur rôle 
dans la promotion de la viabilité des ressources en eaux souterraines en tenant compte 
du contexte local (Garduño et Foster, 2010 ; Foster et al., 2010c ; Banque mondiale, 2010 ; 
Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 2016a, 2016b ; OCDE, 2017b) 
et utiliser plus efficacement des fonds limités en mettant en œuvre des initiatives bien 
conçues. De même, les budgets publics devraient, au minimum, financer la surveillance 
des eaux souterraines — qu’il s’agisse de qualité, de quantité ou des coûts d’exploitation et 
d’entretien qui y sont liés — et favoriser l’investissement privé en finançant les premiers projets 
d’exploration et de gestion. 

13.2.2 Un financement adapté nécessite une reconnaissance de la valeur et du 
potentiel des eaux souterraines
Les ressources en eaux souterraines ont tendance à être sous-évaluées, surtout dans les 
zones où leur exploitation n’est pas contrôlée (Garduño et Foster, 2010) et où leur qualité 
n’est pas protégée. Ces ressources sont utilisées à de multiples fins et offrent de nombreux 
avantages (figure 13.1). L’exploitation et la gestion durables des nappes souterraines 
pourraient être mieux intégrées à d’autres projets et initiatives au sein du secteur de l’eau. 
Par exemple, le stockage et l’extraction des eaux souterraines peuvent être intégrés à la 
distribution d’eau en zones urbaines afin d’accroître la sécurité et la flexibilité lors des 
variations saisonnières (Banque mondiale, 2018a). Cela permettrait d’optimiser encore 
les financements existants, provenant de l’APD, de la facturation des services d’eau et 
d’assainissement, voire même des partenariats public-privé. Il est également nécessaire 
d’analyser et de comprendre mieux les coûts et les bénéfices des mesures (et de l’absence de 
mesures46) de gestion des eaux souterraines sur le plan économique, en tenant compte des 
coûts d’opportunité, des externalités comme des avantages sociaux et environnementaux. 
Cela pourrait aider à placer les questions relatives aux eaux souterraines en tête de l’agenda 
politique afin d’obtenir plus d’engagements et de rentabiliser différents types de financement 
(Projet Gouvernance des eaux souterraines, 2016c).

 
13.3.1 Vers des modes d’utilisation plus efficaces et innovants
Si les eaux souterraines constituent une portion non négligeable du volume total distribué par 
les infrastructures d’approvisionnement en eau, la facturation de l’eau, si elle est correctement 
conçue, peut financer la gestion des eaux souterraines (pour le cas du Danemark, voir OCDE, 
2017b). Cependant, dans la plupart des pays, même le recouvrement des coûts n’est pas aisé 
(ONU, 2021) et les factures d’eau reflètent rarement les coûts liés à la gestion des ressources 
en eau. De fait, la gestion des ressources en eau est financée par un mélange de frais 
d’extraction, de droits ou tarifs, de taxes sur les rejets d’effluents ou la pollution, d’impôts, de 
fonds publics et d’aide publique au développement (OCDE, 2012b, 2017b ; AEE, 2013). 

46	 Le risque contrefactuel associé au scénario d’absence de financement pour les infrastructures d’adduction d’eau 
devrait également faire partie de l’évaluation de la « bancabilité » et du processus de décision (CME, 2018).
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Les droits et/ou tarifs d’extraction des eaux souterraines peuvent être établis sur une base 
volumétrique, en prenant en considération la valeur économique et la valeur sociale des 
eaux souterraines à travers le principe du pollueur-payeur, celui du bénéficiaire-payeur ainsi 
que principes d’équité et de cohérence des politiques (OCDE, 2012b). La tarification peut 
également reposer sur d’autres paramètres servant d’outils d’évaluation des eaux prélevées 
(superficie couverte, capacité de pompage, etc. — Molle et Berkoff, 2007 ; AEE, 2013). 
Les revenus collectés devraient être réservés au financement d’initiatives liées aux eaux 
souterraines, en rapport avec les infrastructures de surveillance ou les coûts d’exploitation et 
d’entretien par exemple (encadré 13.1). Il existe des pays appliquant une tarification des eaux 
souterraines et/ou des droits d’extraction. C’est le cas de certains États membres de l’Union 
européenne (ARCADIS, 2012 ; AEE, 2013), de l’Australie (Goulburn-Murray Water, 2013), de 
la Chine, d’Israël, de la Jordanie, du Pérou (encadré 13.1) et des États-Unis (OCDE, 2010a), 
entre autres. Cependant, dans de nombreux pays, il n’existe ni prix ni redevance pour les eaux 
souterraines, en particulier lorsqu’elles sont prélevées à des fins d’irrigation, notamment en 
raison des difficultés liées à la surveillance, à l’application des mesures et à l’importance 
politique du secteur agricole (ce qui entraîne également un manque de volonté politique). Molle 
et Berkoff (2007), ARCADIS (2012) et Berbel et.al. (2019) ont travaillé de façon approfondie sur 
la tarification de l’eau pour l’irrigation (y compris les eaux souterraines). 

Compte tenu des difficultés susmentionnées, les moyens de financement traditionnels 
(tarifs, taxes et transferts) doivent être utilisés plus efficacement et de manière innovante, 
en association avec d’autres dispositifs, accords et mécanismes afin d’attirer de nouvelles 
sources de financement qui soutiendront l’extraction, la gouvernance et la gestion des 
eaux souterraines de façon durable. Les nouvelles technologies telles que la télédétection, 
les paiements par portables, les cartes magnétiques, le pompage à l’énergie solaire et 
les compteurs prépayés (encadré 13.2) peuvent aider à améliorer l’efficacité des services 
de distribution, à réguler l’utilisation des eaux souterraines, à percevoir les versements 
provenant des tarifications et à impliquer les communautés locales (Projet Gouvernance 
des ressources en eaux souterraines, 2016a). Les redevances et taxes perçues par d’autres 
secteurs, comme l’agriculture, peuvent également contribuer à financer les projets relatifs aux 

Figure 13.1   Valeur économique totale des eaux souterraines
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Source : OCDE (2017b, fig. 1.2, p. 20). Tous droits réservés. 
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eaux souterraines et à réduire les éventuels impacts négatifs. On peut citer le cas de l’État du 
Montana (États-Unis) qui impose des frais d’enregistrement des pesticides et des engrais, 
et emploie ces revenus pour financer des projets de surveillance de la qualité des nappes 
souterraines (OCDE, 2010b). Les financements mixtes (OCDE, 2019b ; encadré 13.2), les 
accords de partenariat public-privé ainsi que d’autres mécanismes d’incitation (encadré 13.3) 
peuvent être utilisés afin d’impliquer le secteur privé, qui viendrait compléter les budgets 
publics et l’APD dans le financement des projets relatifs aux eaux souterraines. Par exemple, 
en vertu d’un accord de partenariat public-privé, la ville de San Luis Potosí, au Mexique, est 
parvenue à protéger son aquifère en traitant et en réemployant les eaux usées, au lieu des 
eaux souterraines, pour les usages ne nécessitant pas d’eau potable, comme l’agriculture 
et l’industrie (Banque mondiale, 2018b). Les fonds provenant d’autres secteurs, tels ceux 
de l’énergie et du climat, peuvent également être mis à contribution pour le financement de 
projets, notamment les pompes solaires (encadré 13.2) ou les lignes électriques remplaçant 
le pompage au diésel des puits d’eaux souterraines, et ce afin d’améliorer la fiabilité, réduire 
les coûts et mieux réguler la consommation dans les zones menacées par l’épuisement des 
nappes (Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 2016c). 

13.3.2 Identifier, évaluer et réorienter les subventions aux fins de l’extraction et de la 
gestion durables des ressources en eaux souterraines
Dans de nombreux pays, les activités financées par des fonds publics dans divers secteurs 
contribuent à l’épuisement ou à la pollution des nappes souterraines (Garduño et Foster, 
2010 ; Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 2016a ; OCDE, 2017b ; 
Banque mondiale, 2018a). À maintes occasions, des subventions sont prévues et mises en 
œuvre sans tenir compte de l’impact des projets sur la viabilité des nappes souterraines et 
sur ceux qui dépendent de ces ressources. À titre d’exemple, les subventions dans le secteur 
de l’énergie qui conduisent à la surexploitation des nappes souterraines, en réduisant les frais 
d’électricité, ou les subventions agricoles qui encouragent les cultures à forte demande en 
eau peuvent devenir des incitations perverses (Garduño et Foster, 2010 ; Projet Gouvernance 
des ressources eaux souterraines, 2016a). De plus, ce type de subvention peut être de nature 
régressive en ne profitant qu’aux utilisateurs fortunés (Venkanta, 2021 ; Banque mondiale, 
2018a). De même, le subventionnement des engrais entraîne leur utilisation excessive et, 
partant, la contamination des nappes souterraines par les nitrates. De ce fait, il faut assurer 
la cohérence des politiques des différents secteurs. Réformer les subventions préjudiciables 

Réformer les 
subventions 
préjudiciables et 
les harmoniser 
avec les politiques 
relatives aux 
eaux souterraines 
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financement du 
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Encadré 13.1   Combiner droits d’exploitation et tarifs d’utilisation en vue d’optimiser la gestion, 
la surveillance et l’extraction des ressources en eaux souterraines au Pérou

L’Autorité nationale de l’eau (ANA en espagnol) perçoit des droits d’exploitation des eaux de 
surface et des eaux souterraines de même qu’une redevance sur la pollution de l’eau afin 
de financer la gestion des ressources en eau. Cette redevance est un outil innovant étant 
donné qu’elle a été conçue pour prendre en compte le risque de pénurie, qu’elle est fondée 
sur le principe pollueur-payeur et dépend du volume d’eau consommé. En ce qui concerne les 
nappes souterraines, les aquifères du Pérou sont classés en trois catégories : sous-exploité, 
à l’équilibre, et surexploité en fonction du rapport entre demande et disponibilité au niveau de 
chaque aquifère. Bien que le contrôle des nappes et l’application des lois afférentes se heurtent 
à des difficultés, l’ANA s’améliore : actuellement, 23 % du total des revenus qu’elle perçoit 
proviennent des droits et redevances. De plus, en 2018, le Pérou a commencé à instaurer un 
tarif pour les services de gestion et de surveillance des nappes souterraines à destination des 
utilisateurs non agricoles qui possèdent leurs propres puits. Ce tarif est facturé par le service des 
eaux (EPS – Empresas Prestadoras de Servicios) et est lié à un plan d’investissement visant à 
surveiller, à restaurer, à préserver et à gérer les aquifères. 

Source : OCDE (2021) et SUNASS (2017)..
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et les harmoniser avec les politiques relatives aux eaux souterraines devrait faire partie des 
objectifs de financement du secteur de l’eau  (Garduño et Foster, 2010 ; OCDE, 2018). Les 
ressources financières tirées de la disparition des subventions perverses peuvent être utilisées 
pour protéger et restaurer les ressources en eaux souterraines de même que pour aider ceux 
qui en ont le plus besoin (les groupes vulnérables et défavorisés). Au lieu de subventionner 
les agriculteurs par la baisse des coûts de l’énergie qui entraîne la surexploitation des nappes 
souterraines, les gouvernements pourraient subventionner des programmes de promotion 
de l’utilisation rationnelle de l’eau47 ou des initiatives communautaires48 en vue de surveiller 
et valoriser les ressources en eaux souterraines (Banque mondiale, 2020), ou instaurer le 
paiement des services environnementaux aux fins de la recharge des aquifères (encadré 13.3), 
en veillant à ce que les groupes les plus vulnérables tirent profit de toutes ces interventions 
(Projet Gouvernance des ressources en eaux souterraines, 2016a). À titre d’exemple, les 
agriculteurs pauvres peuvent devenir les bénéficiaires des paiements pour les écosystèmes, 
de même que les initiatives dirigées par les communautés ou par les femmes peuvent garantir 
que les groupes vulnérables soient pris en compte. 
 

47	 « Les études existantes révèlent que les mesures techniques visant à moderniser le système d’irrigation, suivies de la 
mise en place d’une tarification volumétrique, peuvent générer des économies d’eau plus élevées que la simple hausse 
des prix » (AEE, 2013, p. 12).

48	 Compte tenu du fait qu’elles ne sont pas centralisées, une forte participation de la communauté est déterminante 
pour assurer l’extraction, la surveillance et la gestion durables des ressources en eaux souterraines. Impliquer les 
communautés aide à s’assurer que les groupes les plus vulnérables ne sont pas laissés pour compte (Garduño et 
Foster, 2010 ; Banque mondiale, 2010, 2018a).

Encadré 13.2   Combiner un financement mixte et les technologies émergentes pour fournir de l’eau 
potable à des villages ruraux en Tanzanie

Avec l’appui de la Banque mondiale, le Gouvernement tanzanien aide les associations 
communautaires pour l’eau et l’approvisionnement à remplacer les vieilles pompes à moteur 
diésel inefficaces par des pompes solaires photovoltaïques, dans près de 150 villages tanzaniens 
en zones rurales. L’exploitation et l’entretien des pompes à moteur diésel sont onéreux, ce qui a 
une incidence directe sur le prix de l’eau, sans oublier les préoccupations liées à l’équité et à la 
durabilité. Cependant, les associations communautaires pour l’eau et l’approvisionnement n’ont ni les 
capitaux financiers nécessaires pour investir dans des pompes solaires ni la solvabilité permettant 
de mobiliser des capitaux sur les marchés financiers. Le Partenariat mondial pour l’aide basée sur 
les résultats (GPRBA) de la Banque mondiale fournit 60 % du capital sous forme de subventions, 
le reste étant financé par un prêt de quatre ans auprès de la TIB Development Bank. En outre, les 
associations utilisent une plateforme innovante de paiement par application mobile et des compteurs 
prépayés afin de mieux gérer la collecte des revenus provenant de la distribution de l’eau et les 
remboursements du prêt. Ce projet comporte de multiples avantages, notamment : 

•	 Il se sert de la capacité de financement du secteur privé grâce à des combinaisons 
de subventions et de prêts ; 

•	 Il apporte des bénéfices environnementaux et économiques par le remplacement 
des pompes à moteur diésel par des pompes solaires, notamment en réduisant les 
émissions de CO2 et les coûts par l’augmentation de la durée de vie des équipements ; 

•	 Il permet à chaque association communautaire d’approvisionnement en eau qui y 
participe de disposer désormais d’un historique de crédit sur 3 à 5 ans, ce qui constitue 
une étape importante vers la solvabilité.  

Source : Welsien (2016). 
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13.3.3. Le rôle des institutions financières internationales
L’impact le plus important des institutions financières sur le secteur de l’eau dépend 
des activités que celles-ci génèrent à travers leurs prêts, les investissements et leurs 
souscriptions d’assurance (CDP, 2020). Les banques, les actionnaires, les assureurs 
et les institutions financières qui sont à l'origine de ceux-ci permettent actuellement 
aux entreprises de mener des activités économiques qui, dans de nombreux cas, 
sont profondément néfastes pour l’environnement. Le secteur financier a un rôle 
particulièrement déterminant à jouer dans la transition vers un monde dans lequel 
les ressources en eau seront sécurisées (Hogeboom et al., 2018 ; WWF - Fonds 
mondial pour la nature, 2019). Les institutions financières internationales peuvent 
offrir des incitations uniques et systémiques en faveur du changement, en veillant 
à ce que leurs pratiques en matière d’investissement, d’assurance, de prêt, de 
notation et de commercialisation incitent les consommateurs d’eau à utiliser cette 
ressource de façon judicieuse, à ne pas la polluer et à en promouvoir la réutilisation 
(Forum mondial de l'eau, 2019 ; CDP, 2020). 

Encadré 13.3   Paiement de services écosystémiques par des fonds du secteur privé : 
le cas de la ville de Kumamoto au Japon

Dans la région de Kumamoto, les nappes souterraines fournissent 100 % de l’eau 
potable de la ville de Kumamoto ; elles sont également une source d’eau indispensable 
à l’agriculture et au secteur industriel. Les rizières irriguées de la zone sont la principale 
source de recharge des nappes souterraines. Toutefois, des mesures gouvernementales 
sur la restriction de l’approvisionnement limitent la superficie des rizières, ce qui, combiné 
à l’urbanisation, a contraint certains agriculteurs à abandonner leurs rizières, entraînant 
ainsi une baisse du niveau des nappes. Une filiale de Sony Semiconductors, qui dépend 
d’un approvisionnement en eaux souterraines pour ses activités, a passé un accord avec 
les agriculteurs afin de prévenir l’épuisement des nappes et sécuriser leurs activités 
commerciales à l’avenir, tout en atteignant la « neutralité en eau ». En utilisant un système 
de paiement pour les services liés aux écosystèmes (PSE), la société a rémunéré les 
agriculteurs pour qu’ils rechargent les nappes souterraines, en inondant volontairement 
les anciennes rizières converties en champs de culture. Le système de PSE a connu 
un tel succès que les autorités de la ville, le Conseil pour l’utilisation durable de l’eau 
dans l’agriculture et d’autres industries se sont joints à cette initiative et ont agrandi le 
programme. Ce cas montre comment les PSE peuvent contribuer à inverser l’épuisement 
des nappes souterraines et démontre l’importance de la cohérence entre les politiques 
appliquées à l’agriculture, à l’urbanisation et à l’eau. 

Source : OCDE (2017b).
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14.1.1 Les multiples rôles et facettes des eaux souterraines
Aujourd’hui, les sociétés humaines dépendent largement des eaux souterraines, que 
ce soit pour répondre à leurs besoins domestiques, produire des aliments ou soutenir 
leurs économies. Les eaux souterraines fournissent environ 25 % de toute l’eau douce 
extraite sur Terre. Cependant, elles représentent une part beaucoup plus grande de notre 
consommation d’eau et nous en tirons des bénéfices globaux plus importants encore. 
En effet, les eaux souterraines jouent un rôle essentiel pour l’adaptation au changement 
climatique et l’atténuation de celui-ci ; leur contribution à la réalisation des cibles de l’objectif 
de développement durable (ODD) 6, ainsi que des autres ODD liés à l’eau, est fondamentale. 
Et pourtant, les eaux souterraines, comme les bénéfices directs et indirects qu’elles procurent, 
passent trop souvent inaperçus ou sont ignorés, laissant de nombreux aquifères sans 
protection adéquate.

Les nappes souterraines constituent la principale source d’approvisionnement de la plupart 
des grandes villes du monde et de nombreuses plus petites villes. Cette dépendance devrait 
s’accroître, en particulier dans les zones à urbanisation rapide des pays en développement et 
des économies émergentes. Par ailleurs, les nappes souterraines constituent également la 
principale source d’approvisionnement dans la plupart des zones rurales.

L’agriculture dépend de plus en plus des eaux souterraines pour l’irrigation et l’élevage, 
notamment dans les zones arides et semi-arides. Ces ressources sont particulièrement 
importantes pour les petits exploitants agricoles et joueront un rôle essentiel pour répondre à 
la demande alimentaire croissante.

Les eaux souterraines interviennent dans toutes sortes d’industries manufacturières, en 
particulier lorsque le volume des eaux de surface est limitée et lorsque la qualité de l’eau 
importe. Elles remplissent de nombreuses fonctions, du traitement au nettoyage en passant 
par le refroidissement. Les industries qui pratiquent des activités souterraines majeures, telles 
que les secteurs pétrolier, gazier et minier, interagissent de manière considérable avec les 
eaux souterraines, les aquifères et l’environnement souterrain, et ont donc une responsabilité 
particulière dans la protection de ces ressources.

Les écosystèmes et les nappes souterraines fonctionnent de manière interdépendante. 
L’écologie de nombreux cours d’eau, lacs et zones humides dépend directement des aquifères. 
Ces écosystèmes dépendants des eaux souterraines (GDE), qui comprennent par ailleurs une 
grande partie de biomes terrestres, sont essentiels au maintien de la biodiversité. Étant donné 
que de nombreux GDE alimentent la recharge des aquifères — d’où leur interdépendance —, 
la protection des écosystèmes (et tout particulièrement les zones humides) est favorable 
aux nappes souterraines et vice versa. Partout dans le monde, on constate une dégradation 
des GDE due à l’exploitation intensive des nappes souterraines et à l’absence de mesures de 
protection.

En raison des volumes considérables d’eaux souterraines qu’ils contiennent (près de 99 % 
de toutes les réserves d’eau douce liquide de la planète), les aquifères peuvent jouer un rôle 
de tampon en cas de pénurie d’eau, permettant aux populations de survivre même dans les 
climats les plus secs. En fonction de leur profondeur et de leurs caractéristiques géologiques 
(zones supérieures non saturées et couches encaissantes par exemple), les aquifères 
bénéficient d’une protection relativement efficace contre les accidents de pollution qui se 
produisent en surface. Cependant, une fois que les eaux souterraines sont contaminées, il peut 
être extrêmement difficile et coûteux d’y remédier.

14.1.2 Approvisionnement par les services publics et approvisionnement autonome
En règle générale, l’approvisionnement en eau des villes relève de la responsabilité de 
compagnies d’eau publiques. Cependant, lorsque les services de distribution d’eau peinent à 
répondre à la demande croissante, le recours aux nappes souterraines de façon autonome — et 
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souvent autofinancée — constitue une solution rapide dans les zones urbaines où cette option 
est techniquement réalisable pour ceux qui en ont les moyens. Les nappes souterraines sont 
également bien adaptées à l’approvisionnement autonome en milieu rural ; elles constituent 
souvent le moyen d’approvisionnement le plus rentable et le plus fiable pour les villages.

Dans le secteur agricole, les eaux souterraines sont le plus souvent extraites par les 
agriculteurs eux-mêmes. Il en va de même avec les grands utilisateurs industriels, pour qui 
l’extraction autonome constitue également la principale méthode d’approvisionnement. Or, 
l’approvisionnement autonome va de pair avec des processus décisionnels extrêmement 
fragmentés et difficiles à contrôler.

14.1.3 Les eaux souterraines et l’énergie
À n’en pas douter, l’extraction des eaux souterraines nécessite beaucoup plus d’énergie que 
la dérivation des eaux de surface, dans la mesure où elle implique de faire remonter l’eau à la 
surface. En revanche, beaucoup moins d’énergie est requise pour leur transport (la distance 
moyenne est plus faible entre le site de captage et l’utilisateur) et leur traitement (la qualité de 
l’eau est généralement bien meilleure). Les systèmes d’irrigation à énergie solaire, installés 
à grande échelle à un coût abordable pour desservir les exploitations agricoles, pourraient 
devenir une source d’énergie renouvelable à faible teneur en carbone, qui permette de pomper 
les eaux souterraines.

On utilise également les eaux souterraines pour la production d’électricité ainsi que pour la 
production d’énergie primaire, notamment dans les secteurs du charbon, du pétrole et du 
gaz. Malheureusement, seuls quelques pays industrialisés disposent de données spécifiques 
sur ce type d’utilisation des eaux souterraines. Soulignons que l’extraction des ressources 
souterraines, et les différentes techniques employées pour ce faire, peuvent sévèrement 
compromettre la qualité des eaux souterraines.

14.1.4 Le changement climatique et les autres défis
Bien que localisées sous la surface terrestre, les eaux souterraines n’échappent pas aux 
effets du changement climatique. Les changements observés dans le cycle de l’eau sur Terre, 
au gré des processus de précipitation et d’évaporation, entraînent des répercussions sur la 
recharge des nappes souterraines. Les aquifères peu profonds ou proches de la surface, que 
les populations utilisent le plus souvent comme source d’eau douce, sont également les plus 
vulnérables. Et cependant, les eaux souterraines offrent aussi des solutions pour atténuer le 
changement climatique et s’y adapter.

En ce qui concerne l’atténuation, les centrales géothermiques se prêtent parfaitement à la 
production d’un courant électrique de base stable, contrairement aux centrales éoliennes 
et solaires, et offrent de nombreuses possibilités d’expansion. Il est également possible 
d’utiliser directement les eaux souterraines pour le chauffage et la climatisation. Certains 
sites géologiques, notamment les aquifères profonds, sont adaptés au stockage du CO2 lors 
des processus de captage et de stockage du carbone. Quant à l’adaptation au changement 
climatique, les aquifères constituent une alternative relativement peu coûteuse au stockage 
des eaux de surface et, surtout, ils possèdent une capacité tampon unique, capable de 
limiter l’impact des variations climatiques de plus en plus marquées et de faciliter la 
transition progressive vers des pratiques d’utilisation de l’eau compatibles avec l’évolution 
des conditions climatiques. Dans de nombreuses parties du monde, la mise en place d’un 
approvisionnement en eau résilient au changement climatique passera par une utilisation 
conjointe des nappes souterraines et des fleuves, lacs et autres réservoirs d’eau de surface.

En dépit de l’abondance relative des eaux souterraines, de nombreux aquifères à travers le 
monde sont surexploitées, même lorsqu’ils bénéficient, dans certains cas, d’une recharge 
substantielle. Cette surexploitation a entraîné une baisse constante des niveaux d’eau, parfois 
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au-delà des limites d’extraction financièrement réalisable. Outre de réduire la disponibilité 
globale des ressources en eau douce, la surexploitation intensive des nappes a également 
provoqué un affaissement des sols dans de nombreuses régions.

L’extraction et l’utilisation des eaux souterraines ne sont pas nécessairement limitées aux 
eaux souterraines renouvelables. Même les ressources non renouvelables peuvent, elles aussi, 
entrer en ligne de compte. Certaines régions d’Afrique, par exemple, disposent d’immenses 
réserves d’eaux souterraines non renouvelables pouvant être utilisées lors de périodes 
de stress hydrique sévère afin de renforcer la sécurité de l’eau. Cependant, la prudence 
doit être de mise : il ne faut pas négliger les répercussions économiques, financières et 
environnementales que pourrait avoir l’épuisement de ces réserves, notamment pour les 
générations futures.

Partout dans le monde, la pollution des nappes souterraines constitue un problème majeur. 
Dans les zones urbaines et autres établissements humains, on recense de nombreuses 
sources de pollution. L’existence d’installations sanitaires mal conçues et mal entretenues 
conduit à la contamination pathogène de l’eau extraite à partir de puits peu profonds situés 
à proximité ; c’est en particulier le cas dans les zones rurales. Néanmoins, la principale 
cause de pollution des nappes souterraines en zones rurales demeure l’agriculture. Il est 
donc urgent de redoubler d’efforts pour lutter contre la pollution, que ce soit en milieu urbain 
ou rural. Le secteur industriel, y compris ses activités souterraines telles que l’exploitation 
des hydrocarbures et les diverses formes d’exploitation minière, produit un large éventail de 
polluants, susceptibles de sévèrement compromettre la qualité des nappes souterraines. Dans 
tous les secteurs, la protection de la qualité des eaux souterraines doit impérativement être 
assurée par une réglementation efficace et strictement appliquée ; malheureusement, il est 
encore rare que des pratiques appropriées soient mises en œuvre.

14.1.5 Données, informations et connaissances sur les eaux souterraines et les 
aquifères
Dans de nombreux pays, le manque d’informations et de connaissances approfondies sur 
les ressources locales en eaux souterraines constitue un défi majeur. Le Rapport sur l’état 
d’avancement de la mise en œuvre de l’objectif de développement durable 6 soulève le problème 
que constitue le manque de données sur les nappes souterraines et le manque de projets de 
surveillance de celles-ci, insistant sur le fait que la surveillance des eaux souterraines est un 
« domaine négligé ». Mis à part en Europe, en Amérique du Nord et dans les grands pays d’Asie 
tels que l’Inde et la Chine, seuls quelques pays surveillent régulièrement le niveau ou la qualité 
des nappes souterraines, ce qui constitue pourtant la première étape de la gestion de celles-ci.

14.2.1 Les eaux souterraines doivent figurer au rang des priorités
L’Assemblée générale des Nations Unies et le Conseil des droits de l’homme ont reconnu l’accès 
équitable à l’eau potable et à l’assainissement comme deux droits humains fondamentaux. 
Les États Membres de l’ONU se doivent de faire respecter ces droits à l’eau potable et à 
l’assainissement au moyen de plans d’action ou de stratégies, en favorisant activement la 
sensibilisation et le renforcement des capacités. Une attention toute particulière doit être 
accordée, entre autres, à la durabilité de l’approvisionnement en eau, au traitement préalable à la 
consommation lorsque la qualité brute est insuffisante, de même qu’à la protection des nappes 
souterraines et de la recharge des aquifères, étant donné que les eaux souterraines constituent 
une composante essentielle de l’approvisionnement et de l’assainissement.

Les eaux souterraines jouent un rôle majeur dans de nombreux secteurs tels l’agriculture, 
l’industrie et l’environnement, contribuant à la bonne santé des économies, des revenus, des 
populations et des écosystèmes. C’est pourquoi il est nécessaire de mettre en place des 
gardiens proactifs et compétents de cette ressource afin d’assurer la durabilité des services 
fournis par les eaux souterraines.

14.2
Aller de l’avant
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14.2.2 Une gouvernance et une gestion efficaces des nappes souterraines sont 
essentielles
Les pays doivent impérativement s’engager à instaurer un cadre approprié et efficace 
pour la gouvernance des eaux souterraines. Pour cela, les gouvernements doivent prendre 
l’initiative et prendre la responsabilité de mettre en place — et de maintenir — une structure de 
gouvernance pleinement opérationnelle, comprenant des connaissances de base, une capacité 
institutionnelle, des lois, des règlements et leurs outils d’application, des politiques et une 
planification, une participation des parties prenantes ainsi que des financements appropriés. 
Il incombe également aux pays de veiller à ce que leurs politiques et leurs plans soient 
pleinement mis en œuvre dans le cadre de la gestion des eaux souterraines.

14.2.3 L’exploitation et la gestion des nappes souterraines doivent reposer sur des 
données, des informations et des connaissances fiables
Aujourd’hui, le savoir scientifique en hydrogéologie comme les méthodes et les outils existants 
sont suffisants pour résoudre la plupart des problèmes de gestion des nappes souterraines 
comme choisir l’emplacement des puits, optimiser l’extraction et prévoir ses effets à l’échelle 
locale et régionale ainsi que prévenir la pollution. La difficulté réside davantage dans le 
manque de données fiables sur les eaux souterraines d’une zone donnée, en particulier 
dans les pays à faible revenu, et dans le partage limité des données, des informations et 
des connaissances entre chercheurs, praticiens et décideurs. Pour apporter des réponses 
efficaces, les gouvernements doivent avant tout créer et enrichir une base de connaissances 
dédiée aux eaux souterraines.

En ce qui concerne l’exploration et l’évaluation des aquifères, les données et informations 
collectées par les organismes chargés des eaux souterraines peuvent être complétées en 
faisant appel au secteur privé. Les industries pétrolières et minières, pour ne citer qu’elles, 
disposent d’un grand nombre de données, d’informations et de connaissances sur la 
composition des couches géologiques profondes, notamment les aquifères. Il est donc 
grandement souhaitable qu’elles les partagent avec les professionnels du secteur public en 
charge de l’évaluation et de la gestion des eaux souterraines. La surveillance des nappes 
souterraines, qui vient compléter les activités d’exploration et d’évaluation, revêt également 
un caractère fondamental. Il lui faut fournir des informations spatiales précises sur l’évolution 
chronologique des niveaux des nappes de même que des informations sur les extractions et la 
qualité des eaux souterraines — informations essentielles pour étayer les décisions relatives à 
l’exploitation et à la gestion.

14.2.4 Pour améliorer la gestion des eaux souterraines, des institutions fortes seront 
déterminantes
Il est souvent difficile de trouver du personnel qualifié capable d’effectuer des études 
hydrogéologiques et géophysiques. Pourtant, le choix de l’emplacement et la construction des 
forages à haut rendement nécessaires à l’irrigation à grande échelle ou à l’approvisionnement 
des villes, dans des environnements hydrogéologiques complexes, exigent une expertise 
considérable. Il en va de même pour les activités telles que l’élaboration de politiques et la 
planification en matière d’eaux souterraines ainsi que pour la mise en œuvre et l’application 
des mesures de gestion de ces eaux.

Toutefois, dans de nombreux pays, le manque chronique d’experts en eaux souterraines 
parmi le personnel des institutions et des administrations locales et nationales, ainsi que 
des mandats trop restreints, un financement insuffisant et un manque de soutien des 
départements ou organismes responsables des eaux souterraines, entravent l’évaluation, la 
surveillance, la planification, l’exploitation et la gestion efficaces des eaux souterraines. La 
mise en place de projets de coopération bilatérale à long terme, de programmes d’échanges 
universitaires ou de formations postuniversitaires à l’étranger, entre autres, pourrait permettre 
de renforcer, par la formation, les capacités des personnes comme des institutions. Pour 
cela, les gouvernements doivent s’engager à créer, appuyer et renforcer les capacités 
institutionnelles en lien avec les eaux souterraines.
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14.2.5 Prendre en compte les intérêts divergents de toutes les parties prenantes
Le fait que les ressources en eaux souterraines constituent un bien commun, le manque 
d’informations et la diversité des parties prenantes et de leurs intérêts peuvent rendre la 
gouvernance et la gestion des eaux souterraines difficiles. Étant donné que les nappes 
souterraines sont accessibles depuis de vastes zones géographiques, les gouvernements 
ont souvent du mal à quantifier, allouer et réglementer les extractions, en particulier si leurs 
ressources financières sont limitées. Par conséquent, dans la plupart des cas, la gouvernance 
et la gestion des eaux souterraines doivent tenir compte des intérêts des parties prenantes 
publiques et privées ainsi que des communautés locales. Les eaux souterraines étant un 
bien commun, il est impératif que les gouvernements assument pleinement la responsabilité 
qui leur incombe, en tant que gardiens de cette ressource, et veillent à ce que l’accès aux 
eaux souterraines (et aux avantages qui en découlent) soit équitablement réparti et que les 
générations futures puissent en bénéficier. Lorsque cela est possible, la participation des 
parties prenantes aux processus d’évaluation, de surveillance, de planification et de prise de 
décision présente un intérêt indéniable.

14.2.6 Les dispositions juridiques clarifient les droits et règles coutumiers dans le 
domaine des eaux souterraines
La gouvernance et la gestion des eaux souterraines doivent reposer sur des lois et des 
réglementations qui intègrent les objectifs sociétaux et politiques, et qui établissent un cadre 
réglementaire propice à la réalisation de ces objectifs. Disposer de cadres juridiques stables 
permet également aux gouvernements et aux utilisateurs des eaux souterraines de planifier 
la gestion des ressources sur le long terme et de composer avec des intérêts concurrentiels, 
notamment ceux de l’environnement et des générations futures. Le droit international de 
l’eau définit les droits et obligations des États souverains à l’égard des fleuves, des lacs, des 
bassins et des aquifères qui sont traversés, formés ou passent sous (dans le cas des nappes 
souterraines) une frontière internationale. Depuis peu, ce droit s’intéresse tout particulièrement 
aux aquifères et aux nappes souterraines et plusieurs accords entre pays partageant des 
aquifères et des nappes souterraines transfrontalières ont été conclus.

Au nombre des instruments juridiques visant à contrôler l’extraction des eaux souterraines 
figurent l’obligation de détenir un permis pour la construction de puits et le prélèvement d’eau 
ainsi que l’obligation de payer une compensation financière pour les volumes d’eau prélevés et 
des taxes incluses dans le prix de l’eau distribuée.

Afin de prévenir la pollution des nappes souterraines, il existe des mesures visant à interdire 
ou à limiter certaines activités polluantes et consommatrices d’eau, à limiter l’épandage de 
pesticides, d’herbicides et d’engrais, à restreindre certains modes de culture, à réduire le 
pâturage, à remettre en état les terres agricoles et à gérer le drainage. L’émission et le rejet 
illégaux de substances dans les masses d’eau ou dans le sol, ou le traitement illégal des eaux 
usées, peuvent être considérés comme un délit ou un crime. L’application de ces mesures 
dépend toutefois de l’application de réglementations fondées sur la législation. Les efforts 
pour faire respecter la réglementation et poursuivre en justice les pollueurs sont souvent 
difficiles à mettre en œuvre en raison de l’invisibilité des nappes souterraines.

14.2.7 Les aquifères transfrontaliers nécessitent une coopération
Les aquifères transfrontaliers (c’est-à-dire les aquifères qui s’étendent sous la surface de 
deux pays ou plus) requièrent une attention particulière étant donné qu’un pays voisin peut 
être à l’origine de la pollution des eaux souterraines ou de changements dans les niveaux 
ou la pression des nappes. La gouvernance et la gestion des eaux souterraines prennent 
ainsi une autre dimension plus complexe. La communauté internationale a pris conscience 
de l’importance de ces aquifères récemment, ce qui ouvre de nouvelles possibilités de 
promouvoir la coopération transfrontalière grâce à des ressources financières dédiées. À ce 
jour, les efforts de coopération ont abouti à la réalisation d’inventaires mondiaux et régionaux, 
à l’élaboration d'un Projet d’articles sur le droit des aquifères transfrontières (salué par 
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plusieurs résolutions de l’Assemblée générale des Nations Unies) ainsi qu’à la conclusion 
d’accords de coopération interétatiques officiels en vigueur pour six aquifères transfrontaliers. 
Néanmoins, on dénombre plusieurs centaines d’aquifères transfrontaliers majeurs dans le 
monde. Collectivement, ils représentent une part importante des ressources mondiales en 
eaux souterraines et nombre d’entre eux s’inscrivent dans des écosystèmes d’eau douce très 
précieux. Il est donc impératif de redoubler d’efforts en vue d’instaurer une coopération sur les 
aquifères transfrontaliers.

14.2.8 Les politiques et la planification sont les guides d’une action concertée
Toute l’attention nécessaire doit être accordée aux politiques et à la planification afin de fournir 
des orientations à la gouvernance ainsi qu’à des activités cohérentes et concertées de gestion 
des eaux souterraines, qui bénéficieront à l’ensemble de la société. Les politiques relatives 
aux eaux souterraines doivent tenir compte du statut juridique et du régime de propriété qui 
régissent les eaux souterraines (publique ou privée), du type d’utilisateurs, des caractéristiques 
des eaux de surface interdépendantes et de l’emploi des terres autour des zones de recharge 
des aquifères. Elles doivent également permettre une prise de décision intégrée sur les 
ressources en eaux souterraines et les systèmes aquifères, et assurer un lien avec d’autres 
secteurs et domaines de la société au-delà du secteur de l’eau — notamment le développement 
socio-économique, l’égalité des genres et la réduction de la pauvreté, l’alimentation et l’énergie, 
les écosystèmes, le changement climatique et la santé humaine.

En matière de gestion des eaux souterraines, des processus de planification plus ouverts 
et plus participatifs permettront de concevoir des plans, et par extension une gestion 
opérationnelle, qui soient davantage soutenus et acceptés par le public. Une telle planification 
impliquera des scientifiques, des spécialistes de la gestion des ressources, les parties 
prenantes et les décideurs, en restant accessible aux non-spécialistes ainsi qu’aux utilisateurs. 
En effet, la planification pour les ressources en eaux souterraines concerne aussi bien les 
organismes gouvernementaux que les utilisateurs finaux, de façon collective ou individuelle. 
À l’échelle locale, la collecte de données et l’analyse des informations seront nécessairement 
limitées ; le renforcement des capacités et la sensibilisation peuvent toutefois être utiles à 
tous les niveaux. De même, les données ventilées par sexe et la participation des femmes à 
la production des données et à la prise de décision (généralement sous la responsabilité des 
hommes) sont essentielles à l’obtention à une répartition équilibrée.

Les plans de gestion des eaux souterraines traduisent les politiques en programmes d’action 
qui guident leur mise en œuvre. Divers outils sont applicables pour gérer les extractions 
d’eaux souterraines. Le choix de ces outils dépendra de la méthode de gestion définie par 
les régimes de gouvernance et de politique en place. La gestion n’est pas toujours l’apanage 
des gouvernements : ainsi, les communautés et/ou les utilisateurs des ressources en eaux 
souterraines peuvent choisir, de manière indépendante, de gérer l’emplacement des puits et 
les extractions d’eau. Dans les régions où les eaux souterraines ont été historiquement très 
peu réglementées, voire pas du tout, leurs utilisateurs peuvent considérer les mesures de 
gestion comme une forme d’expropriation par rapport à ce qu'ils considèrent leur appartenant. 
Autoriser, de façon dérogatoire, certaines utilisations (domestique, élevage) ou un certain 
volume de pompage inframarginal (soit un volume autorisé et généralement faible, qui peut 
être pompé sans être soumis à des réglementations ou à des tarifs, généralement dans le 
but de satisfaire les besoins humains fondamentaux ou pour l’agriculture à l’échelle d’un 
foyer) peut aider à surmonter la résistance au contrôle par la réglementation et la tarification. 
Cependant, il faut veiller à ce que les utilisations dérogatoires ne nuisent pas aux objectifs de 
gestion des eaux souterraines. L’équité est une considération importante, car les mesures de 
gestion qui affectent différemment ceux qui pompent et utilisent les eaux souterraines peuvent 
entraîner des conflits. 
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Les interactions entre les aquifères et les eaux de surface, l’emploi des terres, les 
écosystèmes, et l’utilisation du sous-sol et de ses ressources supposent que les politiques 
et la planification en matière d’eaux souterraines soient intégrées à un cadre politique plus 
large (soit une intégration horizontale), car chacun de ces éléments influe sur la disponibilité 
et la qualité des eaux souterraines. Il existe des méthodes, comme la gestion de la recharge 
des aquifères (MAR) ou la gestion conjointe de l’eau, qui tiennent compte de ces interactions. 
La possibilité et la faisabilité de l’exploitation des ressources en eaux souterraines non 
conventionnelles (eaux souterraines saumâtres, eaux souterraines douces ou saumâtres 
situées au large des côtes par exemple) méritent également d’être explorées.

14.2.9 Le financement, un levier d’action
La gouvernance et la gestion des eaux souterraines supposent un financement structurel 
conséquent. Toutefois, les mécanismes d’allocation de fonds publics ou de collecte de fonds 
auprès d’investisseurs privés sont, dans bien des cas, insuffisamment développés. Dans 
de nombreux pays, aucun prix ou tarif n’est appliqué aux eaux souterraines, en particulier 
lorsqu’elles sont utilisées à des fins d’irrigation, notamment en raison des difficultés liées à la 
surveillance, à l’application des mesures et à l’importance politique du secteur agricole (ce qui 
entraîne également un manque de volonté politique).

Lorsque les nappes souterraines participent des infrastructures d’approvisionnement en 
eau, le tarif de l’eau, s’il est correctement appliqué, peut permettre de financer la gestion 
des eaux souterraines. Cependant, même le recouvrement des coûts pose problème dans 
la plupart des pays et les factures d’eau reflètent rarement les dépenses associées à la 
gestion des ressources en eau. Ce pourquoi la gestion des ressources en eau est financée 
par un mélange de frais d’extraction, de droits ou tarifs, de taxes sur les rejets d’effluents ou 
la pollution, d’impôts, de fonds publics et d’aide publique au développement (APD). En outre, 
l’exploitation et la gestion durables des nappes souterraines pourraient être mieux intégrées 
à d’autres projets et initiatives au sein du secteur de l’eau. Par exemple, les projets MAR 
peuvent être intégrés à la distribution d’eau en zones urbaines afin d’accroître la sécurité 
et la flexibilité lors des variations saisonnières de la ressource. De même, il est nécessaire 
d’analyser et de comprendre mieux les coûts et les bénéfices des mesures (et de l’absence de 
mesures49) de gestion des eaux souterraines sur le plan économique, en tenant compte des 
coûts d’opportunité, des externalités comme des avantages sociaux et environnementaux. 
Cela pourrait aider à placer les questions relatives aux eaux souterraines en tête de l’agenda 
politique afin d’obtenir plus d’engagements et de rentabiliser différents types de financement.

L’ensemble des ressources en eaux souterraines de la Terre représentent une réserve d’eau 
douce considérable. Dans un monde où la demande en eau ne cesse de croître, où les 
ressources en eaux de surface sont souvent rares et de plus en plus sollicitées, la valeur 
des eaux souterraines, qui ont permis aux sociétés humaines de prospérer depuis plusieurs 
millénaires, est en passe d’être universellement reconnue.

Toutefois, en dépit de leur abondance relative, les eaux souterraines restent exposées à la 
surexploitation et à la pollution, deux phénomènes qui peuvent avoir des effets dévastateurs 
sur cette ressource et sa disponibilité. Mettre à profit tout le potentiel des eaux souterraines 
nécessitera donc des efforts substantiels et concertés afin d’assurer une gestion et une 
utilisation durables de cette ressource. Pour y parvenir, commençons par rendre visible l’invisible.

49	 Le risque contrefactuel associé au scénario d’absence de financement pour les infrastructures d’adduction d’eau 
devrait également faire partie de l’évaluation de la « bancabilité » et du processus de décision (CME, 2018).

14.3
Coda
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AfD	 Agence française de développement

AIE	 Agence internationale de l’énergie

AIH	 Association internationale des hydrogéologues

APD	 Aide publique au développement

ASR	 Stockage et récupération de l’eau par les aquifères 

AWS	 Alliance for Water Stewardship (norme AWS)

BASM	 Bassin aquifère sénégalo-mauritanien

CCNUCC	 Convention-cadre des Nations Unies 
	 sur les changements climatiques

CDI	 Commission du droit international

CDN	 Contribution déterminée au niveau national

CDP	 anciennement le Carbon Disclosure Project

CEE-ONU	 Commission économique des Nations Unies 
	 pour l’Europe

CESAO	 Commission économique et sociale 
	 pour l’Asie occidentale

CME	 Conseil mondial de l'eau

DCE	 Directive-cadre sur l’eau

DDT	 Dichlorodiphényltrichloréthane

DIKTAS	 Système aquifère karstique dinaric

EAU	 Émirats arabes unis

ENSO	 El Niño et l’oscillation australe

ET	 Évapotranspiration

EU	 États-Unis d’Amérique

EUWI+	 Initiative de l’Union européenne pour l’eau relative 
	 aux pays du Partenariat oriental

FAO	 Organisation des Nations Unies 
	 pour l’alimentation et l’agriculture

FEM	 Fonds pour l’environnement mondial

FIDA	 Fonds international de développement agricole

GAA	 Accord relatif à la gestion du système aquifère Guarani

GAS	 Système aquifère Guarani 

GDE	 Écosystèmes dépendant des eaux souterraines

GGIS	 Système mondial d’information 
	 sur les eaux souterraines 

GGRETA	 Gouvernance des ressources en eaux souterraines 
	 dans les aquifères transfrontaliers

GIEC	 Groupe d’experts intergouvernemental 
	 sur l’évolution du climat

GIRE	 Gestion intégrée des ressources en eau

GPGC	 Projet mondial d’établissement 
	 d’une climatologie des précipitations

GRACE	 Gravity Recovery and Climate Experiment

GSHP	 Pompe à chaleur géothermique 

GTR	 Groupe de travail régional 

IGRAC	 Centre international d’évaluation 
	 des ressources en eaux souterraines

ISARM	 Initiative sur la gestion des ressources 
	 des aquifères transnationaux

IWMI	 Institut international de gestion des ressources en eau

JMP	 Programme commun OMS/UNICEF 
	 de suivi de l’approvisionnement en eau, 
	 de l’assainissement et de l’hygiène

LULC	 Occupation des sols et du couvert végétal

MAR	 Gestion de la recharge des aquifères

OCDE	 Organisation de coopération 
	 et de développement économiques

ODD	 Objectif de développement durable

OEA	 Organisation des États américains

OMS	 Organisation mondiale de la Santé

ONU	 Organisation des Nations Unies

ONUDI	 Organisation des Nations Unies 
	 pour le développement industriel

PEI	 Parcs éco-industriels

PEID	 Petit État insulaire en développement

PHI	 Programme hydrologique intergouvernemental

PNUD	 Programme des Nations Unies pour le développement

PNUE	 Programme des Nations Unies pour l’environnement

PSE	 Paiement pour services liés aux écosystèmes

RECP	 Production propre et économe en ressources

SADC	 Communauté de développement de l’Afrique australe

SETA 	 Stockage d’énergie thermique en aquifères

SFI	 Société financière internationale

SGS	 Systèmes géothermiques stimulés

SISR	 Service d’information sur les Sites Ramsar

SIWI	 Institut international de l’eau à Stockholm

SLR 	 Élévation du niveau de la mer

SPIS	 Systèmes d’irrigation à énergie solaire

TBA	 Aquifère transfrontalier 

TSF	 Installations de stockage des résidus  

UE	 Union européenne

UICN	 Union internationale pour la conservation 
	 de la nature et de ses ressources

UNESCO	 Organisation des Nations Unies pour l’éducation, 
	 la science et la culture

UNICEF	 Fonds des Nations Unies pour l’enfance

WASH	 Eau, assainissement et hygiène

WfWP	 Women for Water Partnership

WHYMAP	 Programme mondial d’évaluation 
	 et de cartographie hydrogéologiques

WWAP	 Programme mondial pour l’évaluation 
	 des ressources en eau

WWDR	 Rapport mondial sur la mise en valeur 
	 des ressources en eau

ZRL	 Zéro rejet liquide
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RAPPORTS D’ONU-EAU

PUBLICATIONS D’ONU-EAU À VENIR

•	 Note d’orientation d’ONU-Eau sur le genre et l’eau
•	 Note d’orientation actualisée d’ONU-Eau sur la coopération relative aux eaux transfrontières
•	 Note analytique d’ONU-Eau sur l’efficacité de l’eau
•	 Études de cas sur la mise en œuvre par pays

ONU-Eau coordonne les efforts des entités de l'Organisation des Nations Unies et des organisations internationales qui 
travaillent sur les questions d’eau et d’assainissement. Ce faisant, ONU-Eau cherche à accroître l’efficacité de l’appui fourni aux 
États Membres dans leurs efforts pour parvenir à des accords internationaux sur l’eau et l’assainissement. Les publications 
d’ONU-Eau s’appuient sur l’expérience et l’expertise des membres et partenaires d’ONU-Eau.

Bilan 2021 de mise en œuvre de l’ODD 6 — note de synthèse
Cette note de synthèse fournit un bilan actualisé des progrès accomplis dans la réalisation de l’ensemble des cibles de l'ODD 6 
et identifie les domaines prioritaires. Produit par l’Initiative d’ONU-Eau pour le suivi intégré de l’ODD 6, elle présente de nouvelles 
données nationales, régionales et mondiales sur tous les indicateurs mondiaux de l’ODD 6. 

Bilan 2021 de mise en œuvre de l’ODD 6 — huit rapports, un par indicateur mondial de l’ODD 6 
Cette série de rapports dresse un bilan et une analyse détaillée des progrès accomplis dans la réalisation des différentes 
cibles de l’ODD 6, et identifie les domaines prioritaires : progrès accomplis dans l’accès à l’eau potable, à l’assainissement et à 
l’hygiène (OMS et UNICEF) ; progrès dans le traitement des eaux usées (OMS et ONU-Habitat) ; progrès dans la qualité de l’eau 
(PNUE) ; progrès dans l’utilisation efficace de l’eau (FAO) ; progrès sur les niveaux de stress hydrique (FAO) ; progrès dans la 
gestion intégrée des ressources en eau (PNUE) ; progrès de la coopération dans la gestion des eaux transfrontières (CEE-ONU et 
UNESCO) ; progrès au niveau des écosystèmes liés à l’eau (PNUE). Produits par les agences en charge, ces rapports présentent 
de nouvelles données nationales, régionales et mondiales sur tous les indicateurs mondiaux de l’ODD 6.

Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau
Abordant un thème différent chaque année, le Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en 
eau est le rapport phare d’ONU-Eau sur les questions d’eau et d’assainissement. Le rapport est publié par l’UNESCO, au nom 
d’ONU-Eau, et sa production est coordonnée par le Programme mondial de l’UNESCO pour l’évaluation des ressources en eau. 
Le rapport expose les principales évolutions de l’état, de l’utilisation et de la gestion de l’eau douce et de l’assainissement sur la 
base des travaux réalisés par les membres et les partenaires d’ONU-Eau. Publié à l’occasion de la Journée mondiale de l’eau, le 
WWDR met à disposition des décideurs des connaissances et des outils pour leur permettre de concevoir et mettre en œuvre des 
politiques durables en matière d’eau. Il présente aussi certaines des meilleures pratiques ainsi que des analyses approfondies, qui 
stimuleront les idées et galvaniseront les actions aux fins d’une meilleure gestion dans le secteur de l’eau et au-delà.

Analyse et évaluation mondiales sur l’assainissement et l’eau potable (GLAAS) d’ONU-Eau
GLAAS est produit par l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) pour le compte d’ONU-Eau. Elle fournit un compte-rendu 
actualisé des cadres politiques, des accords institutionnels, des ressources humaines et des flux financiers, internationaux et 
nationaux, en appui aux domaines de l’eau et de l’assainissement. Elle contribue de manière substantielle aux activités relatives à 
l’Assainissement et l’eau pour tous (SWA) ainsi qu’à l’élaboration du bilan de mise en œuvre de l’ODD 6 (voir ci-dessus).

Les rapports d’activité du Programme commun OMS/UNICEF de suivi de l’approvisionnement en eau, de l’assainissement et 
de l’hygiène (JMP)
Le JMP est affilié à ONU-Eau et présente les résultats du suivi mondial des progrès réalisés en vue d’atteindre les cibles de 
l’ODD 6, à savoir l’accès universel à une eau potable sûre et abordable ainsi qu’à un assainissement et une hygiène adéquats 
et équitables. Tous les deux ans, le JMP publie des estimations et des rapports d’activité actualisés sur la mise en place des 
services WASH dans les foyers, les écoles et les établissements de soins de santé.

Notes d’orientation et notes analytiques 
Les notes d’orientation d’ONU-Eau fournissent des orientations politiques, brèves et informatives, sur les questions les plus 
urgentes liées à l’eau potable en s’appuyant sur les expertises combinées du système des Nations Unies. Les notes analytiques 
fournissent une analyse des problèmes émergents et peuvent servir de base à des recherches, des discussions et des 
orientations politiques futures.
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L’Organisation des Nations Unies désigne 
certaines journées, semaines, années et 
décennies afin de marquer des évènements 
ou attirer l’attention sur des sujets 
particuliers dans le but de promouvoir, 
grâce à une sensibilisation et des activités, 
les objectifs de l’Organisation.

Ces célébrations internationales sont 
l’occasion d’instruire le public sur des sujets 
de préoccupation, de galvaniser les volontés politiques, de mobiliser les ressources 
pour répondre aux problèmes mondiaux ainsi que de célébrer et renforcer les 
accomplissements de l’humanité.

La majorité de ces dates ont été établies par des résolutions de l’Assemblée 
générale des Nations Unies. La Journée mondiale de l’eau (22 mars) est issue de la 
Conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement de 1992, lors 
de laquelle une célébration internationale de l’eau fut recommandée.

En réponse, l’Assemblée générale des Nations Unies a désigné le 22 mars 1993 
comme la première Journée mondiale de l’eau. Elle est depuis célébrée chaque 
année, étant l’une des journées internationales les plus mobilisatrices avec la 
Journée internationale des femmes (8 mars), la Journée internationale de la 
paix (21 septembre) et la Journée des droits de l’homme (10 décembre).

Chaque année, ONU-Eau — le mécanisme de coordination des Nations Unies en 
matière d’eau et d’assainissement — choisit, pour la Journée mondiale de l’eau, 
un thème qui correspond à un défi actuel ou futur lié à l’eau. Ce thème définit 
également le thème du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur 
des ressources en eau, rapport qui est présenté lors de la Journée mondiale de 
l’eau. Cette publication est le rapport phare d’ONU-Eau et met à disposition des 
décideurs des connaissances et des outils pour leur permettre de concevoir et 
mettre en œuvre des politiques durables en matière d’eau. Le rapport expose aussi 
les principales évolutions de l’état, de l’utilisation et de la gestion de l’eau douce 
et de l’assainissement sur la base des travaux réalisés par les membres et les 
partenaires d’ONU-Eau.

Le rapport est publié par l’UNESCO pour le compte d’ONU-Eau et sa production 
est coordonnée par le Programme mondial de l’UNESCO pour l’évaluation des 
ressources en eau.

LA JOURNÉE MONDIALE DE L’EAU ET LE RAPPORT MONDIAL DES NATIONS UNIES 
SUR LA MISE EN VALEUR DES RESSOURCES EN EAU



Les eaux souterraines, qui constituent la grande majorité de toutes les réserves d’eau douce liquide 
sur Terre, apportent aux sociétés d’énormes bénéfices et opportunités sur le plan social, économique 
et environnemental. Les eaux souterraines jouent, en effet, un rôle central dans la lutte contre la pauvreté, 
la sécurité alimentaire et hydrique, la création d’emplois décents, le développement socio-économique, et 
la résilience des sociétés et des économies au changement climatique.

Pourtant, cette ressource naturelle reste mal comprise et, par conséquent, est sous-évaluée, mal gérée, 
voire gaspillée. En dépit de leur abondance générale, les eaux souterraines demeurent vulnérables à la 
surexploitation et à la pollution, qui peuvent toutes deux avoir des effets dévastateurs sur cette ressource et 
sa disponibilité. Dans un contexte marqué par des pénuries croissantes d’eau dans de nombreuses régions 
du monde, l’immense potentiel des eaux souterraines et la nécessité de les gérer de façon durable ne 
peuvent plus désormais être ignorés.

L’édition 2022 du Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des ressources en eau, intitulée 
Eaux souterraines : rendre visible l’invisible, décrit les défis et les opportunités que présentent l’exploitation, 
la gestion et la gouvernance des eaux souterraines dans le monde. Le rapport examine les questions 
relatives aux eaux souterraines sous l’angle des trois principaux secteurs d’utilisation de l’eau (agriculture, 
établissements humains et industrie) ainsi que leurs interactions avec les écosystèmes et leur relation 
au changement climatique. Il met également en avant différentes perspectives régionales et présente 
un certain nombre de solutions possibles en matière de données et d’informations, de politiques et de 
planification, de gestion et de gouvernance ainsi que de financement.

Abordant un thème différent chaque année, le Rapport mondial des Nations Unies sur la mise en valeur des 
ressources en eau est le rapport phare d’ONU-Eau sur les questions d’eau et d’assainissement. Le rapport 
est publié par l’UNESCO, au nom d’ONU-Eau, et sa production est coordonnée par le Programme mondial 
de l’UNESCO pour l’évaluation des ressources en eau. Le rapport expose les principales évolutions de l’état, 
de l’utilisation et de la gestion de l’eau douce et de l’assainissement sur la base des travaux réalisés par les 
membres et les partenaires d’ONU-Eau. Publié à l’occasion de la Journée mondiale de l’eau, le rapport met à 
disposition des décideurs des connaissances et des outils pour leur permettre de concevoir et de mettre en 
œuvre des politiques durables. Il présente aussi certaines des meilleures pratiques ainsi que des analyses 
approfondies, qui stimuleront les idées et galvaniseront les actions aux fins d’une meilleure gestion dans le 
secteur de l’eau et au-delà.
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